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INTRODUCTION. 

De  t Origine  des  Gouvernemns  en  générât. 

premiers  hommes  n'avoient 
autre  règle  que  la  loy  na- 
turelle, c'eft  àdirCf.ce  mouver 
ment  intérieur,  cette    cofinoîHknce    d^ 
bien  &  du  mal,  que  la  providence  a  gra- 
vée dans  tous  les  coeurs.     Us  n'avoient 
ni  chefe  ni  gouvernement;-  &  leur  pen- 
chant feul  guidoit  leurs  aftioris.      Leà 
biens  étoientcommuns  entr^  eux,  &  cha- 
cun n'énufoit  qu'autant  qu'ils  luy  étoieiït 
nécelBdres  pour   fk    fubfiftànce.     Mais 
augmentant  en  nombre,   &  encore  plus- 
en  'malice  &  en   befoins ,    chacun  crut 
avoir  le  droit  de  s'approprier  le  tecrein 
A  a  qu'il 
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qull  cultivoit^  &  d'en^pxclure  fon  voifin  : 
delà  cette  oppofition  d'intérêts,  qui  en  di- 
vifant  le?  hommes,  renverfa  bientôt  cet- 
te égalité  de  conditions,  &  cette  indépen- 
dance qui  faifoient  L'appan^ige  des  pre- 
mi^s  hommes  &  le  çaraétère  des  pre- 
inifers  Siècles. 

•M 

Larèrainte  de  raflervîflfemeht  forma 
entre  les  foibles  le  premier  mptif  J&  le 
•premier  lien  de  confédération  contre 
rhonnne  ambitieux  &  enorgueilli  de  fa 
force,  qui  voulut  le  premier  les  oppri- 
mer: elle  les  engagea  à  employer  toiis 
leurs  efforts  pour  fe  mettre  à  couvert 
des  entreprifes  de  leurs  égaux  qui  afpî- 
roieot  à  devenir  leurs  maitres. 

.  Lé  but  principal  de  ces  aflbciations 

^ttoit  de  fe  mettre  dans  un  état  de  fecu- 

«      *      •  •     ■   « 

vité,^  capable  de  les  garantir  de  toute  vi- 
olences. ^  Il  eut  été  dijfficile  d'y  parvenir, 
fi  chaque  citoyen  n'eut  eu  vpoujr  guide 
.des  fes  aéUons  que  fpn .penchant,  & 
.  n'eut  eu  pour  objet  que  fa  féljicité  perfo- 
nelle  :  il  étoit doncne(:eflalre  qvi'ils  fe  iou^ 
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ihîflent  à  un  gouvernement,  à  un  chef 
commun,  dont  ils  réconnuffent  rautori- 
té,  et  qui  de  fon  côté  s'engagent  à  diri- 
ger toutes  les  volontés  &  toutes  les  for^ 
ces  Particulières  vers  le.  falut  corpmun 
de  tous.  Ç'eft  alors  que  les  focîetés  ci- 
viles commencèrent  à  fe  former. 
.  ■ ,         ^  '  . 

Il  y  a  donc  neceflairement  dans  cha- 
que Etat  àes^  devoirs  qui  lient  recipro« 
quement  .  les  chefs  &  les  membres. 
Quelq^çs  uns  de  ces  devoirs  font  com«* 
muns  à  tous  les  Etats,^  &  &rit  puifés 
dans  les  mêmes  fcturces:  telles  font  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  droit  public  univerfel^ 
Les  autres  diifèrent  fuivant  les  différent 
tes  circonftances  qui  ont  concouru  à  la 
formation  d'un  Eltat,  comme  ik  fittratiôriî 
le  génie  du  p^plê,  fes  mo&urs,  fes  cou-- 
tûmes,  fes  enga^emens  &c.  '*)  Ces  circon- 
ftancés,  en  mo<fifiant  le  droit  naturel, 
ont  donné  l'origine  aux  loix  ou  auxcon^ 

A3  ven-  ' 

(  »  * 

a)  V.  rcfprit  des  loix,  liv.  L  ch.  3, 
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venfcionâ  auxquelles  chaque  Ibcieté  eu 
particulier  ejfls  foumife  :  c'eft  là  ce  qu'on 
appelle  le  droit  public  particulier. 

Idée  générale  des    révolutions  ^  arrivées 

,  dans  te  gouyemenimt  de  t Allemagne: 

T  'AUems^ne  a,  comme  tous  les  autres 
.  Etats,  ia  forme  de  gouvernement 
particulière ,  et  par  cjoni^qççnt  un  droit 
public  qui  luy:  eft  prçpr?.  Cette  forme 
a  fuccefliv^stiient  éprouvé  plufieurs 
changème0s,  par  les  différentes  révolu- 
tions qui  ont  agité  cet  Empire  depms 
fpn  ^  origine  jusqu'au  traité  '  de  Weftpha- 
lie4  Ses  premiers  habitant,  dfvjfés.  en 
un  grand  nombre  de  petits  çantpns>  vi«* 
voient  indépendants  les  uns.  des  autres, 
ayant  chact^n  leurs  mœurs  &  leurs 
coutumes  particulières.  Les  înçurfions 
que  les  pjeuples  du  Nord  firent  dans 
la  Germanie  vers  la  fin  du  quatrième 
fiécle  &  lé  commencement .  dû  Cinquième, 
obligèrent  les  Germains  de'  fe  rappro- 
cher davantage  &  4e  faire  entre  eux  des 

allian- 
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alliafice^/^  pôiir  s'oppôfer  aux  brigands 
qui  venaient,  les  troubler  :  de  là  l'brîgmé 
des  fix  peuples  principaux  qui  habitaient 
alors  la  Germanie:  îles  AUeniands^  ou 
Souabes,  les  Bavïiroîs,  lés  Thurinpens, 
les  Saxons,   les  Frîfes  &  les  Francs. 
Chacun  de  pes  peuples  avoit  fon  droit 
public  particulier;  mais  qui  eft  entière- 
ment inutile  aujôùrd'huy.    Lés  Francs 
fournirent  la  plupart  des  nations  Voifines  ; 
ils  conferVèrent  néanmoins  IpurS  Ducs  : 
tel  fat  le  gouvernement  des  Germains 
Jusqu'au  règne  de  Charlem^ne,  qui  ré- 
duifît  toutes  ces  nations  fous  fa  puiflan-' 
ce  après  avoir  dëftîtué  leurs  Duc^  & 
mis  à  leur  place  des  Comtes  qui  n*étoient 
que  dé  fimples  Officiers.    Le  Gouver- 
nement de  CharlemagneJut  donc  pure*i 
ment  Monarchique;  quoîqtfil  eût  coutu- 
me de  délibérer;  avec  •  la  natîonTur  les 
afiaires  importantes.    Mais  pendant  la 
foibleffe  du  règne  dé  Louis  le  débonnai-^ 
re,  les  Ducs  fe  relevèrent  de  leuç  chute* 
&  tâchèrent  de  recouvrer  une  partie  de 
leurs  anciens  droits. 

X  A4  .     Ses 
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.  Sjss  fite  partagèrent  les  vàftes  £taes 
de,  Charlemagnequi  jufqu'alors  n'aboient 
Yormé  qy'ua  royaumei  par  le  &nieux 
traite  de  Verdun,  de  Tan  834.    1/ Allema- 
gne qui  éclmt  à  Louiâ^  le  Germanique, 
a  çompofë  depufs  ce  tems  là  un  Hôyau- 
me/éparë,  &  ^  toujours  eu  fes  ch^  par- 
tipnlier^.'  Ainiî  be  traité  nous  |Mrefente 
les  pre£aiers  traits  du  droit  public  d'Al- 
lemagne.    Ajprès  Textinétion  des  .def- 
cendans  légitimes  de  I^ouis  le  Geripiani- 
que,  les  Princes  fe  donnèrent  eipi^- mê- 
mes un  chef:    mais  craignant  de  fe  dor^ 
tier  un  maître,  ilsdônînuârent  foli  auto- 
rite  pour  augmenter  la  lei^r.     Cette  ré- 
solution fut  le  berceai:!  de  la  grandeur 
des  Etats  dé  rEmpiro»  ^^  de  Tkéredité 
des  fiefs.      / 

Les  heureufes  expéditions  d^Otiion 
le  Grand  en  Italie ,  v  prpduifirent  une 
nouvelle  révolution  :  le  royaumedltalie 
uni  pour  jam^^is  à  l'Empire  d'Allemagne 
donna  nàiûancç  au  droit  public  que  les 
auteurs  Bppellex\t  romano' germanium,  dé- 
nomination qui  seft  conservée,  jusqu'au- 

jourd'huy. 
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jonrd'hti^.  Cette  union,  &  lëliefoiiï  que 
les  Empereurs  avôieot  de  rautorité  des 
Papes  pcàir  fe  maintenir  eh  Italie,  four^ 
nirent  àr  ceux  -  ci:  l'occafion  de  connoître 
de  phis  près  ies,  afi^res  d^  TAUemagrle, 
&  de  s'immifcèr  dans  fon  gouvernement* 

liesi  troubles  que  Grégoire  VII.  &o 
quelques-uns  de  fes:  Succeflëurs  fomén^^ 
tèrent  dans  l'Empire,  en  perfécutant  la 
maifbn  de  Hohenftauffiin^  dont  ils  firent 
périr  le  dernier  rejetton,  rie  contribuè- 
rent pas  peu  à  l^ccroiâemlent  de  Tauto-^ 
rite  £t  dû  pouvoir  des  Etats  de  l'Empî'- 
re.  On  remarqueque  d\in côté  les  Siats 
eccléiîaitiques,  attaches  à  leur  chef  fpi- 
rituel,  étoient  touffeurs  prompts  à  fccbu- 
er  iau  premier  lignai,  le  joug  de  leui^ 
Souyêi^ain,  àandis  que  les  laïqi^^  d'urt 
autre  d^té,  cherchoient  à  s'aggrandir  en 
fe  rendant  utiles  à  l'Empereur  pérfécfu- 
té.  •   ,  ^ 

Mais  l'état  affreux  où  l'Empire  te 
trouva  réduit  pendant  lé  grand  in  terre-» 
gne,  donna  une  nouvelle  fecouifë  à'  Tau- 
tprité  impériale.      La  difcorde  que  les 

'         A  5  Pa. 
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Papear, toujduris  prêts  alorâ  àlaticèr  les 
fbiQidreside  Teglife,  enfcretênoient  entre 
les  Eleâeurs  &  lès  ï^rinces,  dans  la  vue 
4e  faire  parvenir  au  trône  leurs  Parti-. 
fans,  jetta  rAliemàgne  dans  faniu^chie. 
Les  Prîncesy  la  Nc^l^e*  ôf  les  Villes 
en  ilrqfitèrent  pour  augmenter  leur  pou- 
voir, tandis  que  les  compétiteurs  à  la 
couronné  impériale  déchiroîent  l'Empire 
en  fimtenant  leurs   prétendus  droits* 

L'EleAion  de  Rodolphe  de  Hàbs- 
)H>urg  ne  mit,  pas  fin  à  toutes  ces  divi* 
lions:  le  droit  nianuaire,  qui  depuis 
Icoigtems  décidoit  des  prétentions  des 
Princes,  étoît  alors  lé  plus  en  ufage» 
malgi'é  les  difi^rentes  paix  publiques 
>que  Rodolphe  &  fes  prédécelTeurs 
avoient  publiées  pour  ia>  reftraindre« 
Tel  étoit  l'état  d'incertitude  &  4©  coii- 
fiofion  ou  languifToit  l'Empire.  ^  Il  n'y 
àvoit  point  de  loixqul  fixalTent  les  droits 
des  Princes  ;  Ciiarles  IV.  en  régla  une 
partie  par  la  bulle  d'or. 

Quoique  pair  cette  loy  Charles  lY. 
iaiit  terminé  beaucoup  de  difficultés  qui 

.    .  jus- 
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JD^iqu'aiors  avoient  dé£bni  les  prëmîé|*e5s 
famlUes    des  Prince^   d'^U^^^^gi^e   ^ 
troublé  Tordre  patrie»,   il  n'ofa  pouiv  ' 
tant  point  encore  abolir  tons  les  abus 
auxquels  le  grand    interrègne   ne  fît 
qu'ajouter,     &  que  la  barbarie  4e  ceaf 
tems  entretènbit  encore.    Le  droit  ma^ 
nuaîre  ou  le  droit  du  plus  fort  étoit  le 
plus  contraire  à  Tordre^  public  &  à  une 
çon£bitation  de  gouy^rAement  jperina-^ 
nent;  &  Charles  IV.  loin  de  le  détrui- 
re, fut  obligé  de  le  confirmer  enle  fou- 
mettant  à   quelques .  formalités.       Au  ^ 
,fond  l'Allemagne  rie    pouvoit   qu'être 
continuellement  en  proye  à  des  trou- 
bles inteftios,  n'ayant  aucuns  tribunaux; 
fupérieurs,  où  lés  Princes  puiffentpoiu--* 
fuivre  la  légitimité    de    leurs    droits  : 
fans  jùgçs ,  il5  ne  pouvoient  que  fe  re- 
foudre  à  fe  rendre  Jn^ice  Eux-mêmes; 
c'eft  de  cette  façon  qu'en  effet  les  Prin-  ' 
ces.  décidoient  'dé  leurs  prétentions  jqs- 
qu'au  règne  de  Maxiniilien  L  qui  publia    * 
la  paix  publique    perpetueUe,    laquelle 
dabs  la  fuite  a  été  confirmée  plùiieurs  fois^ 
'  .  L'ob- 
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.  L'objéfc  de  cette  novivelle  loy  étoit 
de  détruire  le  droit  manuaire,  &  de  pré- 
venir les  guerres  contiàuëUés  qui  ré- 
gnaient entre  les  Etats  de  TEmpire,  en 
les  obligeant  de  fe  pourvoir  eh  juftice 
pour  tertniner  leurs  prétentions  5  on 
érigea  à  cet  eflfet  la  chambre  impériale, 
&  oh  divifa  l'Allemagne  en  "fix  cercles 
pour  faciliter  l'exécution  de  leurs  '  fen^ 
ténces  &  le  maintien  de  la  paix  pvtbli- 
que,       ^  .  * 

Au  moyen  de  ces  loîx  4* Allema- 
gne fembloit  toucher  au  rrioment  dé  fa 
tranquilité  intérieure  ;  mais  elle  fut  en- 
cprç  agitée  par  les  dilputeS  de  religion, 
qui  divifèrent  de  nouveau  les  Etats  de 
TEmpire,  &  bouleverlêrent  toute  TAf- 
lemagne.  Charles  Y.  crût  ramener  le 
calme  par  le  traité  de  PafTau  &  par  la 
|)aîx  de  religion,  jqtii  changèrent  pour 
&i^  dire  la  face  de  l'Empire  par  les 
droits  accordés  aux  proteftans:  mai$ 
ces  loix  formèrent  néceOkîrement  deux 
Frétions,  dont  les  intérêts  oppofés,  maf- 
qués  des  dehors  de  la  religion,  occafîo- 

nèrent 
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lièrent  bientôt  de  nouveaux  troubles, 
qui  furent  enfin  terminés  par  les  traita 
de   Weftphalie,  ' 

Ce  traité  a  reftraînt  de  toutes  parts 
rautorité  de  l'Empereur;  a  étendu  & 
fixiécelle  des  Etats  de  l!Empire,  &  les 
a.  portés  au  4egré,  de  grandeur  où  ils 
font  élevés  aujourd'huy.  Un  afte 
aufli  folehmel,  qui  éclaircit  &  f egle-tous 
les  droits  du  chef  &  des  membres  de 
TEmpire ,  doit  être  regardé  <:omme  la 
principale  loy  publique  &  fondamentale 
de  TEnàpire  d'Allemagne. 

L/on  ren^arque  dans  ce  tableau 
abrégé  des  révolutions  de  TAUemagne 
comment  cet  Empire  a  été  aiOujetti  Â 
uu  gouverQement  monarcliique;  de 
quelle. manière  ce  gouvernement  a  êt^ 
détruit;  comment  les  Etats  de  l'Empi* 
re  ont  eu  infenfiblement  part  à  celuy 
qui  exifte  Aujomrdihuy  :  &  par  quels 
moyens  enfin  ils  fànt  parvenus  à  Tau* 
torité  dont  ils  jouiilent  foit  daâs  leurs 
Ekats,  foit  en  tencourant  au  gouverne* 
m«nt  géoéraL^e  rEnipire<  .   v 

-  ^  De 
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2?f  /b  mnjpmee  &  des  Progrès  de  ta  ^^ 

rtsprudmce  du  droit  public  d* 'Allemagne.     . 

Tl  eft  împoffiblç  que  le^  loix  •  humaines, 
■■•  quelques  fages  qu'elles  puiiRnt  être, 
né  foient  fujettes  à  bien  des^  difficultés 
lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer*  Quel- 
•'ques  foins  que  prenne ,  le  l^gislatetu: 
pour  donner  des  loix  claires  &  précifes  ; 
les  cas  d'exceptions  répandent  toujours 
le  doute  &  robfeurité  fur  la  difpoiit'ion 
&,  le  texte  de  la  »loy  qu'on  interprète 
diverfement  felon  fon  intérêt.  De  là  la 
néceffité  d'avoir  des  hommes  judicieux 
j&  inftruits,  qui  fçachent  par  un  raifon-  | 
;fiiement  exàâ:  &!par  une  profonde  con- 
ii0ifiance  des  affaires  découvrir  Je  Vrai 
fens  des  loix,  &  en  faire  une  jufte  ap- 
plication. Le  principes  que  Ton  tire 
des  ouvrées  de  ces  hommes*  fçavans 
font  ce  que  nous  appelloi^s  la  jurifpru* 
dencé. 

Il  ne  faut  pas  s'imagtner  que  la  ju- 
rUprudence  pid>lique  d'Allemagne  ayt 

^    une 
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une  époque  commune  avec  les  premières 
loix  de  cet  Etat  ;  tout  oe  que  les  au* 
teurs  de  ces  téms  ont  écrit  n'étoit  que 
très  fuperficiel  &  très  imparfait,  tant 
parcequ'on  n'avoit  pas  un  nombre  fuffi- 
font  de  loix  qui  puiflent  fervir  de  bafe 
aux  interprètes^  qu'à  caufe'  des  révolu^ 
tions  perpétuelles  de  Tétat  pul;>lic,  qui 
les  empéchoient  d'établir  des  principes 
certains  fiu*  les  d|:;bits  de  T^mpereur  & 
fur  ceux  des  Etats^  de  l'Empire* 

Ceti^  difette  de  loix  publiques  avbit 
été  Toccafion  des  troubles  excités  entre 
le  Pape  &  TEmpereur  ;  &  leurs  fune- 
Ites  fuites  produifirent  enfin  des  loix  & 

r 

des  conventions  qui  réglèrent  les. droits 
de  chaque  partie.  Les"  Sçavans  con-* 
temporains.  ÇLimlw^  d'Achaffenbourg^ 
Othan  de  Frei/ingen^  .Sigebert  de  Genétgursy 
Radevicy  Pierre  des  Fignes  &  d'autrer,  )  tachè^ 
rent  d'éclairoir  les  droits  réciproques 
que  ces  loix  donhoi^nt;  mais  leurs  prin« 
çipes  n'étoient  point  encore  puif<^s  dans 
def  Sources  pures,  ou  plutôt  ils  par-- 
loient  iaos  principes;    La  promulgation 

.   ^      de 
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lie  làbtiUé  d'or  a  jetlré  pkis  de  hxmlêre  Vax 
cette  doftrine;'    EMle  a  fourhi  aus;;  au- 
feeur^rpius  jàe  matière  pour  exercer  leur 
fagacitë^    Cependaht  tout  ce  que  Mar- 
fitiîis  di  Padauiy    TTiéodork  de  Niemy  '  Pierrt 
(tAndto^  &  bien  d'autres  ont  éprit,  n'eft 
qii'un  amas  de  régies  incertaines  &  mal 
digérées,  qui  loin  de  former  de  traités 
fiftématiques,  ne  ^ifcuteht  que  des  ma- 
tières particulières.    Leurs  Succeflêurs 
ne  firent  pas  pluSFdes'  progrès  jufqu'au 
commencemement  du  dix  feptiéme  Sié- 
ele;  vers  cetems  Goldaji,  fameu*,  tant 
par  fa  coUeâioii  d^iéles  &  monumens 
publics  véritables,  que  par  cetix  qifon 
dit  qu'il  ^  £|'  fabriqués  lui  -  même  ;    &  Leh^ 
mann  par  fon  excellente  chronique  de 
Spire  fournirent  aujc  publiciftes  dé  leur 
tems  là  plus  belle  matière  de  donner 
une  nouvelle  face  à  là  jurisprudence  du 
4roit  p\iblic,   &  d^en  pofer  des  fonde'- 
mens  plus  folideS.    Ce  Siècle  a  produit 
un  très  grand  nombre  d'Auteurs,  com- 
me Arunt$ÊUs^  PMfWei/ïer^    OitOy    JLitnnàùs 
&  pluiieurs  autres,   qui  fe .  font  enfin 

rap- 
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rapprochés  des  vrais  principes  du  droit 
public^  aprds  avoir  renveriié  la  do^tfinç 
erronée  deleqrs  predécefleurs.  Cepen- 
dant leurs  cwvragesie  reflRmtent  encore 
des  vices  de  i  leur  tems;  l'ignorance  du 
droit  naturel  &  de  l-hiftoiretOÙ  TEuropf 
avoit  été  plongée  jusqu'alors»  fi'étoit  point 
encore  entièrement  diifipée  par  le 
flambeau  de  Téruditiou  &  de  la  critique.: 
elle  laiilà  quelques  taches  encore  fur 
les  productions  de  ces  auteurs. 

La  paix  de  Weftphalte  ayant  enfin 
fixé  tous  les  droits  qui  jufqu'alors 
avoient  fait  la  nuybiérede  tftot  de  àifpshr 
tes,  a  mis  les  vrais  principes  du  droit 
public  dans  tout  leur  jour.  L'intro^ 
duébionde  ce  droit  dans  les  Univ^rfitéfl^ 
où  Fou  n'avoit  enfeigné  juiqu'alors  que 
le  droit  civir&  canonique,  en  fii^lite 
la  conhoifTaucé.  On  peut  dire  que  les 
célâ>res  Sçavan^ ,  Puffmdorf  &  Oming^ 
ont  les  prenûer£^  enfeigné  la  véritable 
&  folide  métiiode  du  droit  public,  & 
que  c'eft  à  jufjbe  titre  qu'on  les  regarde 
comme  aj^ant  léntiérement  iâpuré  cette 
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Science,  en  là  4ég9geant  des  ténèbres 
qui    robfcurciflbient;    &  en  la  dérivant 
de  fes  véritables  fourcjes,    c'eft  à  dire, 
des  loix  domeftiques^  du  <irdit  naturel 
&:  de  riiiftoire.    Malgré  les  foins  4e  ces 
lieux  gmnds  hommes  à  d'éoouvrir  Ter- 
3reur  &  à  déraciner  les  préjugés,  ils  ne 
'  {Àirent  détruire  entièrement  les  hypoté- 
fes  érronéésqui  avoientparû  jufqu'alors, 
ni  prévenir  celles  qui  parurent  encore  ; 
telles  font  celles  dont  les  principes  font 
tirés  de  l'écriture  fainte  mal  apliquée, 
âes  dogn»es<  des  anciens  '  philofophes, 
d'un  prétendu  droit  des  gens  univerfel 
&  pofitif  diftingué  du  droit  naturel,  des 
loix  du  droit  romain,  du  droit  canonique 
a  des  coutumes  féodales  des  Lombards; 
jtoutesfources^ôu  impures  ou  étrangères 
au  dicoit  public  d'Allemagne/ 
'       Outre  cela  beaucoup  d^auteurs,  ex- 
cités par  un  zèle  outré  qui  flatte  ëoû«- 
jours  aux  ^épens  de  la  vérité,;  ont  fon- 
dé desiift^és  fUr  des  hypôtéfes  fingu- 
liéres  &  tout^<*fait  contraires  au^  loix 
publiques  tant'unîverfeUes  qiie  partl- 
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culiéres»  dans  la  vii^'dè  plaire  aux  Sou* 
verains  dont  ils  dëpendoient,  ou  ftux  SeU 
gneurs  qui  lés  pirotégoient.  Teleft  le 
fameux  &  fç^v^nt  Hif^lytusaLapi^,  au- 
teur qu'on  prëfump  Suédois,  "qui  a  écrit 
dans  le  tems  de  lai  guerre  de  30  ans; 
£nnemy  juré  de  la  maifim  d'Autriche^ 
il  prétend  dans  ion  traité,  d'ailleurs  fort 
élégamment  écrit /mtitolé,  de  ratione^atufM 
que  r£mpereur  n'eft  que  l'image  de  la 
majefbé  ;  qu'il  ne  peut  rien  faire  fans  le 
confentement  des  >  Etats,  au'  lieu  que 
ceuxcy  peuv«it  tout  fans  fon  «^s  .  .  ; 
Puffendoff  même,  ce  grand  ^urifconfulte^ 
malgré  fon  exaâitude  ordinaire»  n^'eft 
pas  entièrement  jexempfc  de  ce  vice,  en 
regardant  l'Etat  4' Allemagne  comme  un 
fiftéme  de  plufieors  jpetits  £tât;s  liés 
entre  eux  par  des.  alliances,  coitime  la 
Suifle  &laHoIlande4  '  CoccêjusSt  Lùdewigy 
qui  par  leurs  profondes  lumières  &  leurs 
fçavantes  redierchés  ont  d'ailleurs  beau- 
coup contribué  à<  la  perfeftion  du  droit 
public,  inclinent  beaucoup  vers  ces  for- 
tes, d'opinions  particulières,     ainfi  que 
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nous  he  dironSj^  lorsque  nous  pnieréns 
de  la  forme  du  gouvernement:. 

Nous  éviterons  avec  foin  qet  écueil. 
d'alitant  plus  dangereux  pour  les  Publi- 

^^cîftes  d'Alletoagne,  que  la  diveirfité  &  la 
contrariété  des^ .  prétentions  des  Xl^ours 
^  des  Etate  auxquels  ils  font  attachéSi 
les  metfouvent  dans  le  cas  de  n'écou- 
ter que  I4  voix  d'un  prétendu  devoir  ou 
de  l'intérêt  particidien  D^agés'de  ces 
liens,  nous  nous  attacherons  ferupuleu- 

'fement  au  fens  naturel  des  loix;  & 
nous  n^  nous  p^mettrons  d'autres  rai- 
ibnnemens  &  d'autres  induétions  >que 
eelles  qui  feront  fondées  fur  leur  analo- 
gie ,  ou  fur  des  faits^  conftatés  par  des 
monumeus  publics  ou  par  l'hiftoire  :  en- 
fin  au  défaut  de  l'un  &  de  l'autre,  nous 

y  fuiyrons  les  régies  du  droit  public  uni- 
verfel,  en  tant  qu'elles  pourront  être  ap- 
{^iqué^s  au  Gouvernement  Germanique. 
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CHAP.  L 

Des  loix  puhUques  (k  F  Empire  mglniriu. 

§. .. 

avons  donné  dans  le  dii- 

of-s  préliminaire   une   idée 

gi^nérale  des  grandes  révolu-* 

tions  qiù  ont  fait  naître  le  droit  publia 

d'Allemagne  &  ont  contribué  à  fa  per- 

feélion.    Nous  avons  également  remar* 

que  les  dlfFérens  degrés  par  lesquels  la 

forme  du  gouvernement  a  pafTé,  avant* 

que  de  parvenir  ^à  celle  qui  extfte  an* 

jourd'huy,  &  à  quelle  oceafion  les  loix, 

principales  qui  confHtu«it  ce  gouverne* 
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ment,  ont  été  établies.  Ce  chapitre 
traitera  de  la  nature  de  ces  mêmes  loix 
en  général. 

tiTO^di  5-  ^*  ^^  Publiciftes^ront  tous  pui- 

loix  pu.  lé  la  définition  des  loix  publiques  dans 
^"**'  lamêmefource/  c*eftâ:  4ire,  dans  leur 
forme  particulière  &  dans  le  fond  de 
Içurs  déçiiioa^  ;  aufli  font  -  ils  tpùs  d'ac- 
oord,  en  difant  :  que  les  loix  publiques 
de  TËmpire  fqnt  des  conftitutions  faites 
&  publiées  de  l'autorité  de  l'Empereur 
)  &  du  confentement  des  Etats^  touchant 
la  forme  &  le  gouvernement  de  l'Empi- 
re, ôc  les  aSaires  qui  y  ont  rapport. 

Manière         §.  g.  En  examinant  la  nature  des 

de    faire 

lei  loix.  loix  publiques  depuis  leur  origine  jus- 
qu'aujourd'hui, il  paroit  certain,  qu'elles 
n'ont  jamais  été  établies  que  du  confen- 
tepient,  foit  réel  foit  apparent  de  l'Em- 
pereur ^&  des  Et^ts;  &  que,  quoi- 
qu'elles aient  toujours  eul'ejBTet  des  loix, 
'  «lies  n'en  ont  pourtant  jamais  eu  la  for- 

me  dans  leur  conftitution,  &  né  doivent 
être  regardées  que  comme  de&  conven- 
tions. 
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tions#  Spemr  dan^s  foxi  droit  public .  râ- 
marque^  que  Get±e  manière  de  conftituer 
les  ïoix  publiques»  fruifc  naturel  de  l'efr 
prît'  de  liberté  qui  a  toujours  régné  chez 
les  Germains^  a  conftamment  été  obfer*- 
vée  en  Allemagne:  eh  effet,  nous  en 
trouvons  déjà  des  traces  che^f  Ttunte;  & 
la  Loi  Salique  même  eft  fouvent  nom- 
mée Pafte  Salique,  Convention  Saliqué* 
Rien  ne  prouve  mieux  cette  vérité  que 
le  règne  de  Cliarlemagne  &  d'Othbh  I. 
Quoiqu'ils  aient  tous  les  deux  gouver- 
né en  Moxiarques»  ils  laiflbient  néan- 
moins  aux  Princes  quelques  rayons  de 
liberté,  en  les  »  admettant  aux  Diètes  & 
en  délibiérant  avec  eux.  Louis  le  Dé^ 
bonnaire  rétabli  fur  le  trône,  flit  obligé» 
fuivànt  le  témo^nage  des  auteurs^  con* 
temporainSf  de  prèmettre  folemnelle- 
ment,  de  ne  plus  rieti  décider  dans  les 
afïaires  publiques  fans  le  oonfentement 
des  Princes^  La  même  chofe  arriva  fous 
Henri  IV,  Ainii  la  manière  de  faire 
des  loix  en  Allemagne  a  prefque  tou- 
jours été  la  même,  c*eft  à  dire,  cçnven- 
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^4        Xi^^  /•  Chap^  ^*  ^^  ^^  pubSgues 
'  tionette.      La  fimle  dilfiirence  éfiv   qne 
dans  les  premiers  fiédbs  les  Empereurs 
œ<Mns  gênés,  péfoient  plutôt  les  fuffira- 
ges  des  Princes  qu'ils  ne  les  comptoient  ; 
au  lieu  que  dans  la  fuite  les  Eltats  par- 
vinrent infenfifalemeiit  au  point,  qu*au- 
^  cune  loi  ne  pût  être  publiée  ni  interpré* 
^  tée  fans  leur  concours  &  leur  fufirage 
dëcilif.    Ce  droit  leur  a  été  entièrement 
&  éxpreflement  confirmé  par  le  traité 
de  Weftphalîe.  •)  ^ 
Divifi-         §.  4.    Les  Conftitutions  publiques 
lôlx  pu!  peuvent  avoir  deux  objets:  les  unes  ont 
biiqucf.  xxn  rapport  direft  à  la  forme  du  gouver- 
nement:   on  ne  fçauroit    les   changer 
fans  altéçer  &  anéantir  cette  forme  :  on 
les  appelle  loix  fondamentales.    Lesau« 
tr^  que  Ton  nomme  Amplement  loix 
publiques,  n'ont  de  rapport  qu'aux  af- 
faires &'  aux  négociations  publiques,  & 
né  concernent  pas  direéfcement  la  forme 
du  gouvernement,  mais  les  céi^émonies 
publiques,  la  police,  les  finances  &c.  Cet- 
X  te 
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te  e^peoe  de  lois:  peat  être  eban^éé,  fiins 
que  le  gonvernemeirt:  en  foufSre  la  tnoiti*- 
dre  altiérattotx.  QQelquesones  des  loix  ' 
publiques  ocmcernent  l'état  politique  de 
rSœpire;  dfautres  oot  rapport  à  L*étai 
eccléfiaftiqueJ  Ces  deœc  parties  fiml^ 
infêparables,  &  également  néceflatres^ 
dan»  le  dreit  publié  d'Allemagne* 

§.  5.  Les  publîciftes  ne  font  point  ^^^^^ 
d'accord  entre  eux  pour  fçavoir»  quelles  menulcf  • 
loix  de  rËmpire  doivent  être  appeUée9 
fondamentales.     Quelqbesuns  dontî^A 
ce  nom  à  la  bulle  d'or,  à  la  capitulation 
&c  au  traité  de  We£^ali0.     B'autopes 
prétendent»  que  la  capitulation  ne  peut 
point  être  comprtfe  fous  cette  dénomi^ 
nation.      D'autres    enfin  n  foutiennent»  • . 
qu'elle  eft  due  aux  recês  d^  TEmpire»  Â   / 
la  paix  publique  'profane,  &  à  eellé  do 
religion^  ^ 

§•  6.  Quant  à  notu^  nous  cf'oyons 
qu'il  eft  peu  exaéb  de  dire  /  qu'une  loix 
publique  de  FEmpire  puifle  être  regar«^ 
dée  toute  entière  comme  loi  fondamen- 
tale^ puisqu'il  n'y  en  a  aucune  dont  tou- 
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tes  les  déciflons  ayent  im  rapport 
à  li^  forme  du  "gouvernement.  Ainfi 
nous  penfons  qu'il  f^roit  infiniment  plus 
naturel  de  Hiré,  qu'une  loîx  peut  être 
fondamentale  à  T^ard  dé  qùelquesunes , 
de  fes  décifionS/&»  qu'elle  ^  ûmple  loi 
pi^blique,  j&l  quelle  Ibis  même  loi  pri- 
vée à  l'égard  des  autres:  quelques 
exemtdes  juftifierdnt  ce  iiftéme.  La 
bulle  d'or  eft  fans  contredit  loi  fonda- 
mentale  pour  l'article  qui  attribue  aux 
lépt  Eleâeurs  feuls  le  droit  d*élire  un 
Roi  des  Romains;  &  elle  ne  l'eft  point 
pour  ceux  qui  fixent  les  céréiponies  du 
Couronnement  ou  d'une  Cour  plénié- 
re,  ni  pour  celui  qui  décide,  "que  les 
Klefteurs  feront  réduits  au  pain  &  à 
Feau,  s'ils  né^igent  d'élire  un  Roy  des 
Romains  dans  l'efpace  de  trente  jours. 
Ces  exemples  fufRfent  pour  faire  voir, 
que  la  bulle  d'or  eft  loi  fondamentale  en 
quelques  points,  &  qu*elle  ne  l'eft  point 
en  d'autres.  D'ailleurs  plufieurs/  de  fes 
décifions,  comme  celles  concernant  les 
défis,  les  pfaiburgers  &c.  font  abolies  fans 

que 
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que  le  •  gonVer Aetneht  en  ait  été  .renr 
verfê.     U  en  çil  d^  même  de^, autres  / 

loix:  les  récès  de  TEmpire  &  le  traité 
de  Weftphalie  eh  foiirnjiflent  quantité 
d'exemples. 

$.7.    Le  droit*  public  d'Allemagne^   Loîx  <. 
comme  celui  de  tous  le^s  autres .  Etats,  ^^^  ç'^^- 
admet  deux  fortes  de  loix^  les  loix;  écri'*  i<^*- 
tes  &  les  loix  non  écrites*  .  Les  dernié** 
Tes  font  contles  fous  le  nom  dobfirvance 
de  t^Empire  (Reichs^htrkommefkJ    f^ons  en 
traiterons  dans  un  chapitre  féparé. 

§.  8-  Les  principales  loix,,  dont  J^"^"!^, 
nous  aUoiis' traiter,  font  les  réeès  de  loix. 
l'Empire,  la  paix  publique  profane,  cel* 
le  de  religion,  le  traité  de  Weftphalie 
&  ceux  qui  l'ont  fuivî  jufqu'à  la  paix 
d*Aix  la  Chapelle,  la  capitulation  impé* 
riale,  '  les  loix  eccléfîafUques« 

Quelques  auteurs  mettent  au  nombre 
des  loix  publiques,  l'ordonnance  de  la 
chambre  impériale  &  celle  du  Confeilàu* 
lique.  Mais  comme  elles  regardent  pu* 
rement  la  police  dé  chacune  de  ces  deux 
chambres  j  on  |ie  fçauroit,   ftriftement 

par- 
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parlant,  les  comprendre  fous  le  ^nom  dei 
loîx  publiques  de  TEmpîre. 
P*  \^"5î*     §.  g.  Les  publicîftesconvîenfientmia- 
rc   Me$  himement  que  ces  laix  n'obligent  TEm* 
VEmpe^  pereur  que  comme  des  fimplès  conven- 1 
reur&lei  tions  ;  mais  ils  difputent  beaucoup  pour 
,    '^*     fçavDir  quelle  efpece  d'obligation  elles 
impofent  aux  Etats  de  l'Empire.     Les 
uns  foutiennent,   qu'elles  ont  force  de 
loix  à  lepr  égard;  d'autres,  qu'elles  ne 
doivent  être  enviiagées  que  comme  des 
"  conventions. 

§.  lo.  Deux  difficultés  femblent  di- 
vîfer  ainfî  les  auteurs.  La  pi^emiére 
tire  fa  fource  du  préambule  des  loîx 
de  l'Empire,  dans  lequel  TËmpéreur 
dkjt  qu'il  ordonne  à  tous  &  un  chacun 
de  fa  pleine  puiflânce  &  autorité  impé- 
riale &c,  d'où  il  femble  tout  Jiaturel  de 
^  conclure,  que  les  Etats  de  l'Empire  doi- 
vent recevoir  ces  conftîtutions,  comfne 
-  étant  de  véritables  loix  émanées  de  l'au- 
torité abfoluë  de  l'Empereur. 

§.  II.     La  féconde  difficulté  naît  du 
droit   qu'ont  l'Empereur   &  l'Empire 

de 
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de  forcer  un  Etat  à  fuivre  tmé  loy  à  la* , 
quelle  il  n'a  pas  confenjki»  &  qiiipai:  con*-^ 
fequeÀt  ne  peut  point  étre^  regardée  à 
fon  égard  comme  une  convention. 

-$•  la.  On  pourr&it  en  ajouter  une 
troifiéme,  qui  femble  naitre  du  droit 
qu^ont  les  Etats  de  fEmpire  de  publier 
dans  leurs  terres  des  4oix  particulières^ 
qui  dérogent  aux  loix  générales  rendues 
parPEmpire.  Mais  nous  ^cpliquerons 
cette  difficulté  au  ctiapttre  de  la  puiilan» 
ce  législative  des  Etat^  ^J  ou  nous  df« 
rons  de  quelle  fiiçon  &  en  quel  fens 
les  Etats  de  l'Emphre  peuvent  exercer 
ce  droit* 

§•- 13.  A  régar4  de  la  première  diffi«* 
cultes  elle  a  plus  d*apparenee  que  de  ré^ 
alité..  En  effet,  quoiqu'il  femble  par  re- 
nonciation des  loix,  que  rEmpereiir  le* 
diète  de  fa  propre  autorité,  il  eft  néan-» 
moins  certain,  qu'elle  feulé  ne  fuffit  pa$ 
pour  les  &ire  recevoir,  &  que  le  con^ 
fentement  des JStats  eft  oéceflâire.  Ain-- 
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fi  il  faut  regarder  cette  phrftfe  comme 
une  formiile, .  qui  avoit  été  adoptée  par 
des  Empereurs  dout  l'autorité  étoit  moins 
bornée. qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui;  & 
qui  a  été  retenue»  par  leurs  fuccefleiu-s, 
fàns'  que  c^e  autorité  leur  mt ,  paflTé. 

§.  14.  Quant  à^b  féconde  difficulté, 
ellp  rie  peut  être  d'aucun  poids';  car  la 
feule  qualité  d'Etat  de  l'Empire  fait  né- 
ceflairementpréfum^r,  que  ceux  qui  en 
font  revêtus,  fe  font  foUihis  à  la  fçrme 

.  de  cdnftitùdon  reçue  dans  l'Empire,  & 
conTéqu^nment  aupc  loix  arrêtées^  par 
PEmpereur;&I^mjp»roiuivant  les  règles 

yufltées  &  préfcrites  par  la  mdti^for' 
me  r  •  âinfî  que  noitsi'Ses^qu^rotiâ  au  Cha- 
lettre  de  la^diéte/)  {.  ^        .  v^, 

r  §.  ly. .  Ain£    pioiir    décidât!  n^tre 

queftion,   ropthion>la  plus  fûi^ffftf  de 
drftingcilèr  entre  les  ooUéges^  dfis  £tatSi 

(;cqnhus;fous  te  nom  génériqueW'JQ^if^VO 
&  ces  liiêmes  Etats  :féparéâ»,&.4e  dire, 

que  le&Etats  formés^n  collèges  jœ^  font 

♦  lou- 
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fournis  à  Ces  lolx  qu'autant  ijulls  le  fe« 
r  qjent  àiane  convention  ;  mois  que  dans  le  ^ 
dernier  c*5  ils  ^eur^  jÇoni;  fot|mis  coinipe 
à  xine  loy  formelle  ;  étipit  conftant  que 
chaque  Etat;  cbîiiiilénéiëpafemeaitf-  doit  > 
être  regardé •  oonuoefi^et .de^ lEmpereur 
&  de  TEmpire,  quoique  ce.  toerme  j^aroiC- 
fe  s'impliquer  contradîâsiQQ  avec  le  droit; 
éininent»  dont  chaque.  St^t  jouit  i^s 
ion  territoire,  &  femble  oifenfeç'  en  ^qi^I-? 
que  façon  fon  Concours  dans  le  gouvér-r       i 

» 

n  muent  nsiéme. 

§;  i6.  L'Empereur  &  TEmpire  doî-  Qyelwp. 
vent  donc  plutôt  être  envifagés  fous  le  ©ntcnti^ 
même  point  dé  vue  par  rapport  aux  loix  *'Emp^  ^ 
publiques ,  c'eft .  à.  dire,'  darts  une  ;  indé-  rEmpirr* 
pendance  réciproque. 
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/    CHAPITRE    \t 

Dt  h  buik  (ter, 
$.1. 

T 

t  j  l^mpire,  coneem^nt  l'éleAion, 
le  couronnement»  &  les  co^rs  pléniéres 
des  Empereurs;  lés  droits  des Eleâreurs, 
£t  quelques  airtres  befoins  dé  rEmpire. 
Elle  contient  30  Chapitres:  les  vingt 
trois  premiers  ont  été  publiés  à  iNu- 
rembergyle  10  Janvier  de  Tan  ij^ïJ»  &  les 
fept  autres  à  iVIetz»  le  ag  Décembre  de  la 
\        même  année.  «       .         V 

Si  cjlea         |.  2.  Lès  puUiciftes  font  une  ques- 

dtl w  **^^  ^*^**  **®  fçavoir,  fi  la  bulle  d'or  a 

rite\   de  été  faite  de  Tautorité  de  t^us  les  E^sUs. 

Eta^s.     ^^  ^^  confentement  feul  des  Electeurs. 

Sans  entrer  dans  cette  difcufllon ,  que 

lies  deux  partis  ont  furchargée  de  beau- 

.  coup  dé  dodes  fubtilités ,  *^  il  nous  fuffit 

de 

a)  Plufieurs  auteurs  ont  adopté  ropinion  de  Lam^ 
beciuSy  qui  dans  fa,  bibliotéque  de  Vienne  liv.  û  ch. 
8*  pag.'&t6.  pcétend,  <)tie  ia  bulle  d'or  n'a  été  faite 
que  du  confentement  des  Eleâeuts,  db  cite^  pour  en 

faire 


I 
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de  iavoîr,  qu'elle  a  été  cMiimnée  4epuis 
dans  plufiêurs  occafions  ^paf  tous  les 
Ktats  de  TEiDpire^  de  fiiçon  qu'on  ne 
peut  aucunement  douter  de  fa  validité. 

faire, la  preuve,  dilT^rens  endroiti  de  cctie  loy,  où  il 
n'eil  fait  mention  que<l'cux,eomiiie  au  tit.  3.  (.  x.  tit.  ix. 
$«  2..  tit.  16,  $.  2»  Cfttr  opinion  fienblecncore  ft  con^r^ 
mer  par  le  peu  d'étendue  de  rapartement  où  Taflein- 
bléç  t'eft  tenue  àr  Nitremberg,  de  ijul  ne  paroit  péf 
avoir  pu  contenir  le  novipipt  def  Etats  ^qu'on  ftippofe 
avoir  aflifté  aux  délibérations.  Mais  non  obftant  ces 
raifons,  qui  du  preniiercoup  d^ail  feinblent  favorifef 
cette  opinion,  il  eft  iféanmoint  plus  vraifemblable  de 
dire,  qu'elle  a  été  publiée  d|u  confentement  de  tous  les 
Etats  :  les  termes  mêmes  de  la  préface  de  cette  loy  la 
prouvent  clairement.  Cette  vérité  dX  encore  atteftée 
par  une  lettre  que  |e8  députés  de  la  ville  de^trasbourip 
à  là  diète  de^Nur^mberg  ont  écrite  aii  Magiftrat  de 
Strasbourg,  4ans  laquelle  ils  marquent  que  Charles 
IV.  veut  mettre  ia  matière  en  délibération  avec  les  Etats  ; 
yoyea  Wencker  dans  toux  appar.  Archiv.  pag.  ao9- 
Ajoutons  à  ces  preuves  le  témoignage  des  auteurs  con- 
temporains, comme  TViÏ/mmmW  dans  fa  CktonicHir-i. 
fau.  de  Lmfoti  à  JNortkqft  fur  Pa|i  i|fé.  Les  en- 
droits que  Z<am2^^afiJ  allègue  en  fa  faveur  peuvent  très 
aifémeat  être  coiiciliés  avec  la  teneur  de  ia  préface, 
qui  parle  alfez  diftîn^ement  du  confentement  des  Etats. 
Il  eft  à  la  vérité  certain  que  les  derniers  fcpt  chapitres, 
publiés  à  Metz,  n'ont  été  faits  que  dans  une  aflTemblée 
des  Eleâeurs  feuls,  ainfi  que  Charles  IV.  le  remarque 
au  tit.  24.  $.  I.  ce  qui  ne  nuit  en  rien  à  leur  autentici- 
iéf  ces  chapitres  ne  regardant  que  les  Eleâeurs  s  âc  le 
confentement  des  autres  Etats  ayant  été  préalablement 
requis  à  la  diète  de  Niiremberg. 

c 
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D'oùain-         §,3,    LabuUe^d'Qr  tire  ion  npiû  du 
fi    1 

mée. 


I    ïio^'gççi  ^f^  q^l  y  ^£j.  n^fcm^é».   L'ijiûge  de 


ç€S  fceaux  àior  n'étoit  pas  nouveau; 
Charlecoagne   &  les  empereurs. 


Ellç    cft  thèmes  s'en  étoient  déjà  fervis.  ^)    Il  ne 

écrite  en  .  .#  1  «  ^t 

latin,  faut  point  s  étonner  de  ce  quelle  a  été 
écrite  en  langue  latine  j  '  puisque  dàiîç  ce 
isems  là  la  langue  allemande  n'étoit  point 
encore  introduite  pour  les  aftes  publics. 
D'âîUeurs  Charles  IV.  qui  pour  la  ré- 
daAion  de  cette  loy  s'eft,  à  ce  qu^ilparoit, 
fervl de  jurisconfiiltes  italiens,  Ta  fans 
doute  fait  drefier  en  knguèlatine,  foit  par» 
ce  qu'il  aîmoît  cette  langue  foit  pour  eîi 
faciliter  la  lednre  au  Pape  &  aux  Prin» 
ces  d'Italie*  Enfin  pourq^oî  TEmpereur 
Wenceslas  auroit-il  fait  faire  la  tra* 
duAion  allemande,  qtton  conferve  enco- 

^  re  à  Vienne,*  fi  Tonginal  même  eut  été 

conçu  en  cette  langue?  C'eift:  par  ces 
moyens  qu'on  détruit  l'opinion  de  quel* 

-^    ^  ques 

b)  Voy,  Tliulemarius  dan»  fodtraîtcde  bullaaufea, 
argentea,  plumbeà  éc  cerea,  âc  parcicultérement 
cie  bulla  aurea  Carol.  IV.  Bt^ean.  Mich.  Heineccm 
in  Cyntagmate  hiftorico  de  figillis. 
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que^  Publicîftes,-  qui  ont  pirétendu ,  que 
rorîgînai  de labûBè  d'or  eft  allemand.  ^) 
II  eft  vrai,  qtfil  y  ten  a  quelques 'traduftK 
ons  en  cette  langue;  mais  outre  quelles 
ne  font  poî'iit  munies  du  ftel^ëi^,  màr*- 
que  néceflaîré  dé  fpn  ^uténtieîté,  elleS 
dîfiôrent  beaucoup  entre  elles,'  &  font' 
très  fouyent  fautives,  de  forfe  qull  eft 
dangereux  de  les  citer.  •*)        ^    ' 

'§.  4.  Cette  loy  étoitnécelKîre  pouih 
mettre  fin  aux  défordres  qui  avoîent  pris 
leur  fource  dans  le  grand  interrègne,  & 
qui  î^oient  défolé  l'Allemagne ''jufqu'à 
î'époque  de  cette  loy.  Les  Princes  de  la 
même  maifon  éleftorale  vouloient  tous 

C  Ci  avoir 


c}  Ou  du  moint  qv^  lé  texte  attetnand  eft  auffi  aui^ 
tentique  que  le  latin  :  voyez  Sckilter  inl^tt.  jur,  pub* 
f  •  J7.  paf •  a^7» 

9 

d)  U  y  a  pareteifaple  quelques  eiempiaîtes  alle« 
mahds  tth  anciens  qui  rendent  cei  derniers  mots  du 
§.  2.  lit.  sQ^  in  his  Hnguis  imperii  negotia  veHtU 
iantun  Die  Sachen  werden^  in  diejer  Zungen  - 
verjaget  Cette  obfervation  fur  le  texte  original  dé 
la  bulle  d'or  n'eft  pas  (impiement  grammaticale,  maitf 
aufli  juridique  ;  car  on  y  a  provoqué  dans  le  fameut 
diffcrend  quis'eftele^éaprèsJamortde  Ferdinand  IIL 
entre  TEleâeur  Palatin  db  de  Bavière  au  fujet  du  vi- 
cariat de  l'Empirei  v.  t.  rt»  ch»  5*1$»  7» 


Motift. 


\ 

\ 


/ 


^6  Uv:LChup.U. 

Savoir  également  le  dr^it  de  juffi*age  aux 
ËleftioftsdesEmpereors.  LesEleâeurs 
•  entre  eux  fe  difputoient  le  pas.  Les 
princes  prétendoient  avoir  voix  aâdve  à 
réleftion  Je  l'Empereur,  Tels  fontv  les . 
yrais  mot^s  de  la  bulle  d'or;  ^) 
Coatenu  §.5.^  On  peut  diftribuer  toutes  les. 
dëcifioi)S  de  cette  loyen  deuxclafles«  La 
première  concerne  les  Electeurs  :    elle 

*  I 

^    fixe  leur  nqmlw'e  à  fept;  comme  autanft  de 

flambeaux  qui  doivent  éclairer  rj£mpi- 
re  0  •  ^^^  traite  de  leurs  rangs  &  de  leurs 
oiHces  tant  à  Téleétiôn  &  au  couronne- 
fnent  d'un  Roi  des  romains  qu'aux  /au- 
tres 
^         '         •  ...  « 

é)  Puffendorf  (ùVi%  U  nom  emprunté  de  Monzanp- 
bano  pêche  contre  la  chronologie  en  foutenant  que 
Charles  IV.  n'a  fait  la-  buUe  (l'or  que  pour  frayer  le 
/  chemin  du  troiie  à  ion  &i%  Wenceslas,  en  g;agnant  les 
fuffirages  des  Eleâeurs  par  des  pi^érogatives  très  étenr 
dues.*  c^r  il. eft  certain  que  Wenceslas  n'eft  venu  au 
inonde  que, cinq  années  après  la  publicadon  de^  la  bul- 
le d'or. 

Ceux  qui  cherchent  les  motifs  de  cette  loy  dans  les 
attentats  des  Papes  contre  l'autorité  impériale,  necon- 
Qoifient  pas  fans  doute  i'hiftoire  de  Charles  IV.  dont 
Tavénement  an  trône,  ni  les  années  de  fon  régne,  qui 
pnt  précédé  la  bulle  d'or»  n'ont  aucunement  été  trou- 
.  blé  par  le  Pape. 

f  )  Ces  font  les  termes  de  la  buHe  d^or* 
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très  cérémonies pi:rt>liqties  ;  elle  introduit 
Tindiviflbilité  &  le  droit  de  primogéni^- 
ture  dans  les  éleftorats  ;  enfin  elfe  détail- 
le  &  confirme  dîfférens  droits  &  préro^         v 
gatives,    dont  jouîflent  quelques  Elec- 
teurs en  partiçtilit^r.'    La  féconde  claflè  / 
con<ierhe  TEmpii-é  en  général:   on  voit 
par  les  décifions  qu'elle   contient ,-  que 
l'Empire  étoît  alors  agité  par  des  trou^ 
bles  afï^eux,    auxquels  on  ne  trôuvoit     ^ 
d'autre  remède  que  celui  de  les  autorifei* 
fous  une  certaine  forme  :    le  titre  des 
défis  env  eft  \m  exemple  frappant  ;  il  y 
eft  décidé,    que  Ton  tt'ofera  furprendre 
fon  ennemi  qu'après  un  avertiffemèiît 
de  trois  jours,  après  lesquels  il  fera  per- 
mis de  lui  nuire  par  le  pillage  &  Tincen* 
die.  •      .!  •     ". 

^.  6.  "La  plupart  des  dépifîons  deExiftccn- 
la  bulle  d'or  font  encore  fiiivies  aujour- j^^^., 
l'hui.    Quelques  unes  font  abolies,  çom:  •^"i- 
me   celles    concernant    leS    défis    &€.£„  ^^^i 
^uelquesunes  n'ont  jamais  ét^  miles  en  «tangcc 
afage;  par  exemple,  le  Comte  palatin 
l'a  jamais  exef-cé  le  droit  de  juger  les 

C  3  eau* 
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caufes  criminelles  de  rEmpereur,  que 
,  la  bulle  d'or  lui  attribue.  Ënfih  quelques 
unes  ont  été  changées  par  des  loix  fub- 
fequentçs;  par  exemple,  ledrokde^ipm- 
mer  aux  Ele^orats  yaç«n^  isipps^ient  à 
l'Empereur,  fuivant  la-buUç  d'or;  mais 
ftiivant  la  capitulation  f}^  TSmeereur  il 
ne  peut  exercer  ce  droit  quje  dU;  qaiifen- 
tement  des  Electeurs,  &  conjointsemént 
avteceux.  8?]|  Jleri  ei^  de  mêjne  dUjdroit 
de  Couronner  les  Emp^eurs,  que  les 
EleAeur^  àe  Mayençe.  &ç  .^e  Çolpgriç  le 
font  difputé,  &  qui  a  étéjixé  par  un  acco'm- 
modementpaflé  entre  çux,  ainfi  que  nous 
le  dirons  au  chapitre  du  çourofunenrant  de 
l'Empereur.^)  '.        . 

-r.  .  ^  J         .     k  '  '  - 

>     s)  voyez  h  capitulation  de  François  L  art.  If.  §,  lo, 
h)  Xe#  codiihentaires  fur  la^  bulle  d'or  font  indî- 
jf,  qués  par  ^ojir  dans,  fon  droit  p.ublic ,  âc  par  Jjudt' 
îvig  dans  foii  comment,  fur  là  bulle  d'or  tom.  II.  à  la 
..  préface.    Parmi  les  anciens  Umnaus  eftie  meilleur, 
d:  parmi  les  modernes  Liédewig:  mais  ce  dernier  s'eft 
attaché  quelquefois  à  des  objets  étrangers  ;  de-  fon  in- 
clination pour  des  opinion^  Singulières,  quelquefois  con* 
tradidkoires,  fait>  qu'on  doit  le  lire  avec  beaucoup  de 
précaution*. 

CHA- 


r%-i 


I  \ 

\ 


f 

f 


39 

çaasEsssfSa?!  '  "^ 


N 


CHAPITRE    III. 

A 

Dis  J^ités  de  l'Mmpire, 

■  « 

oùs  avons  remarqué  dans  le  chapitre  l>e  i'orî- 
premîerj,  quelle  a  été  dans  le  vve-^^^i^^  ^  ' 


mîér  téms  de  TEmpire  d'Allemagne ,  la  ^ 
forme  de  fes  loix  publiques  ;  nous  y  avons, 
également  obfervé,  que  malgré  les  gran- 
des révolutions  qui  agitèrent  FEtat,  cet- 
te  forme  a  toujours,  à  peu  prés,  été  la 
îiiême,  &  qu'elle  n'a  fouffèrt  de  change- 

ment  qu'à  l'égard  de  quelques  formalités 

.if' 

accidentelles*  Nous  ajoutons  mainte- 
nant, qlie  cette  forme  de  promulguer  les 
loîx  exîgeoît  de  tous  les  tems  en  Aile- 
magne  des  efpéces  de  diétès,  où  tous  les 
m  embr es  de  l'Empire  s'aifembloient,  fous 
i'  autorité  de  leur  chef,  piour  délibérer  * 
fur  les  affaires  de  TEtat  *)     Ces  délibé- 

C.4  ratî. 

a)  Voy .  les  prcfiices  de  Mr.  Oht^fchtagir  éc  de  Sen- 
ckenbergy  dans  leur  nouveau  recueil  des  recès  dei'  £m-« 
pire.* 


4o  Lik  L  Ckap.  ÎII. 

rations  fimesrtm  réc^efltBlt  TBSS  articles 
convenus  :  &  ce  recueil  qye  l'on  publioit 
à  la  fin  de  chaque  di^,  au  moment  que 
les  Etstts  allolent  fe  re|ireF^  'a  été  appel- 
lé  ricès  de  l Empire ,  Rekhs  •  Abfehiede.  Ce- 
pendant les  formalités ,  auxquelles  ces 
loîx  publiques  étoient  foumifes,  ay^t 
changé  de  temsen  tems>.  il  ^lut  avouer, 
que  celles  qui  fubfiftent  encore  aujourd'- 
hui ,  ne  ipjit  pas  plus  ainciennes  que  le 
règne  de  Frédéric  III.  &de.Maxiniilien 
!•  qui  les  ont  introduites.  ^) 

§.  a.  Pour  donner  de  cette  efpece 
de  loix  une  définition  exafte.  &  relative 
à  leur  forme  aftuelle,  il  faut  dire»  que  les 
récès  de  l'Empiré. font  des  décrets  con- 
venus,  &  arrêtés  par  l'Empereur  &  les 
Etats ,  &  publiés  à  la  fin  de^  chaque 
diète. 

§.  3.  Depuis  le  règne  de  Maximi- 

„    lien  I.  les  récés  font  drelTés  en  langue  al- 
gue allco  •  . 

ttiandc.    lemande ,    qui  eft  aujourd'  hui  générale- 

ôient 


tion. 


Conçuf 
en  lan- 


b)  Nous  en  traiter  ont  plus  amplement  au  chap.  de 
ta  diète  de  l'Empire* 


\ 


DesWcif  de  tlSmptré.  .  4V« 

mâit   reçue  pour' les  aâes  ptibltcs,  àv 
Texcefitioji  de  ceux  qui  regardent  des' 
puillances  étrangères.    On  ne  fe  fervoit' 
autrefois  qiâe  de  la  langue  latine;  Recet- 
te couturhQ  à  été  conftamment  obfervée  < 
jiiisquôs  vers  le  règne  de  Rodolphe  L 
fottô  lequel  la  langue  allemande  a  com- 
mencé à  être  d'un  ufî^e  plus  fréquent 
dans  les  afiaîres  publiques,  fans  pour-         ' 
tant  que  la  latine  en  eût  été  entièrement 
profcrite ,  amli  qne  pluiieurs  auteurs  le 
prétendent.^) 

$.  4*  On  peut  diftingifer  les  récês  Divîfion, 
de  l'Empire  en  récês  univerfels  &  récès 
particuliers  :  ceux-  là  feuls  peuvent  ftric- 
temént  parlant,  être  regardés  comme 
récès  de  l'Empire ,  en  fui vant  notre  dé-^ 
finition.  Ceux  -  ci  fe  fubdiyifent  en  réci^ 
de  Dotation  %  Reîch  '  deputations -'àbfchiede  ;,  . 
m  Tices  des  Cercles^  Krays^abfchitde;  &  en 
ricés  provinciaux  y   Landtags  ^abfchUde;  les 

C  5  '  pre^ 


c)  Koui]  examinerons  \  &  réfuterons  cette   opr. 
aion!  ibid. 


4es . députés  derrEijnptfe»  &  ils  ont  for- 
ce  dekoi  auflitôt, que rEmper^ear  &'  les 
Etats  ont  chalrgé  tes  députés  non  feu- 
lemeiitde  délijbérer»  mms  aufii  de  teitni- 
ner  par  iQur  fentènce  k  matière  ^i  leur 
eftaddreffée.  Les  féconds  n'ô^t  lieu  ^e 
pour  les  afikires  du  cerclev  dans  l' alfein- 
blée  duquel  ils  font  drefiës  :  les  trolfié- 
mes  £e  font  dit  confentement  du  Prince 
&  dès  Etats  provinciaux  de  tc^n  terri- 
toire ;  mais  i}s ,  n*  ont  de  rapport  qu'  à 
rétat  d'une  J^rovince  en  particulier,  à 
laquelle  feule  ils  préfcri vent  des  régies 
de  droit  public. 
™*i***'         §.  5.  Les  récès  deFEmpîre  qu'on 
appelle  en  allemand  Nebm-Affcbiede^  r/- 
€h  Jeparés  ou  feerets ,  ne  difl&rent  des  récèî 
univerjilsj  Haupt'reichS''abfchiedt^  qu'en  ce 
qu'on  les  tient  fecréts  dans  les  archives 
de  TEmpire  jufqu*  à  ce  qu'  on  puiffe   leS 
rendre  publics  lans  nuire  aux  intérêts 
&  aux  vues  de  l'Empire  ;  c'eft  pour  cet- 
te  railon  qu'ils  n'ont  été  imprimés  que 
dans  la  dernière  édition  des  récès. 

§.6. 


ici 
crets. 


:    '  ^f <:6*f Lies  r/Qè3  4ç  rJEmpire  Îont-VM  ^^^^^ 
rement  bornés  aux  feules  aifaires  pubU-- 
ques ;,:,eHjçsi S'y  trouvent  Touyent  mêlé-  r 

es ,  avcto]  Igs  alEaires!  \  civiles  :    quelques 
i^n9S)^^ç  H'opt  q^e  les  aJFaîres  civi-  : 

I4BS  ipoïii:  <4>jet,  eomme  par  exei^ple,  For- 
doii]^ect.4e  .Maxj^îli^n;L  concernant 
les  Nôi(;^îr0Si  &  qeJlQrjle;  Charles  Vf 
ppQicli^aJiP^iér^scnminelleç.  Quelques- 
unii,  :  par«^qu*ils  ng  tirwt:e<it  que  d'une 
ifeute  ri^tlîére^  :  ont  ppiSc  4e  t  là  un  nom 
Q>éçj[%l,.  QaiRMïiela;p|iilÇ:P!ijiblique,^ 
4e-reUgloî{r&Ci  /Jl  r^  ^pnc  n^jprel  de 
QomhfS%  qilp  les  r^<?^  de  l'Empire  ne 
pewv^t  ê^r?ientiôrefî3^fcenvifagéscom-. 
tfke.Ae^Mï^  ^jpTiWiqiîSftt  ^'autant  que  les 
affaûrçs^^liquesfpnt  Viimiqu^rob^  dQ 
leurs^d^çifiofls» 


î  L  1^1  :'i: 


$/  7.  On  peut  fuivstnt  la  définition 
que  wbt«5  àVtins'établie,  «^égarcter  tôvtbes 
lesloptpî^liquesconjnie  des  récês^  puis^ 
qu'elles  en  pnt  toute  laforme  &  la  force  i 
il  faut  cependant  obîerver  qu'à  la  rigeur 
cette  denoipinâtion  n*eft  donnée  qu'aux 


lôix 
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loix,  àYix(}tieU£^s  ruTtfge  n'a  pas  donné  un 

•*"       •  »  ..  ' 

nom  particulier.         - 
Editions         f:  8-    Dès  le  tems-deJllA^imilieilL 
Som^s  ^^  i«ipritnoît  &  pùblîoit  chàqïtei^ès  de 
rccèf.,     FEmpîre  en.  particulier,   &  c&mÈàB  ces 
premières  éditions  étpîent  faites  àvécplus 
de  foin  &  d'exaAitude,  elles  ibnt  préfé- 
rables à  celles  qui  les   ont;  immédiate- 
ment  fulvies.    Cependant  on  commen- 
ça bientôt  à  en  faire  des  colled:lon$  :'<:el- 
le  que  nous  a  (âoirilée  Pierre  Tràeh  Tan 
1527.  à  StHre,  &  deux  autres  qui  l'ont  pré- 
cédée  ^)  l'une  de  i^oi.  &  Tautfë  de  1508- 
i      font  les  plus  anciennes^  mais  elles  font 
très  rares.    Elles  ont  été  fui^îès  i)àr  plu- 
fieùrs  autres  ^)  mais  qui  toutes  font 
'    irémplîes  de-fautesl'^    La  plus  nouvel- 
le, &  en  même  tems  la  plus  corrëâ:e  & 

la 


V 
\ 


e).  Selon  les  rechorches  ^ue  Mr.4t  S^ketiikfrg  ttk 
•  faites.  V.  fa  préf. 

f)  Voy.de  SenckenbtrgïhïA.  &Hoffinann  dam  fi» 
t>ibiiot.  de  dr.  pub.  pdg.  to,  d  fuiv. 

g)  On  fe  plai^noit  autrefois  du  grand  nombre  de 
ifautes  d'imprellian  donjt  les  éditions  des  récès  de  i'Em« . 
pire  étoient  remplies  :  On  a  juge  à  propos  d'y  remédi- 
er par  les  loix.^   voy.  le  rccSs  de  Spire  de  iSTfi.  $•  30. 


! 
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la  plus  complet^  eft  celle  »  qu'ont  four* 
nie  les  fçavahs  pùblidftes  Senfcenberg» 
Schmaus  &  Olenrchlager^  imprimée  à 
Francfort  en,  1749.  **)        * 

CHAP.   IV. 

De  tof  paix  publique  profane.     ;I 


es  aticiensGennainsavoient  chez  eux  Qrigîne 
des  idàges ,  qui  étpient  à  la  fois  le    "^'  ** 


fruit  de  leurs  ipœurs  barbares  &  les  fui^ 
tes  de  leur  religion  fupprftjtieufe*  Çç 
peuple  n'aj^ant  ni  loix  ëfrrites,.  ni  tribiir 
naux,  fe  gouverûoit  par  des  uiages  qpi  t^^ 
noient  de  la  férocité  de  levers  mœurs.  Il 
falloitjuftifier  fon  droit  en  faiC^nt  périç 
fon  adverfaîre  dans  un  duel  :  '  c*eil  c^ 
qu'on  appeUoit  droit  manuaire  (^Fapifc-» 
und  Kolben  -  Recht}.     Cette  manier;^ 

fin* 

h)  Letf  Ridlleurf  aufeurl  de  Phidoirc  d:  de  la  nt- 
ture  des  récit  font  Exkus  Mauricius  dans  fei  opufc. 
pag.  123*  db  Jlârs.  de  Senkenberg  &  OhUnfchtagir  ^ 
déjà  Aiéê. 


iingulièré  de  décider  des  peints^  de 
h'apàsxommencé^lbiis  l88\Hen>ys,  ain- 
fi  qtie:beaiiCQup4é.piiblicîftes>  le  préten- 
tendent;  nous  enitrouvoniî  des  traces 
dans  les  liécles  les  plus  reculés  des  ancî- 
ens  peuples  d'Allemagne,  qui  ont  regardé 
ce  droit  foutenu  par  le  pa^anifme,  com- 
me  la.plus  belle  preuve  de  c^ette  ^berté, 
qui  leur  etoit  fi  chère,     " 

§.  2.  Cet  ufa^e  cruel  fit  de  fi  grands 
progrès  pendant  les  premiers  fïécles  de 
TEmpire,  que  CHaflémagne  &  fès  ïuc- 
cefïeurs,  malgré ies  difpofîtioris  conte- 
hues  dans  leurs  capitiilaires,  ne  purent 
empêcher  >  qu'il  ne  dégénérât  enfin  en 
lahe  efpéce  de'guel-re  tivile  qui  fit  long- 
tems  gémir  T  Allemagne  abandonnée  à  un 
mauvais  gouvernement,  &  toujours  en 
butte  à  l'ambition  des  Princïes.  Les  cho- 
fes  en  vinrent  mêijie  à  un  tel  point  (qu'on 
le  regardait  dômme  uii  mT)yeh  légitime 
pour  pourfiiivre  les  prétentions» 

^.3.  Quelques  foins  que:  prirent  au 
Xn>  Sîécle  les  Empereurs  pour  étouf- 
tèt  cet  odieux  abus,  ils  ne  purent  point 


^ 


■V 


' 
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y*  ^nrenîr,  parce /iu^ib  étoient  oat;  trop 

Lndolens  pQiirs'op{)Qiera|arpouyoûrneii& 

fant  des  Stats  dcsl'Eiiipirevi  où  trop  Ibikles 

pour  rabattre  ;  «qSBl  ne  pûrent«-Us  ^ue  Iq 

refb*am<k^&raiIbiettirÂqtieiquesforma^ 

litéSt  i^iJik  appeitoient  défis  ;  au  înoyien 

desqiiiels  on  .pouvoit  »  àprè$  tm  avertifie^ 

ment  de  trois  jours,  pburfuîvi'e  fon  droit 

parole  voi»  le  pillage  &rincendie«  ^^  Les 

Papes  mêmes  de  ce.  tems^    malgré  tes 

entreprîfes  fréquentes  qu*îls  client  faî-» 

re  "fiir    ïe  gouvernement .  d* Allemagne^ 

ne  purent. que  l'interdire  pdur  certains 

joints  &  pour,  quelques  lieux  privilégiés  9 

comme  le  prpuve.'le  titre  delà  trived^ 

de  lapàix  du  Seigneur.  }^yr  '.  o 

a)  Les  iéûs  fe  faifoient  de  treUh^otiî  :  I.  en  pef^ 
foni^e.  II»  verbalemeiu,  par  une  autre  perfo^ne  de 
même  condition  que  le  défiant.  111.  par  lettres.  Elles 
dévoient  contenir  les  motiâ  du  défis  i*  en  voici  àpeti 
près  les  termes:  Nous  nobles  rfe  .  ,  •  faifons  fçth 
voir  a  vous  de  ,  .  ,  que  n'at/atit  pu  parvenir  à  noÈ 
droits^  nous  vous  annonçons  que  nous  vouspourfnù 
vrons^  par  le  pillage ,  l'incendie^  t^aj/ajjinat  \ie  tout 
contre  vous  &  h^  alliés  de  vos  alliés.  Nous  'vou$ 
ûttenfbrons  trois  jours  &  t^ois"  nuits.  .  .^^  Les  fa* 
jetsainf]  que  les  nobles,  a  voient  le  droit  de  défier* 

b)  voy,  Iedt.dudtoit«caii«  • 


4$  .    Im.  L  Ciap.  IF. 

<      :t  4.    Lé  graiid  înterrèghe   mit  le 
éomblè  à  ces  excès  "de  barbariie.       Les 

< 

Princes  d' AUemaglM,  fans  chef,  fans  ju- 
ges, &ns  ioix;  tpii|ourâ  conduits  pm*  cet 
^prtt  d'agrandUTement,  qui  les  animoit 
éepuis  lear  origine;  '  ne  :|»enfoîent:  :  qu'à 
opprimer  les  Princes  folble^ ,  &  les  vil- 
les qu'ils  trouveroient  fans  deffenfe-  De 
là  cette  quantité  énorine  de  châteaux  ef- 
carpes  &  pre(qu' inacceffibles,  que  les  uns 
élevèrent,  pour  exercer  plus  librement 
leurs  rapines,  les  autres  pour*  ïe  nnettre 
à  Tabri  des  brigandages  de  leurs  voiiins; 
del  là  lés  ganerbinats,  lespaâres  de  con- 
fi»ternité,  les  fiefs  éblat^  ;  delà  enfin  les  1 
difierentes  unions  que  les  villes  d*  Alle- 
magne firent  entre  elles  pour  leur  def- 
fenfe  commune. 

$.  5.  Rodolphe  de  Habsbourg  rame- 
na le  calme  pour  quelque  tems,  après 
avoir  publié  Tan  1287.  tmepaix  publique 
pour  trois  ans,  &  démoli  la  plus  grande 
paille  des  châteaux  qui  couvroient  T Al- 
lemagne. Ses  Slitcefleurs  imitèrent  fon 
exemple  en  publiant  de  pareilles  paix  pu- 
'  bli- 


«IBW 
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liqueâ  foît  pour  TEmpire  en  gé;iéral,foifc 
pour  qpiel4uçâ   proVînces  exi    particu^ 
lier  ;    ni«s  atjcun;  ne  parvifit  à  abolir       '  . 
les  d^Si    &  Gharles  IV.  fut  obligé  de     ; 
les  approuver  fous'  la  condition ♦  cléjà 
introduite  auparavant:  qu'on  ne  pille-       < 
roît   Ion  voifîn   qu'après  un  avertifle- 
ment  de  trois  jqiu-s. 

§.  &  Les  Empereurs  Sigismond» 
Albert  !!•  &  Frédéric  III.  convaincus  de 
plus  en  plus  de  la  néceflîté  tfextirper  ces 
defordres,  qui  defploient  rAUemstgne» 
s'occupèrent  tous  à  rétablir  la  tranquî- 
lité  publique  :  les  Etats  luêraes  fatigués 
de  faire  le  métier  de.  brigands  &  d'ef- 
fuyer  à  leur-  tour  les  vexations  d'un  voU 
fin  plus  fort,  ou  plus  heureux,  penfèrent  * 
enfin  férieufement  ati  repos  deTAllema- 
gne,  &  en  gagèrent  Maxîmîlîen  Là  pro- 
miilguer  la  paix  publique  perpétuelle  de 

'     ■  .  '     .  •        '- 

$.  7.    Cette  paîx  contient  deux  par-  Contcau. 

»  ■    •  .  - 

ties^  la  premiérç  défend  les  défis  ;  porte 

n  la 


i 


:    ^   •       , 
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la  peine  du  h?m  0  contré  les  kifiraâaenrs, 
leurs  fauteurs  &  adhérens  ;  împofe ,  une 
amande  de  deux  mille  marcs  d'or  pur,  ^) 
fiçpréfcrit  comment  &  par  gui  le  ban  doit 
être  déclaré  encouru.  La  fécond^  ren- 
ferme la  création  &  Fordonnance  de  la 

'  '    '        cham- 

*e}  Par  cette  peine  tous  les  biens  du  condamtnné  font 
adjugés  au  fifc,  les  fiefs  au  Seigneur  direâ;  &on  peut 
lui  nuire,  <^  i^^^^^i^  ^i>ipu*'^8ieiit.  Voici  dans  quçlle 
forme  on  prononçoit  anciennement  lé  ban  ;  Nous  di^ 
^tarons  ta  femme  veuvtytes  enfans  orphelins,  tt£  fiefs 
r^ou^nés  àton  Seigneur  direS;  donnons  ton  hérita^ 
ge  &  tes  progrès  à  tes  enfansî  ton  corps  &  ta  chair 
aux  animaux  qui  font  dans  leÉ  forets,  aux  oif^aux 
qui  font  dans  tair ,  &  aux  poiffbns  qui  font  dans  Peau, 
nous  t'abandonnons  à  tous  &  un  chacun  fur  tous  les 
chemins,  &  voulons  que  tuffayesnipaix  ni  fauf  con- 
duit là  (>â  chacun  en  a,  &  nous  te  montrons  les  quch 
ire  chemins  du  monde  au  nom  du  diable»  Cette  for», 
mule  de  condamnation,  qui  fe  reflent^de  la  barbarie 
des  fiécles,  où  elle  étoit  en  ufage,  a  été  changée  ;  au* 
joùrd'hui  lat  fentence  du  ban  eft  conçue  dans  ces  ter- 
mes :^Nous  te  mettons  de  la  paix  dans  la  difcofde^ 
&  abandonnons  ton, corps  &  tes  biens  à  tous&  un 
chacun. 

d)  Cette  fomme  eft  énorme,  en  égard  au  tems  ;  elle 
fait  à  peu  près,  1132,000  livr.  argent  de  France.  'La 
moitié  de  la  fotntpe  eft  adjugée  au  tré(br  impérial^  éc 
l'autre  à  la  partie  lézée. 

On  pouvoit  anciennement  agir  cotnmutativement  êc 
pour  la  peinie  du  b^n  de  pour  Pamande  ;  mais  aujourd'hui 
on  n'a  que  ('alternative^  db  Phiftoire  ne  fournit  aucun 
exemple  de  l'ei^écution  de  la  peine  pécuniaire. 


r 
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chambre  imj)ériâle.  L'objet  de  cçtte  cr^»- 
afcion  a  été  d'oter  aux;^rEtàts  de  TEmpirë 
tout  prétexte  de  fe  rendre  juftice  eux- 
mêmes,  en  les  obligeant  de  fe  pourvoir 
par  devant  cette  chambre,  pour  y  être 
jugés  fuivant  les  loîx  de  TEmph-e. 

§.  8*  Quoique  l'effet  de  cette  îoy  fi  fage 
&  fi  néceflaire  eût  dû  être  TàbolilTement 
entier  des  défis  &  du  droit  manuaire,  on 
epi  trouve  cependant  encore  quelques 
exemples  fous  Charles  V-  ce  qui  força 
cet  Empereur  de  la  renouvéller  à  diffé-i 
rentes  reprifes,  principafenient  en'  1548* 
&  c'eft  cette  dernière  paix  publique  con*' 
firmée  par  le  traité  de  Weftphalie  ^  la 
Capitulation  de  l'Empereur  qu'on  a  cou- 
tume d'alléguer,  comme  la  plus;  claire  Se 
la  plus  ample.  *)  i- 


e)  Les'  dedfions  de  cette  paix  garantiroient  (ans  dou- 
te les  Etafs  foibles  de  t'oppreffiond:  d«s  injuftice;ide§ 
Etats  puiibns,  (i  Ton  fe  faifoit  un  devoir  d'en  fuivi:« 
fcrupuieuiement  la  dirpofition. 

Da      '        CHA- 


^  v> 


»    / 


CHAP.    V: 

■•',".'  •  " 

De  kl  paix  de  reUgion, 

occafîon  ,/\  peine  rAllemagne  rdfentoit  -  elle 
ftitc. ,     X.  A;  les^ douceurs  delà,  paix, qu*ua  hou- 
yel  orage  vînt  la  trouWen    Luther,  re- 
i^igieux  de  la  régie  de  St.  AuguAin.  ccxm- 
liiença  par  attaquer  la  y^lidît^  àes  indul- 
gences*   Heureux  dans  çèt  objet,  il  pen- 
4a  à  attaquer  Ta  religion  fur  des  points 
plus  eflentiels.    Son  projet  réu/Ht  enco- 
re,    &  trouva  beaucoup  de  fectàteur^ 
parmi  les  Princes  &  les  Villes  d'Alle- 
magne.   Le  Pape  le  regarda  comme  hé- 
'     *-    rétîque,  &  Texcoilimuxii^.    La  diète  de 
»         Wormbs  (1521.)  le  profcrlvit  avec  fes  ad- 
hérens,   &  défendit  la  lefture-  de  fes  li- 
vrés.   Les  nouv^aU3t  religîônaires  rë/îs- 
tèrent ,  parcequ'  ils  fentirent  que  la  né- 
.  ceffité  des  fubfîdes   contrç   les  Turcs 
adouciroitlezéie  de  Charles  V.    EÔefti- 
vement  là  diète  de  Spire,  ^1536.)  moins  fé- 


/ 


./ 
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vêreque  celle  de  Wormbs,  défendît  firo- 
plement  de  ne  rien  innover  ni  détermi-i  . 
ner  dans  la  foy  &  religion  chrétienne, 
nfdans  les  cérémonies  &  régies  deréglî- 
fe  ;  et  ordonna  qu'en  attendant  un  Con- 
cile, ou  une  afiemblée  nationale,  cha- 
«  .  ■«.        < 

cun  agît  de  fkçon  qu'il,  pût  rendre  compo- 
te à  Dieu  &  k  PEinpereur. .  Ces  terme* 
fembloients^nnoncerun  fu6cir>^uxrommo-^ 
dément  :  iVtaîs  ^  la  diète  de  Spire  (1^29.^ 
plus  dure4>auif#liouv«Ue  doéfcrine  que 

la  pr<êcédente,  interdit  toute:  innovation 

.         **  ^  < 

Intérieure  jusqu'au  futur  Concile,  &«  dé- 
fendit aux  EJtats  de  TEmpiré  de  recevoîi? 
les  dogmeâ  de  liUtlier  contraires  au  Saw' 
crement  de  TËuchariflie,  d'abolir  le  Céré^ 
monjal  delà  Me£fe  &  d'empôcher  qui  que 
ce  fût  de  renkendre,  .  Jean  Bitefteur  de  ^'^^  *« 

^  nom  des 

Saxe,;  George  JVIàr^râfF  de  Brande^  Prpte- 
bourg,  Ernèft  &  François  Ducs  de  Lu-  '^"•* 
nebourg,  Phifipe  de  Heffe  ôç  Wolfgang 
d'Anhalt,  .  qui  toi^  avoient  adopté  les 
principes  de  XiUther  ,•  protéftèrent  con*- 
tre  ces  décidons  ;  delà  le  nom  de  iVo*^- 
Jani,  qui  depuis  a refté  àleair  parti.    A 

<    D3  la 
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la  dîéte  dAogsbotirg  .C'53^0  les  troubles 
de  religlpn  tycciipèr(^[it  principalciinent 

"Charles  V.    Les  proteftans.y  propofè- 
rent  les  articles  de  leur  croyance  çon- 

.  nus  fous  le  nom  de  Conf^um  dTA^gshmrg. 
La  diète  lesrefiita,  &  ordonna  la  reftitu- 
tibn  des  inmsfpotiis.  L'Eleéfaenr  de  Saxe 
&  fes  adliérëns  ^oteftèrent .  encore  ;  & 
réfolus  de  dépendre  leur  religion  par  les 
armes,  encore  que  TEmpéreur  ne  vou- 
,  lût  point^enitrer  dans  lÊhrB  vues,  Us  con- 
cMrent  entre  eux  la  fiimèufe  confédéra- 
tion  de  Snialkalden  ;  ils  firent  une  alli- 
ance  avec  François  I.  &  reçurent  Taifii- 
rance  du  Roi  d'Angieteirè  iqu'il  foivroit 
rSxèmplë  du  Roi  de  France.  Ces  for*  , 
cc^  réunies  &la  tferreur  que  Soliman  ré» 
pandoit  dins  toute  l'Europe,  fofcèrent 
Charles  V.  de  traiter  pins  iËnrorablement 

.  les  confrères  ;  il  défendit  à  la  diète  de 
N<irembwg  (1532.)  de  troubler  qui  que  ce 
fût  pour  f26t  de  rieligion;  en  attendant  la 
tenue  d'un  Concile  général.  -  Les  efprits 
étoient  fur  le  point  de  s'adoucir  &  de  fe 
rapprocher;  mais  les  Proteftans  ayant 

renou- 


Detajmxder^SgwH.  55 

renôQvelIé  la  iconfédération  de  Smal- 
kalden  avec  la  France  &  la  Grande 
Bretagne,  TËmpereor  allarmé^  de  cette, 
alliance  &  de  cette  aflbciation ,  fit  tons 
fes  eftortis  pour  la  rbmpre  ;  Il  déclara 
Frédéric  dm  Sgxe  &  Philipe  de.  Hëflè, 
qui  lui  refiftérenty  ennemis  de  TEmpire. 
De  là  la  guerre  de  SmallLalden,  qui 
bouleverla  l'Allemagne ,  •&  qui  devint 
fvmefte  aux  confédérés,  .apràs  que  Ph^« 
lîpe  ,de  Heffe^  eut  été  fait  prifonnier 
par  Charles  V.  &  ijae  Frédéric  Eleè^ 
teàr  tf^  ^xe^  éxt  été  miis  au  ban  de 
TEmpire,  &  Ton  ^kétorat  donné  à  fon 

parent  Maurice. 

'<< 

Maurice  abandonna  Charles  Y.  fous 

1 

prétexte  de  la  détention  de  Philipe  de 
Hefle  contre  la  promefle  de  l'Empereur, 
&fiten  faveur  des  Protèftarîs  une  alliance 
avec  Henri  II.  Roi  de  France. ,  'Charles 
V.  trop  foible  pour  lut  rejRfter,  fut  en- 
fin obl^é  de  céder,  &  Ferdinand  I.  fon 
frère  conclut  kvec  Maurice  le  traité  de 
Paflau.    (1553.) 

D    4  §•  2- 
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Traitf        %.  i.  Par  ce  tmtéi'Bmpereiar^ro* 

'met  de  tenh*  dans  iix  iriois  pae  :  âtéte, 

-  dans  laquelle  xm  aviferoit.  aux  moyens 

I        de  finir  le  fbbifme , ,  foit  par  un  Coutcile, 

^  t>udesc(>Uoiqtues,  foit  dains  une  ail^iiblée. 

^  générale  de  l'Empire.    Qu*eR  iitteiidant 

aucun  Etat:  né  ferott  tî'oublé  en  aucune 


inaniérepourcaufedereligic^m  ^^Ue 
les  catoltqu^  &  ceux  de  la.confeifion 
d'AugsIxjut'g  conferveirôielifcleur  felîgfî- 
gion,  leurs  rites>,aîn(t)  que  tèus  içurs 
biens  Àletits  droits,  v^   .\  . 

/      .  L'Afienïblée  gét^âisat  <]à0  Chartes 

y.  avoit  proims  ;de  teuir  d^ns  Jlac  mois, 

' .  n'eut  lieu  qu'au  bout  de  trois  an^  c'«ft 

à  dire  en  1555.  ôc  on  convint  enfin  de  la 

paix  de  religion  dont  il  s'agit. 

Dccîfion         $.3.  Cette  paix,,  publiée  du  confen'i' 

^     del^efkt  *^''^^*  ^  *^P^  ^^^  EtafeSy  accoi-de  aux 

on.      ^  Electeurs,  PriiKies  &  ;£tats  de  l'Empire 

,  ^         delà  confêffîon  d!Augsbaurg,  (y 'corn- 

,prife  la  nobleCfe   immédiate)  l'exercice 

'  :  libre  deleur  religion  :  la  jurisdiftion  ec- 

cléfiaftique  ett  fufpenduë  ^  leur^ar4 

dans  les  cas»  où.  il  fera  quèfbion  de  la  foy» 

des 


« 
\ 


des  i^t^&  cérémonies  de  Teglife,  liorB , 
lesquels  les  ArefaévèqueSj  EvêquesL&i 
PrélatSNexi^rceihotot  la  jurifdidîon  ooclé^ 
fiaftique  fuivaût  l'uiage  de  chaque  lieii^ 

&  Ailirwit  ({ue  chacon  en  fera  eh.  pefleifi^ 

* 

on.  Tmis  ceax  qui  ne  fuivent  pM»  la  re^ 
li^n  '  <^t0Uque  on  la:  confeffîon  d'^Augs^ 
boupg  lip^nt  :e»du5  de  la  pi^ix  dé  religioi^ 
Les  i£i»tS4|ui  2e  fotit!  emparés  d*  Abbaye^i 
cohvents  &]aittres  bieiis  eoclefialliqit^^n 

confefvjçront  la  pofiëflioii»  à  moins  qjQ« 

^         

les  eccléfiaftrquesnei'enfrent  reçomyré^ 
lors  bu  apirès. le  ta^ittfi  (de  Pafiau.  Il  èft 
défendu  aux  Etats  ée  .senleveor  iputfie}^ 
lement  les  fujets,  ^n  les  faifant:  changer 
de  religion  ;  mais  il  eft  permis  aux  fujets  « , 
d'en  changer  contre  le,  gré  de  leurs  Sèi**^ 

gneUrs,  de  vendre  leurs  biens,  &  de  quit- 

•  .  •  , .  . .    » 

ter  leur  païs  :  enfinileft  ordonné, ,  qu'au  ^*?^^** 
cas  qu'un;  Archevêque,  pyéque^  ?r^Iat  tique, 
ou  autre  bénéficier  pailât  de  la  reBgioir 
catolique  à  la  confelïîori'd'Àugsboùrg,  if 
fera  privé  de  fbn  bénéfice  iîfe  des  fruits  en 
dépendes  >  &  la  nominqotion  fera  df^voi; 
lue  au  collateur  ordinaire, ,  Quoique  cet-* 

.       .  D  5  te 
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^  te  dêcifibn,  éonnuëfousle  nom  de  r^^rvtà 
UiUJiaJiique,  ait  été  éotinée,  yw  Ferdinand 
àràrbitrage duquel léaEtuts,  qui  ne  Con- 
voient fe  concilier^  à*en  étoicfnt  remis,  & 
qu'elle  ait  été  itgpiée  etx'  lemr  nom  par 
leùt&  plénipoteritionatres  fans  protei- 
,  tidclons  ^)  elle .  déplut  néaomotnâ  A'  ceux 
V   dé  la  conféfliôn  d!Augsboprg^;  qui  obtin* 
rent  enfin  paille  traité  de  Weftphalie, 
Qu'elle  auroit  également  liea>  contre  les 
liéoéfiçiers  de  la  ci^nfeffion  d'Augsboui^ 
*qùî  changeroîent  de  religion.  *) 
Ordon- :       §.  4.    PoT^rqùece  tràité^aiilit  que 
^ccutîon.**  P**5C  publique,  ne  fUflent.pas    élu- 
^  ■  '•  -'^      •.    ^'  •   '  dés, 

a)  Il  cft  vrai  que  les  Çtats  proteftaiis  n'ont  pascon- 
fend  à'cet  article,  aiéfiquîe'  les  aâes niémei  leîprou- 
Wtit  elaîrcmçnt^  SIeidauus  &  S^r.  de  ^Thou  ^  qui  fou- 
.1     tiennent  le  contraire,  ont  été  amplement  réfutés  par 
^  Dffreckt  Àant  fon  trftité  du  refervat  lec^Wfnft.     Mail 

/     ..         cepcndifit  leurs  Plénîpotentiaire^ayant.nçgligé  de pro- 
^  duire  les  pV'o'teftatiônSy' qui' leur  avoieht  été  envoyées, 
feur«:ma(iere«!n'é(bictftmfifit<ptus  endrqitde  fe  plain* 
,  ,   4'e.     Voy.Schilter  de  ia.paix'deKelig.  Ch.  14.  §.  3. 
êc6.   '  -  --*-'  ''^'\  '       ■■  ■      : 

,  b)  flpiilrutaprèi^etrajtédty?!»  livres  qui  enàttaquè- 
rent  la  juftice;  mais  l'Empereur  &  les  États  ne  jugè- 
rent point  à  propos  4Vfaire  atttntion^  ^ Létales pu- 
j  biics  qui  en  ont  été  drelTés  fe  trouvent  dans  le  corn- 
Bientaire  de  OfTtrejus  fur  la  paix  de  Relig. 


dés/ôn  a  s^é^  au  ^ren^er  roi*d<»nnatice 
d'éxécutîoiir  Elle  contient  les  inoyenç 
de  maintenir  Tiin &  l'âiilare,  .en  ptépo- 
fant  à  chaque  çercjle  im  Colonel,  chargé  ^  ^ 
de  mettre  à  exécution  lé  ban  prononcé 
contre^es  infrafteurs  eiiclAVés  dans  leur 
cercle  >  &  èxt  obljigeant  les  Golpnçjs  <^es 
cercles  vpîfins  de  leur  prêter  lecours  ea 
cas  de  befoin.ic)  ...  •      .    » 

\  .  -  »        •  '  '  •  . 

.      }  .•  •  •     *  -  *> 

•  ••  •     .  ,  .  ■ 

^  Du  traité  de  f^efipkaîie, 

àpaix de  religiott  en  retabUffant  le- «^^^ 
calme  en  ÀUem^gne,  n'éteignit  pas 
cette  haine  réciproque .  fljoe  le  zèle ,  le 
fanatilme^  l'animofité  avaient  npurri 
entre  les  deux  partis  depuis  l'origine  de^  ^ 
difputçs  4e  religion.    lye  refervat  ecclé- 


/ 
^ 


liafti<» 


c)  Fiymii  les  Commentaires  far  ce  traité  les  plus  re* 
commandables  font,  Schilter ^  Cortrejus  de  Sweder. 
Les  aâcs  publics  en  ont  cté  recueillis  par  LehmanH 
d  ioh  cofifin^ateMr. 
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fiàdtiqtie  ftirfcoiit,  génoit  teftÀîment  les 
'prôteftans,  auffî  occafionat  -  il  la  premi- 
lére  rupture;  qi^lralluma  là  guerre  & 
embrafa  rAUeiii^Çne  ju^u'au  traité  de 
Weftphaliev  -^  Ep(  vbîcî  à  peu  près  les 
principales  époques. 

§.  3.  GebhârddçTrudhfes,  Arches 
Krêque  de  Cologîiç,  embrai&t  lé  .proteftan- 
tifirie  en  ijSs»  &  s'étant\mai*ié  avec  me 
ÇomteOe  4ç  Mansfeld,  U  voulut  çonfer- 
ver  fon  Archévêçlié.  Le  Gkapitre  &  la 
I  Cour  de  Rome  s'oppofêrent  à  Ton  entre- 
prifé;  &  Gebliard  fut  obligé.  4?  céder 
malgré  la  protection  des  Proteftans. 
Ce  defavahtage  fomenta  le  çermè  de  la 
défunîon;  le^  tt^outles  élevés  àl'ôccafion 
de  rÉ yêché  de  ^  Stt^àsbôurg,    l^^ecutîon 

de  la  ville  dje  Dôriawerth ,  &  flïrtout  la 

■   .  •  ■    .-         '.    '  '    , 

fuccèffîon  de; Julîers^  le  firent  éclôre. 
t^es  Prote^ans  conclurent  la  iPameufe  uni- 
on. Les  catôliqûes  leur  ôppofôrent  la 
ligue.  L'Empereur  Rodolphe  IL  plus 
eecupé  de  la  chimie  que  du  gouverne- 
ment de  l'Etat,  fit  des  foibjes  efFortspour 
aflbupirNces  troubles,  qu'il  augmenta  mê- 

'  me 


.  J9/  la  paix  de  Weflphaliei  ëi 

me  en  foutenant  toiijoi\rs  les  dro|ts  de 
la  maifon  de  Saxe  fur  la  fiicceffîori  duDuc 
de  Juliers ,  &  en  ne  fatisfaifant  pas  au 
griefs  que  les  proteftan^  propofoienfe  con- ' 
tre  le  confeU  aulique  &  la  chambre^  ixuf^ 
périale.  ■ ..~  . 

§.  3.    Rodolphe  .ayort  accordé  ^  ^f^J^* 
proteftans  de  Bohême  des  lettres  de  ma*  guerre 
jefté,  qui  leurpermettoientle  libre  exer-  ^^^     ! 
cicQ  de  leur  religion.    Le  clergé  de  Bo-. 
hême  les  viola,  en  faifant  abattre  pluHeurs 
temples  des  proteftants  ;  la  déféneftra-i 
tion  de  Prague  fervit  4e.  fignal  à  la  rè- 
volte*  (iôig.)      Les  Bohémiens  dépôfè- 
rent  Ferdinand  II.  &  élurent  à  fe  place 
Frédéric  V.  Eleveur  palatin  ;  ce  fut  l'o* 
rigirie  de  la  guerre  de  trente  ans.,    Fer-     ^ 
dinand  IL  vainqueur  de  Frédéric  le  traî-         ; 
ta  en  ennemi  de  rEmpire,  &  le  profcritf  , 
fans  confuker  les  États,  quoique  fa  ca- 
pitulation Ty  obligeât. 

_§.  4.     Enorgueilli  par  fes  conque-^  ^/^  ^* 

-i*         \  ' '/       *      \  reftituti- 

tes,  Ferdinand  crut  anéantir  d'un  feul  on» 
coup  le  parti  proteftant.     Il  commença 
«û  1629  par  publier  un  édit,  dans  lequel 

11 
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il  leur  enjoignit  la  reftitutîon  de  tous  les 
biens  éadéfiaftiques,  dont  ils  s'étoient 
mis  enpofieflîon  depuis  1^55.  Cet  édit, 
qui  eût  été  jufte,  lî  Ferdinand  pour  Tac- 
créditer,  Teut  communiqué  aux  Etats,  & 
publié  de  leur  confentemjent,  révolta  les 
efprits  parceqùll  marquoit  trop  claire- 
ment  le  defpodfme  auquel  il  afpiroit. 

Guftavé  Adolphe  Roi  dç  Suéde  vînt 
au  fecour^  des  proteA^ans,  &  attira  la 
France  dans  fon  parti.  Les  Etats,  de  la 
Iigu0  catôlique  tâchèrent  de  s'oppofer 
aux  defleins  des  Suédois  &  de  TEledeur 
de  Saxe  ;  mais  ils  furent  défaits  à  la  ba- 
taille de  Leipzik.  (1631.)  Guftave  fut  tué 
à  Lîltzen  ;  mais  les  affaires  des  catbliques 
ne  furent  pas  rétablies.  Les  prôtefbans 
des  Cercles  de  Souabe,  de  Franconîe,  du 
haut  &  du  bas  Rhin,  s'étaijit  alfeipblés  à 
Heilbronn,  0^330  convinrent  de  conti- 
nuer la  guerre,  fous  les  aufpîces  des  Sué- 
dois jusqu'au  retablîflement  parfait  & 
raffermiffement  de  la  tranquilité  publi- 

que  &  de  la  liberté  de  confcience.   Oxen- 

-^ 

ftîern  renouVellaràUiance  entre  là  Fran- 

ce 


\       X 
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■  ■  ( 

ce  ic  la  Suéde,  Ôc  les"  refultats  dû  coh- 
grés  de  Hcîlbrpii  forent  confinnés  par  » 
tous  les  Etats  proteftans.  'JMiais  la  ba-* 
taille  de  Noerdlifigen  arrêta  leurs  pro* 
gi'ès;  ôcrEleôeur  de  Saâce  fit,  après  cet 
échec,  une  paix  ayantageufe  à  Prague 
avec  Ferdinand  II.  lés  ÎPrinces  protel^ 
t^s  accédèrent  fûcceilivement  à  cette 
paix,  &  abandonnèrent  les  Fi^ançoîs  & 
les  Suédois,  auxquels  le  feùl  Landgrave 
de  ÎJefle  -  Caflel  demeura  fidèle.     Ferdi*  ^, 

nand  IL  étant  mort,  fôn  fils  Ferdinand 
III.  plus  malheureux  que  fon  pérè,  fiit 

obligé  de  penfer  férieufemerit  à<  la  paixi     . 

'        ^  -  '  '^  .  ■■ 

Les   préliminaires  en  fiw*eht  arrêtés  à', 
Hambourg  en  1641.     Les  confiftrêncès       ' 

s'ouvrirent  en  1644.  ^^I?  paix  fut  publiée 

» 

en  1648. 

i 
I 

5.  5.  Cette  paix  eft  compofée  de 
deux  traités,  le  premier  conclu  avec  la 
France,  à  Mûnfter ;  le  fecond  avec  la 
Suéde  à  Osnabruk. 

§.  6.   De  ces  deux  traités  celui  d'Os-/ 9<>*î*^?**/ 

du  èraitc 

ûabrûck  eft  le  plus  eflentiel  pour  le  droit  d'Ofna- 

public 
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bruck  à  public  d'Allemagne.*)    Il  peut  être  di- 
dc  irrcli- vifé  en  deux  parties.:  ial  première  con- 
fîoft.      'cerne  les  affaires  de  religion;  en  voici 
Ic^s  principaux  objets:  On  reçoit  en  Al- 
lemagne trois'  retigionSi  la  catolique,  la 
luthérienne  &  la  reformées  ^>  toutes  les 

^  •  w  ■ 

autres  font  exclues.  Le  fd«irvat  eodé- 
iiaftiquè  eft  déclaré  réciproque  air<ec  les 
prpteftans.  *)  Le  pouvoir  de  l'ordinaire 
\  &  la  ji»risdiâion  eccléfiaftique  efl:  fuf* 
pendue  à  fégard  I4e  ceux  de  la  confelUon 
d'Augsbourg,  &  chaque  Etat  peut  Tex- 
ei'cer  dans  fon  territoire.  On  fixe  ppur 
la  reitttution  des  biens  eccléiîaftigues  le 
I,  Janvier  1624.  de  façon  que  celui  qui  en 
avoit  la  ppûeffion  ;au  dit  jour^  quoiqu'il 
l'e^t  perdue  enfuite,  y  eft  rétabli,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'aucun  titre  :    Ainfî  fui- 

vant- 

b)  Ù  riV  a  aucune  diffSfretice  vnlre  cei  deux  traita, 
en  égard^  à  l'autenticUé  &  au  dégrc  d'obligation  qu*ilf 
imposent  tous^deux;  quoique  celui  d'Osnabrùck  con- 
tienne plus  au  long  tout  ce  qui  concerna  les  Etats  dtt 
TEmpire^dc  celui  de  Mlin(lert  ce  qui  intèrroffe  particu- 
lièrement iaFrimce»    , 

b)  Cette  dernière  étok  exclue  par  la  paix  de  religion. 

g)  voyez  le  chap.  dé  la  paix  de  rellg.  tiv.  t;  ch.  5.  $.  3- 


\ 
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vant  cet  article  '  tous  les  archévôdiés» 

---  i 

évêchés,  -prélatures  &'  autres  bénéfices 
font  rëtnis  dans  Tétat  dans  lequel  ils 
étoîent  au  dit  premier  Jan vier»  &  le  droit 
de  collation,  nomination  &  éleétiôn  con<* 
feryé  à  ceux  iqui  en  jouifibient  alors» 
Quant  à  rèxercîce  méitie  de  la  religion» 
il  eft  perniis  aux  Etats  d'end>r^j^  celle  ' 
des  trois  qu'ils  jugeront  à  propos;  &les  ^ 
fujets  médiats  peuvetit-  profefler  libre- 
ment celle  qu'ils^  foivoient  pendant  une 
partie  quelconque*  de  Tannée  1624.^  Si 
non  ils  ont  le  droit  d'émigration,  en 
payàAt  un  dédommagement  à  leur  'Sei- 
gneur, au'cas  qu'il  ne  voulut  point  les  to- 
lérer. A  l'égard  du  paktinat,  cette  épo- 
que  eft  fixée  à  Tannée  lôig»  ç-eft  à  dire» 
au  commencement  des  troubles  de  jBo*^ 
hême.  ' 

§•  n.    La  féconde  piartie  a  rapport  ^  ^'^f?'* 
à  l'état  politique  d'Allemagne,      Elle  apolitique 
trois  objets  :  le  premier  concerne  la  fa-^^ 
tisfaftîon  ftipulée  pour  le  Roi  de  Suéde  : 
le  fécond  regarde  les  difFéretis  d'entre 
l'Empereur  &  les  Etats:  letroifiémeré-  • 

E  gle 


I 
• 


» 

gle  lés  priétentions  redpi^qties  des  Etats 

entrie  eux.  Tous  ces  objets  revi^tidront 

dans  les  chapitres  qui  y  ont  du  rapport 

Contenu  g,  g.    Le  ^aité  4^  Mûnfter  eonfii-- 

du  traite  '  "•  • 

de  Mûn-me  leS:(déçi/îons  de  ipetvil.  d'Qsoabrûck, 
^^^•'  comme  fieUes  y  épient  infi^réçs  4e  mot 
â^^DOt^  ï-i'Eriipire  cé4e  i*^  Roi  de  Fran- 
ce.fçs  di^catç  &  ceusç^d©  1»  fla^ifçn  d'Au- 
triche fw  r  Airaçe  {i;  .1^.  préfeAure  des  dix 
viUesiiQpérlaleSy  ayepla  pofleflîoii  en 
[^eine  foT^verainité  deg:  trois  lévéchés  de 
IVletz^.Toial  &  Vçrdup.  On  y  traite  du 
cercle  de  Bourgogne,  du  Duché,  de  Lor- 
rain^, de  la  reffcitution  de  la  maifoQ^  pa- 
latine ,  de  Wûrteinberg  &  Baaderï. 
.Rcccf  §.  g.    Pour  que  ce  traitée  parvînt  à 

tion.  fon  éxécut;ion,  Ferdinand  IIL  publia  la 
même,  an^ée  un  édit  4'exécution,  &  les 
Etats  convinrent  à  Nuremberg  (1649.  ^ 
1 650,)  de  ^eux  récès  d'exécution  avec 
une  défignatiôn  des  biens,  qui  dévoient 
être  reftitués.  Tous  ces  aébes  ont  été 
confirmés  par  le  dernier  récès  de  TEm- 
/pire  ;  &  toutes  les  Proteftations  & 
annullations  que    le   Pape   a  publiées 

con- 


/ 
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contre  le  traité  de  Weftphalie  &  les 
aftes  qui  Font  lulvî,  n'ont  point  empê- 
ché/que  jufqu'â  prëfent  il  n'eût  été  rc- 
gardé  éDiiime  loi  fondamentale  dé  TEm- 
pire,  &  qu*il  n'ait  fervi  de  baze  à  to^as  le^ 
traités  iubfeqùens.  ^)  ^  - 

%:  10.    Le  premier  qui  Tait  lUîvî  eft    Traita 
le  traité  de  Nimegue  conclu  en  1679  en-  gue. 
tre  l'Empire,  la  France  &  la  Suéde,  pour*        * 
terminer  la  guerre  que  riBinpiré  avoît 
déclarée  à  la  France  en  faveur  des  Hol- 
landois.       Ce  traité,  qui  confirnie  celui 
de  Weftphalie,  ne  change  rien  aux  loix  .^  ! 

publiques  d'Allemagne.  Les  Etats,  £âni$ 
le  concours  desquels  il  àvoîttété  conclu,  le 
ratifièrent  le  33.  Mars  de  la  même  annéei 

•       E  a  %[  n. 

*  \        .  ...» 

/  •     '  ••  ' 

d)  Les  hiftoriens  de  la  gueicre  de  trente  ans  font 
marqués  chez  Meieren,  dans  fes  aétes  de  la  paix  de 
Weftph.  tom.  I.  Mojgr^  «dans  ibn  droit  public  tom.  !• 
&  Hoffmann  dm^  jTa  W^Uot.  de  droi^.  Les  tneiUeurt  ' 
d'entre  eux  ^ont  les  annales  iferdinandaex  du  CotHte  de 
KhevmkUltmr.'  Pùffendorf^  cotàment.  des  affaires  M 
Suéde;  CkemnîtZyBrafhelius,  Carafa,  Feuftel,    ' 

Pour  l'hfftoire  de  la  paix  de  Weftphalie  nous  re- 
commandons iyaiwer,  fccrets  de  Ta  paix  de  Weftpb- 
^^  P.BcmgefinÈ  ^^  Lesades  ipiémes  retrouvent  chez 

Rieden^  Gartner  o  *Meyerèn.      '  '  '        "^ 


\ 


\  ' 


6ft*  rUv.l.  Chap.  Vt 

Nou-  §.  u.    Les  réunions  que  les  Cham- 

jct»"*  de  t^^^s  4^  Metz,  de  Béfatiçon  &  de  Brîfac 
ijuerrc.    faifoient  »q  profit  de  la  France,  &  Toc- 
çupation  de  la  ville  de  Strasbourg,  ^llar- 
ipnérent  de  nouveau  TElmpire;  mais  la  ré- 
volte des  Hongrois ,    &  Tirruption  ^  des 
Turcs  l'empêchêren^t  d'éclater;    ^    on 
convint  à  Vienne  en  (1684.)  d'une  trêve 
•        de  vingt  ans,  qui  fut  rompue  par  les  pré- 
tentions que  ^^  Ducheffe  d'Orléans  for- 
ma lur  la  fucceffion  allodiaie  de  Charles 
dernier  Ele&eur  palatin  de  la  branche 
de  Sîmmereri  ;  &  par  les  troubles  élevés 
'    pour  Tarchév^ché  de  Cologne  entre  le 
Cardinal  de  Furftemberg  fouten!u  par  la 
,  France,  &  Jofeph  Clément  de  Bavière 
appuyé  par  le  Pape  &  l'Empereur.     Le 
traité  de  Ryswick  0^970  ^^^  ^  ^  ^^^ 
gueire.  ^  ^ . 

Traite  §.  12.  Par  ce  traité  toutes  les  unî- 
wick.  ons  &  réunions  faites  par  les  chambres 
de  Metz  &  de  Béfançon  &  par  le  Con- 
leil  de  Brifac  font  caffées  &  anjiuUées, 
pour  les  lieux  iitués  hors  de  TAlface,  &; 
&  les  chofes  remifes  fur  le  pied  où  elles 

étoient 
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., .._   ,     .  \^     , 

étaient  auparavant ,  avec  la  claufe  néan- 
moins, que  tatetigion  catoliqke -romaine ^de^^ 
meureroit  dans  Ntattm  ^ile  fe  trouvoit  aStuetie^  - 
ment  dans  tous  tes  endroits  rej^tués. 

§.  13.  Les  Stats  proteftans  récla-  .. 
mèrent  yaînemént  contre  cette  c^ufç. 
Lesjtrois  collèges  de  VËtnpîrD:  gratifièrent 
ce  traité  fans  roftriâîoni ..  11  eft  vrai  que 
quelques  Etats  catoliqùes  en.  abuf érent  i 
mais  les  proteftans  ont  à  leur  tour  exa2 
géré  leurs  griefs;  ;  Quoiqu'il  en  foit,  ils 
n'ont  point  encore  pu  la;^refupprimer9 
au  moment  dé  la  ratification  du  traité  dé 
Baaden  (1714^)11$  prbteftèrent  contre  tout    Trak^ 

.  .     àe    Baa- 

ce  que  ce  tuaité  pourroit  contenir  deraen, 
contraire  à  celui  de  Weftphalie>  &  aux 
droits  des  £It^ts  proteflains.        :  ; 

$•  14.  Les  traités  de  Vienne  de  1725.  De  Vicn- 
&  173g,  ne  concernent  que  l'état  des  limi- 
tes de  l'Empire  ;  le  lurplus  lui  eft  étran- 
ger,  ainfi  que  tout  ce  que  régie  le  traité  d'Aîx  h 
dAix-la-ChapeUe  de  1748.  ^''"^'"'' 


E   3  CHAP.     VU. 


CHAP.   VIL 

'  '     .  De  )à  capitulation  impériale. 


Défini*  " 


iïon.  T  es  ptiUiciftes  entçniient  fous  la  :tnot 
JM  de  capitul^boviCa^/i^  ^ttÂ/'-Oh 
pUntàtiofij  .ceiltain&  article  convenus  en- 
tre: rEmpereur  âç  les  Eïeéfceurs»  con- 
formément aukquels  il  promet,  immédi- 
atement après  fbn  éleébkm^  ^  &  avant  fon 
couronnait ent^^de gouverner  TEqipire. 
Les  Rois  des  Romains;  :léiuj3  du  vivant 

V  1  de  rEmpereur,  ïbntau(fi  obligés  d'enju- 
,  j rer une auffitôtaprés leur  étfeéhon. 

Première  _     §.  2.  :La  :p/remîéi*e  ?  ^)  Capitulation, 

iion.  "  ^  *^^11®  qu'elle  Xubfifté  ^fjcôr©  aujourd'hui 

-r-   .;...'    '-V   ^:/  i'/;:.T/i/-  1  .:  "   quant 

a)  5l:AîA^  aa^ch.  de  lu,  nature  <k.de  l'origine  du 
droit  publ.  J.  ^f.  t^rftènd  avoir  trouvé  des  traces  d*u- 
^       .      ne  capitulation  chez  X^cite,  ^u%  dk\  %pc  regibus  in- 
finita  aut  Ubera  poteftas:  &  Duas  eîicemplo  potius 
quam  imperio  \  •;.  .  prdfunt^,^,\jt^    Roic    n'a- 
,y  voient  pas  un  pouvoir  infini  ou  libre ,    (&  les  Ducs 
,9  prefîdoient  plus  par  leur  exemple  que  par  leur  com- 
„  mandement.     D'autres  croient  en  trouver  l'origine 
•  chez  Thegany  dans  la  vie  de  Louis  le  débonnaire,  au- 
quel Chariemagne  donna  des  avi»  paternels,  pour  gou- 

ver- 


.X 
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à  la  fc^me,  eft  QelTç,  que  «leS  JESLeâreurts 
ont  préfcritè  à.Cfe^les  Vv.dbfi*ift{j*iinel. 
f e,  rambition  &  la  trop  grande  puiflance 
fe^ibloiêiifc  ipenàper  la  lih^té^^entianU 
que  ;  ^epuis  ce  tettiç  l^'^utqirî^éfipg^rialjî* 
a  touJQUfS  étéij^t^l^  par  iii^  ^  .^apitul^- 


vcrncr  heurcufemcnt,  &  que  Louis  jura  d'obfervcr, 
Mais  il  éft  facile  de  voir  qilc  ces  iea^^  enfdroits'  n'om 
aucun  rapport  à  la  capitulation  que  nous  avons  défi- 
nie. Goliafty  lÀmnœus  ôc  Schweder  prétendent,  que 
lc%  kois  d' Allemagne  l^ont  jamctis  eu  qu'une  ^nilfôncfc 
afTujettie  à  des  loix  ;  efTe^livenient  tous  promettoient 
le  culte  du  vrai  Dieu,  là  defFenfe  de  iVglife,  l'admi- 
niihraiion  de  la  jufticci^  d  )a  coofervsi^ioti  des/droits 
de  l'Empire  5  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  Serment 
de  Charles  le  Chauve.  Mais,  outre  que  ce?  fcmiens 
font  également  en  ufage  dans  tous  les  royaumes,  ils 
ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  promefles  va- 
gues de  vtitlèr  àhrprpô>^^^  UEitipiré;  ^  ndn,  d'ob- 
ferver  des  articles  co^nvenqs.  Armn^if^Sy  v^l.  4;  dif- 
curf.  4.  croit  en  trouver  l'oTiginé  chez  Cbniràd  I.  mais 
ies  auteurs;  conteinporfitns  n'en  parlqUipai.  Il  cA 
vrai  que  tous  les  Emp^reu^s  jusqu'au  tems  dp  bi  pro- 
malgation  de  la  bulle  d^ôr,  conlïrmoïcnt  to  générai 
les  loix  àc  les  ufages  de  l'Empire,  /éb  que  la  bulle  d'or 
(ch.  2. 5. 8.)  enjoint  à  l'Empereur  de  confirmer  les  droits, 
privilèges,  concédions,  coutumes ,  dignités  &c,  dont 
jpuifient  les  Eleâeurs»  cr  que  Rôterl^ityoil  fait  dans 
fa  capitulation:  mais,<aMcun  Empexeilryjdif^u'à  Char- 
les V.  n'avoit  été^i^igé  4ç  Jprer  l'obteyaiion  de  çcr* 
tains  articles  propofésipar  les  Eleôdui's;(  <3^  la  capitu^ 
lation^  Maxihiili^n  L  rapportée  par  Gol^lafli  eft  fou- 
tenue  fauffe  preCq^ie  par  tous  ks  pvWclAïPiSé: 


i« . 


•t 


( 
* 


V 


Ptt*  qui 
frércrice. 


7»  lAv.  1.  Cup*  t^IL 

tion.    Celle  de  Charles  V.  à  fervî  de  ba* 
ze  à  tputes  les  fuivantes. 

•$.  3.  Les  Èlefteùrs  feuls  ^)(e  font 
ftirogës  le  droit  de  fe  préfcrîre  à  Texclu- 
fion  àé^  autres  Etats,  tdmme  une  fuite 
du  droit  d'éleéilon;  mais  ils  n'y  peuvent 
rien  inférei:  ^Jtji  foit  contraire  aux  loîx  de 
TEinpire;.  ce  qui  fait  4|re  vaux  praticiens, 
qu'ils  ont  le  droit  de  capituler,  quoadjla- 
ium  imp$rii  Jhrmêstum  9  nùn  (fioad formandutHy 
c'eft  à  dire,  qu'ils  ne  peuvent  rien  inno* 
ver  dans  la  forme  de  radminiftration  pu- 
blique. 


Prctcn-         Les  autres  Etatà  jaloux  de  ce  droit 

iurtciî!  ^xclufif ,  dont  les  *  Elèftèurs    abufoîent 

tati.       quelqurfois;  prétendirent  devoir  être  ad- 

mis  à  la  confeftion  de  la  capitulation  de 


.  b)  Le  Roy  de  Bohême  r^éiàk  âqtrefois  point  admit 
à  la  rédaâion  de  la  capitulation  »  d:  on  la  lui  commu- 
fiiqua  pour  y  faire  (bs  obtfervations,  deux  jours  feule- 
ment avant  qu'elle  fut  prtfenteë  à  TEmpereur;  mais 
depuis  170S,  il  eft  admis  à  toutes  les  délibérations  des 
Eleâeuri  fur  cette  matière. 


'^" 
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rEmpereur  Mathias^  parce  que,  comme 
loi  de  TËmpirp,  elle  ne  ponvôit  être 
d'aucun  poids  fans  leur  concours.  ^}  Maifi 
les  SleAeurs,  au  lieu  de  les  admettre,  fe 
contentèrentd  ajouter  la  phrafe:  pouireuas 
&  tauT  1er  Princis  &  Etats  du  St.  Empire  ro^  > 
main;  Se  cette  formule  depuis  ce  tems  a 
^té  retentiedans  toutes  les  capitidiitions. 

6.  4.  Cette  querelle  fuît  renôuveUéo^Ncgocîi-: 

tient  au 

principalement  par  l^s  Etats  proteftalis,  fujct  d'u- 
lors  du  traité  de  WeftplTalîe/ où  ils  de- J*J,^  J»  J^ 
mandèrent  que  tous  les  Etats  convinf-  perpétu-   , 

elle 

fent  d'une  capitulation  perpétuelle  r  liiaifi 
la  difcuflîon  en  fut  r45mife  à  la  future  di- 
ète.   Eh  attendant  les  Eleâ:eurs  prëferi^ 

virent  une  capitula^on  à  Ferdinand  IV« 
contre  laquelle  les  Etats  proteftérent>  àc 
propofèrent  leurs  obfervations»  mcmta. 
Le  récès  de  Ratisbone  de  16^4.  renvoya 
encore  la  queftion  d  une    capitulation 

E  5  per* 

c)  Lct'aâei  publics  (^trouvent  Att  Jf^Udenir 
dant  là  capitul.  harmon.  d  chez  Mofer^  dani  foncoipr» 
ment,  ad  capit«  novifl« 


76  iw.  '.  C5iflp.  r//.  Dt  ta  eapitutat.  &c.  | 
tentés  de  pieoteker  contre  les  articles 
infôrés  fans  leur  participation  dans  les 
capitulations  de  Charles  VII.  &  de  Fran- 
çois I.  •) 

.  e^  TOr-  U»  mcdît.  ad  inftnim.  pacîi;  MlilmkkM^ 
fen  médit,  jur.  pub.  àe  capit.  pcTpét.  Mofer  in  dca 
ttutfchenStaaft-reichtch.  Xt.  j.  ii.  A  ^  comment 
luria  captt.de  Car.  VU,  &dc  François  I.  Nous  avoni 
un  grand  nombre  de  commentaires  fur  let  capitulati- 
•ni  «•général,  &  fur  chacune  en  particulier;  celui 
de  Mofer  tox  la  capitu1.de  Cliar.  VU.  &  de  François  I, 
cft  le  plus  ample  'ée.  le  Meilleur.  La  traduôion  que 
)Ur.  de  SfOH  a  ^te  it  la  capitul.  de  Charles  VII.  e& 
très  utile  par  les  note*  qu'il  y  a  jointes.  Entre  la 
ca[Mtulation«  harmotiiquei  celle  db  MuUtner  cft  la 
inetlleure:  elte  a  été  traduite  en  françois  par  M.  delà 
GiÔpeUe,  &  inprimée  à  Paris  en  i7$o,  fout  le  titre  de 
eàpîtu).  harmonique  db  Jf.  MlUdtner  cootinuce  jw 
qu'à  prefent. 


CHA. 


n 


trrr 

CHAPITRÉ   VIII. 

Des  kix  pubUques  eçcU/igfiicpus  ijîk' 


S 


§.  1.      ' 

uîvant  lesprîncîpes du  droit  public 0  P^"^®^ 

'       *^  *^  dcf  Soû- 

les affaires  eccléfia^ques  qui  ne  re-  verains 

gardent  ni  lesaébs  de  ^confq^ence  ni  le  ^""J,  '" 
for  intérieur ,    doivent  autant  être  Tob-  ccdcfias-  ^ 
jet  des  foins  d'un  législateur,  que  lefpnt  *^"**' 
les  matières  temporelles.  En  effet  il  eft 
sdfé  de  fentir^  combien  les  premières  ont 
à  la  fois  d'influence  fur  le  gouvernement 
d'un  Etat,  fur  l'efprit  même  de  celui  .qui* 
en  eit  le  chef;  &  combien  il  feroit  dan« 
geréux  qu'il  les  négligeât  ou  qu'il  n'envi- 
fageât  pas  les  loix  qui  en  traitent ,  com- 
me étant  une  partie  eflentîeUç  des  régies  , 
fuivant  lesquelles  il  doit  gouverner  foa  . 
état.  Je  ne  prétends  pas  par  là  donner 

atteinte 


â)  Puffendorf  dans  (on  traite  de  habitu  retig.  ad 
rciç  pub«  &  j8ie/mer.  jur.  pub. 


.r 


fj^  Liv.  L  dhap.  VllL 

^feÉeîhté  ^ux  dï'èîts^iu 'Sacerdoce,  hî  lail- 
fer  iaux  Sççver^ns  le  droit  illimité  de 
porter  une  main  libre  à  Tencenfoir  ;  mais 
on  doit  regarder  ebmirie  un .  principe, 
qu'un  Souverain  dôit^ènnoitre  &  même 

décider  des  matières  eccléfiaftiques  en 
tant  qu'elles  ont  quelque  rapport  avec 
la  conftitution  politique  de  fon  Ktlat.  Ce 
principe  que  la  Cour  de  Rome  a  toujours 
méconnu,  itiaîs^que  îes'  Empereurs puîf- 
fans  ont  toujours  foutehu,  à  caùfé  en 
partie  ces  agitations  fréquentes  &  ces 
triftes  dîviiîons,  «jui  ont  fi  langtems  rë- 
ghé  entre  le  Chef  de  rÈgUfè  &  celui  de 
l'Empire,  &  qui  enfin  ont  été  terlilîriées 
par  des  coriventions:  Cfett  dans  ces  four- 
ces  qu'il  faut  puifer  les  pritlcmesdu  droit 

public  eteléfiaftique  d'Allemagne.     Les 

i       '  ■  '  ■  .       -_ 

plus  remarquables  d'entre  ces  conven- 
tions? font  celle  de  l'an  11112.  &  celle  de 
l'an  1448  .  "^ 

De  ta  convention  conclue  entre  te  Pape*  Ca^ 
tixie  IL  &  l" Empereur  Henri  V*  tan  11 22. 
§.  2.  Les  premiers  Empereurs.  d'Al- 
lemagne exerçoient  librement  touis  le^ 

droits 
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droits  de  Majefté:  II5  r^loient;  cttawDO 
chefs  du  gouvernemen^tout  ce  qui  r^^^ 
doit  la  religion.  Enti*e  autres  droits  ilA 
a  voient  celiii  de  nommer  aux  évèchés-&c 
de  coniiitnçr  les  Eyé^u^s,  les  Pinélats»^ 
&  les  Papes  inêmes«  Mms  ils  tie  jouK 
rent  pas  iQngt^ms  de  c0  droits  oarles 
Papes  Jaloiix  de  la  p]ui0ance  des  Kmpe-* 
reurs  aiFei^rent  non  feylQment  \m^  en- 
tière indépendance,  mais  îis  prétendireEjt 
bientôt  xuie  «Ipéce  de  fup^riorité  fur  tous 
les  Souverains  de  la  chrétienté  ;  leur  po- 
litique employoît  tantôt  les  intrigues, 
tantôt  les  menaces,  $c  jufqu'  à  des 
aUiances  ayec  des  Prii)c6s  ennemi^  de 
TEmpereur  ou  de  l'Empire,  pour  di- 
minuer fon  autorité.  I-kç  droit  de  -  mim^ 
mer  aux  bénéjfices  eccléfiaftiques  fut  pour 
la  première  foisréveîqué  en  doute  fous 
le  régne  de  Hônri  ÏV.  par  Jie  Pape  Gré- 
goire VII.  qui  fit  éclater  fes  vues  par  fes 
diSatux  V,  &  par  les  deux  textes  du  droit 
canon,  ch.  6.  qu.  7.  Can.  12.  &  ij.  Ses 
Succefleurs  Viftor  III.  Vrbàîn  V.  &Paf- 
chai  n.  pourfui virent  avec  ardçijyr  l'En- 
tre- 


80    .  tiv.  i:  Cfuqi.  f^Ill 

trqwtfe  de  Grégoire 'YÏI' ^  Caiocte  II. 
}apoui&  an  polcit,  qu'il  obligea  l'ÊImpe- 
reùr  He^ri  V.  de  renoncer  abfôlument 
a)i  droit  def  nommer  àUx  ëvêdiës  &c. 
êc  d^inveftir  les  Ev^ues  &  les  Pré- 
Iflts  par  Tanneau  &  lia  crôffe.  Ç'eft  ainfi 
qtie  ce  Prince  l'abandonna  aux  Papes 
pour  jamais  un  deis  principaux  droits  dont 
jfes  prédeceffeurs  avoient  jouis.  Calixte 
II.  n'accorda  à  l'Empereur  que  le  pou- 
voir 41nveftir  des  4foits  régaliens  par 
lefceptre.  ^) 

Vis  ConcordiUr  de  ta  nation  germaniqut 
conclus  entre  te  Pape  Nicotas  V.  &  t Em- 
pereur Frédéric  III  en  1448^ 
$.  3.  Les  troubles  excités  en  AUe- 
nuigneiur  la  fin  du  quatorzième  fîécle 
&  au  oommencement  du  quinzième,  tant 
par  le  gi^nd  fchîsme^  que^ar  la  doiîtri. 
ne  de  Wiclef,  enfuîtè  par  celle  de  Jean 
JHus^A  enfinpar  c^e  dé  Jérôme  de  Pra- 

gue 


I  t 


,  b)  V.  Diiittaf .  h!ft.  bclli  Intcr  Imp.  *  faccri  MH- 
hom.  tom.  lïl.  rcrum  germ.  de  invcftit.  pcr  annul. 
*  bacul.  ât  Goldaft.  apoiogia  Hcnr.  IV.     w 


Des  loîxptéL  wUJififi.  d'j^emagne.    g  i 

gue  forint  termîoiés  par  le  Concile  de 
Constance,  qvû  a  commencé  le  i6  Nov. 
1414.  Sf  fini,l«  i3.  Avril.  1418.  Dans  ce 
Concise,  cpiiyoqné  par  l'Empereur  SU 
gisiBonid  c)  on  traita  entre  autres  dea 
griefs  propoCés  par  la  nation  germani^ 
que,  fous  le  Aom  d'wifamenta;^^  le  Pape 
Martin  V-  crnt  les  affoupir  en  paflant  un 
concordat  avec  cette  natipn  Tan  1417.  pu- 
blié l'an  1418.  f  )  Mais  perfoane  ne  fut  en- 
tièrement Satisfait  de  l'événement  de  ce 
Concilp  :  chacun  fe  plaignit ,  de  ce  q\£ 
on  n'y  ^voi|:  p^  remédié  ajux  principaux 
inoonveniens  qui  troubloient  le  repos  de 
réglife  ;  ce  qui  donna  Heu  à  différens  Con- 

.  '  ciles 

0  L*Emp«rcur  SîgtMuondi  Occité  par  le  ConTcildc 
pluficurs  Princes  d'Aiiçmagne,  mémt i  ^ciéû^Aiqneê^ 
penfa  alor^  férieufçment  à  rétablir  le»  droits  des  Em^ 
pereiirs  dans  les  affaire»  eccle'fiafti^jucs  j.  ce  qui  cft  at- 
tefte',  ^  prouve  par  ^mn  Garfon  Chancelier  de  l'ur 
riverfîté  de  Paris  &  AmbalTadcur  du  Roi  de  France  au 
Concile  de  Conftance,  dans  fon  traite ,  d€  rtforma- 
tione  ecclefia  per  concilium  univpfyle,  cb,  4.  d  ao. 

d)  Voy:  va»  der  Bardt^  aâ:.  çonc^  conftant.  ch.  i^. 
proieg.  tom.  I.;  Le  contenu  de  cps  avifmienta  fc 
trouve  ohtz  jMofer^  StaatSx- rccht,:<:bf  18- 

c)  Voy^  corp,  rccctf.  imp.  novifT.  tom,  I.  pag.  lll. 
&  van  der  Ha^'^P  ^  l'endroit^cité^tom.  I,  pag.  14, 
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sa  lAv.LChap.VllI. 

elles  provuidatix^  qui  ayant  tous  été  in- 
fruAuetix:  occàfionèrent enfin  le  Concile 
tiniveriel  de  Bisle ,  qui  cfôifimença  fous 
le  Pape  Eugénie  ÏV.  l^an  1451^  &/  fi»it  fous 
le  Pape  Nicolas  V.  0  SbuS  Iteqiuel' forent 
d'abord  coiîlpdfés  les  mijkmmta  Afchaffm^ 
hirgmjia,  t)  qui  furent  bientôt  fuivîs  des 
Concordats  paifés  avec  TEmpereur  Fré- 
déric III.  Tari  1448*'^) 
Contenu  ^       §,  4.  L*e  contenu  de  cette  fameufe 

des  Coft-  . 

cordftts.   convention  fe  réduit  à  4  points  :    I.)  le 

Pape  aie  droîjK  de iconférer -lés  Evêchés, 

/  les  Prélatures  à  tous  tes»  grands  béiléfi- 

*  '  ■"'  •  ces 

f)  L'hiftoire  du  Concile  de  Basle»  efl  ezadcment 
écrite  par  Aeneas  Sitvius^  qu|  ctoit  Secrctaire  de 
l'Empereur  au  Concile,  devenu  enfuite  Cardiii^l,  à 
tenfin  Pape  feus  le  nom  de  Pie  II.  L'original  des  adtcs 
du  Concile  4t  ttàitvé  à  Basic  tnémè  dans  la  bibliotc- 
^uc  de  Ptthiv'eWité;  A  iVgard  du  Concile  de  Conftan- 
lie,  flous  avons,  outre  les  a^es  de  P'an  der  Hardi 

'  i^hiftoire  àt^acqutstEnfanUf{vii  cftitrès  bien  c'crite. 

g)  Qiii  (t  tro\ivcnt  chez  Lêibnitz,   Coà.  jur.  gent 

h)  Les  concordats  ne' font  donc  q\jè  Ses  reftridions 
ajoutées  à  des  articles-,  qui  avbiènt^déja  cté  drefics  à 
«Conclus  au  Concih  ëè  Baslé^,  iethoin  rjnftt'uaion  des 
Arobaifadeurs  qne'-^Maxiiiiilient  envoya  au  Pape;  voy. 
MUlleTf  Reiciié-  tagàStaat  part.  1.  th.  16.  pag.  iig.  à 
Struv.  corp.  jiir.pub.  cli.a.  §.  14^  nt^.  46.' 


Des  loix  f>uhL  iccté/aJlU'AUimagne.    t% 

cesvacans  en  Cour  âe  Rome;  iL)L#è$  « 
chapitres  ant  le  droit  d'élire,  à  cohditii. 
on  que  la  oonfirmation  fe  fera  par  le  ^ 
Pape.  IIL)  Lr'altema^tiv»  des  inois  eft 
introduite  dang  les  chapitres  à  l'i^rd  des 
canbnlcàts  &  bënéilces  tnineurs,  enfortè 
que  les  mois  lïoh  pairs  .  appartiennent 
au  Pape  &  les  pairs  aux  chapitres^  IV.) 
X^es  annates  font  fbcées  à  une  certaine 
fomme  portée  dans  le  tari^  de  la  ùiasnhte 
apoftolique  :  les  bénéfices  ne  payent 
qu'une  fois  la  taxe,  quand  méftiè  ils  va- 
quent plufieurs  fois  dans  un  an.  ^)      > 

§.  5.  Il  çft  i^ertaifi  que  ce^  qoncorf-  tQuiilso. 
dats. n'ont  pa^iété  paOTés  du  confetitement  *^^8«n** 

'  ^  comment 

de  tous  les.ElifUs  4'Alleniagne,  qu*  Ae* 
neas  3ily iu$  ^n  ik  :  prjécipité  la  concliifion , 
&  que  la^Çpur,  de  Rome  même  s'en  eft 
écartée  quelque  fois  :  ce  qui  donna  lieu 
à  diverfes  plaintes,  qu'on  tâcha  de  c^l- 

r  2  mer 


j)  voy.  Siruv^  Corp.  jur.  pub.  th.  II.  J.  1$.  Noui 
auront  occaGon  dans  la  fuite  d'expliquer  chacun  de 
ces  ardc^  plut  aniiplement. 
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'  - 

-  /mer  en  reconmuhdant  à  Charles  V-  ^) 
d'employier  tous  fes  foiiis ,  pour  que  les 
Concordats  ftïfleiit  obfervés. 

$.  6.  Ce  défaut  de  confentement  & 
les  contraventions  de  la;  Cour  de  Rome 
ik^ht  naitre  l4  queftion  dç  fçavoîr,  fi  les 
£tats  de  TEmpire,   qui  n'opt  pas»,  donne 
leur  ccMifentement  fpécial,  font  n^an- 
^K>ms  tenus  de  fe  conformer  aux  concor- 
'       -dats*  Poui' donner  une  réponfe  claire  & 
pofîtive  à^eet  égard)  il  faut  d'abord  diftin- 
Lc«  pro-  guer  les  Etats  proteftans  d'avec  les  Ca- 
xcfnpt^s^  toliques;  ceuK-Ià  ont  été  déclarés  entiè- 
rement exempts  de  toute  Jurlsdiftîon  ec- 
clélîaftique  paf  Ift  paix  de  religion  &  par 
le  traité  de  Weftphalie,    enfprte  que  la 
queftîon  *pmbe  à  leur  égard.  "*) 

§.  7.  Quant  aux  Catoliques,  ils  font 
aujourd'hui  tous  obligés  de  recevoir  les 

^      •  con- 

'  I)  Voy.  l'art.  6.  dcJa  capit.  de  Charles  V.  cela  fut 
enfuite  inféré  <Sc  augmenté  dans  les  Capitulations  fui- 
vante$  ;  voy.  la  capit.  de  Franc.  I.  art.  14* 

m)  CVft  pourquoi  les'  Etats  proteftans  peuvent,  s'il> 
•        le  jugent  à  propos,  s*a<^tribuer  aujourd'hui  les  droits 
abandonnés  au  Pape  par  les  Concordats.     Il  y  en  a 
qui  les  exercent  entièrement;  &  i^autrts  en  partie. 

1 

- 


Dtflmxptél.  Kcîéju0.  d'Allemagne,  g;- 
concordats,  p^r  ce > qu'ils  ont  été  con- 
firmés par  des  loix  publiqi«es  fubfequen- 
tes;  à  moins  que  ceux  qui  prétendent 
en  être  exemts,  ne  guilîent  prouver; 
qu'ils  ont  protefté  lor^  de,  la  confection, 
&qu'ilsneles  ont  jahiais reçus  ni  fuivts; 
c'eft  par  ces  raifons  que  le  grand  chapi- 
tre de  Strasboui^  &  celui  de  Bamberg, 
ne  leur  font  pas  fournis.  ") 

n)  L«  meilleurs  commenterez  parmi  les  tatoli- 
quei,  tant  Brandm,  Canifms,  Barthel  &  furtout 
Nùolartius  dam  fa  praxis  benefîçioruiii.  Parmi  les 
protclhns,  Oirtrejus,  Schilltr,  Uaktr  ft?  &xhmer. 
Les  auteur*  qui  ont  traité  des  annales ,;  font  Strauch 
A  LMdeuiig. 


F  j 
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Pès  îfttxnon  écrites  ^  oft  tff  Cob/ervana 

di  CEmprié 

§.    I. 

Défini-»-  , 

tion.  I  *obfervance  de  l'Empire  eft  Une  ef- 
-•--■  péce  de  droit  rion  écrit,  introduit 
du  confentement  t^^cite  de  l'Empereur 
&  des  Etats  de  TEmpire,  &  connu  dans 
les  ades  &  les  loix  publiques  fous  diffé- 
.  rentes  dénominations,  comme  u/uf^  ufiu 
bonus  ^  (ofijuetttdoy  ufitata  in  impmo  praxis: 
'  Reichs 'kerkommeny  jiltes  '  herkanmen,  gvtegt- 
wohnhnt. 

Origine.         §.    a.    Les  publiciftes  ne  font  pas 
d'accord  fur  Torîgine  de  ce  droit.  Quant 
à  nous  y  nous  croyons  qu'il  faut  la  cher< 
.    cher:  I)  dans, le  génie  des  anciens  Ger- 
mains ,  qui  fuivant  le  témoignage-  de  Ta- 
cite, faifoient  plus  de  cas  de  leurs  moeurs 
^   &;  de  leurs  coutumes,  que  les  autres  peu- 
^  pies  n'en  font  des  loix  écrites  ;  II)  dans 
les  grandes  révolutions,  qui  changeoîent 

.fi 
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A  fouyeiït  la  face  dii  gouvernement  d'At- 
lemagne,  de  jfaçon  cependant,  qu'il  en 
pafibtt  toujours  quelques  parties  dans  la 
nouvelle  forme  du  gouvernement;  qui 
s'y  éonfervèrçnt  f9us  le  nom  d'obfer*- 
vance. 

$•  3-  .QUfOique  beaucoup  de  cesufa* 
ges  aient  été  abolis ,  ou  changés  en  loix 
écrites ,  nous  en  avoàs  pourtant  encore  > 
un  grand  nombre,  qui  font  venu  jusqu'à 
notre  fiécle,  &  qui  font  encore  en  pleine 
vigeur. ') 

^.  4.    L'obfervance  de  TEmpirç  ne      Com- 
peut  donc  être  in^oduite  que  par  des  ac^  pcutétrc 
tes,  ou  pour,  lïiieu;^  parler,  par  des  faits,  intro^"i- 
dont  il  eft  néanmoins  difficile  de  fixer  |e    ' 
nombre  requis ,  k  caufe  du  changeihent 
que  le  concours  de  difl^x^^nteâ  circon-» 
ftances  peut  y  apporter.    Cependant  on     ^ 
peut  pofer  pou;r  régie  générale,  qu'il  faut 
toujours  desaétes  iiniforme;s  on  {H)mbre 

F  4  fuflî- 

a)  Ceft  donc  à  tort  que  quelques  publiciftes  pré- 
tendent, que  toutes  les  obfervances,  qui  font  encore^ 
en  uiage  aujourd'hui,  ne  remontent^  pas  au  de  1^  du 
règne  de  Maximilien  I.  /  .  . 
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fuffîfant ,  pour  prouver  le  confentement 
tacite  du  législateur  ;  d'où  l'on  peiit  fô- 
rement  inférer ,  que  la  pluralité  d*aftes 
n'eft  pas  ^flëntiellement  requife,  pour 
faire  cette  preuve;  &  q'il  peut  y  avoir 
desi  cas,  où  tin  feutaftefiifHtpotir  prou- 
ver  l'oblervance,  c'eft  à  dire,  quand  il 
eft  aflez  clair  &  afle?  évident,  potir  fai- 
re préfumer  la  connôifTance  &  le  confen- 
tement de  TEmpereur  &  des  Etats. 

Moyens  K^  -^  L'obfervance,  afaifi  qu'une  cou- 

de    la  ^  '^  ^ 

prouver,  tuine,  nait  d*un  fait  :  elle  eft  paroonfe- 

quent  ftijette  à  la  néceffîté  d'être  prou- 
vée par  celui,  qui  y  provoqué.  **)  Les 
moyens  d0  la  prouver  font  I)  les  témoins, 
c'eft  à  dire  les  hiftoriens  lignes  de  foi. 
il)  les  aftes  publiques  &  les  dijplomes, 
qui  ont  en  partie  été  recueillis  par  les 
plus  Êmieux  puUiciftes,  commeGoldaft, 
>^  Lehmann,  Lùnig,  Speidel,  Befold,  Weh- 

ner,    &  pjufieurs  autres  ;  &  qui  fê  trou- 
vent 

b)  Il  eft  cependant  dei  obfervances,  qui  font  notoi- 
res ,  &  qui  par  cbnlequentfonft  ezemtes  de  la  néceCQtc 
d'être  prouvées: 


Des  toix  non  écrites,  &c.  f  § 

rent  «j  partie  dar»  les  flîfiSrehtes  archi- 
ves de  l'Empire. 

§.  6.  L*obferya»cc  de  rEmpîre  ayant  ^«  force. 
force  de  loi ,  aîiifi  que  toutes  les  loix  écr i- 
tes ,  il  eft  ailé  de  concevoir,  que  le  di'oit 
de  Tinterpréter  n'appartient  qu'a  l'JpIm- 
pereùr  &  auxEtats  ;  ^)  quelles  que  foieàt  j 

les  raifohs  des  publiciftes ,  qui  veuf  en  t 
l'attribuer  à  l'Empereur  feul. 

$.  7.  L'opinion  de  ceux,  qui  préten- 
dent ,  que  les  tribunaux  de  TEmpirç  font 
quelque  fois  en  droit  de  coraioitre  de  Te-  .  ^ 
xiftefice  ou  de  la  validité  d'une  obfervân- 
ce,  n'eft  pas  plus  fondée,  parce  que  ces  ,  ' 
tribunau:^  n  ont  d'autres  fonftîons ,  que 
ceUes  de  juger  fui  vant  les  loix  déjà  intro^ 
duttes  :  ce  qui  ne  diminue  en  rien  le  droit 
qu'on  petit  avoir  de  les  confulter,  dans 
Jle  cas  où  une  obfervance  feréit  dbuteu- 
fe.-«)  ■      \ 

/ 

c)  Voy.  le  ^."gaudeant.  2  art.  8*  iu  tralîtc  d'Osna- 
bruck.  *  ^ 

d)  Voy.  KulfiSy  traité  de  l'obTervancc  de  l'Empire.  ^ 

,  F  Ç  CHA- 


CHAP.     X 

Des  limite^  de  f  Empire. 


A/-: 


-§, 


I. 


Période 
romaine* 


u  tems  de  Tacite  •)  là  Germanie  étoit 


II'  '  « 


né  vers  Toccldeat  par  le  Rhin; 
au  midi  par  le  Danube  ;  à  l'orient  par  la 
Pace  &  la  Sarmatie  ;  au  Nord  par  l'Océ- 
an.  °)  ,  Lorsqu'au  cinquième  &  fixiéme 
fîéjcle  les  Goths,  les  Vandales,  les  Soua- 
bes,.  les  Boui^uignons,  les  Lombards, 
quittèrent  1' Allçmî^gne  ;  leurs  terres  & 

»  * 

leurs 

•}  De  inôribas  Germanortia,  Ch«  i* 
.  •  b^  Notre  plan  ne  fouffire  pai  un  traité  détaille  fur 
cette  matière.  D'ailleurs  quelque  étendu  qu'il  pût 
«litre,  •  ii.ne  ûtiiferoie  jamais  «eux  qui  n'otntaucunc  no- 
t^9n  de  l'hiftoire^  tadis  qu'il  ppurroit  donner  de  l'en- 
nui à'  ceux  ((ui  1^  connoiflênt*  Aufli  nous  bornerons 
nous  à  donner  un  tableau  abrégé  des  matières  qutfoiit 
l'objet  dt  ce  chapitre.  Au  refte  on  peut  confuiter  les 
auteurs  •  modernes  qui  ont  travaillé  d'après  les  (bur- 
ces  :  l'ouvrage  de  Conring^  fur  les  limites  de  l'Empi- 
re eft  excellent.  Ajoutes  QuveruSy  Ger  mania  an  tiqua  ; 
ffachenberg^  Germania  média,  HertiuSy  Notitia  ve- 
terum  Germanix  populorum,  Mafcov  Ge/chictUe  der 
,  Teutfchen;  ^ean  Henri  Siephani;  Gefchichte  dit 
tUten  bewohner  Téutfchlàndes. 
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leurs  habitations  furent  occugées^  par 
d'autres  peuples  Gernmins,par  les  Francs 
les  Allemands,  les  Bavarois,  les  Thu* 
ringiens  &  *  les  Saxons.;  Ces  '  Nations 
compofèrent  alors  les  peii|desprincipau3(  *  ' 
de  rAUçmi^ne.  IjAaîs  les  Francs  fubju* 
guérent  leurs  voifios  tes  uns  après  les  au^ 
tresV  &  Ae .  formèrent  .dé  leurs:  Etats 
qu'une  feule  république/ 

§.  2.     Charlemagne   fournit  toutes   Pcriodlc 
ces  nations.    Ses  vaftes  .Etats   ëtoient  yîngidJ.  ' 
limités,  à  l'orient  par  TElbe  &  la.Sala,  »«• 
à  l'occident  par  TEbrë,  au  midi  par  l'Italie, 
vers  le  nord  par  TEIider. 

Parlé  traitéde  Verdunde843-tesfils 
de  Liouis  le  Débonnaire  dtvifèrent  ce^ 
Etats  en  trois  parties::  Lothaire  obtintr 
ayec  le  titre  d'Empereur,  Rome,  TlMlie 
&  les  pays  ûtàés  entre  le  Rhin,  la  Meu- 
le, l'Efcaut,  le  Rhône  &  la  Saône.  Louis 
eut  ea  partage  la  Germanie  entière,  ou 
la  France  orientée ^  &;les  Villes,  de 
Wormbs,  de  Spire  &  de  Mayence.  Char- 
les le  ^lauve.eut  la  France  occidentale, 

la 


l    I 


9i  Liv.  L  Chap.  X. 

(la  France  proprement  difce)*^  Par  c 
tfaîté  r Allemagne  iiitdifl:rai^e  4ela'Mo 
narchie  de  France  &  deyiiît  'Un  Royau-' 
me  féparé  &  indépendant:  on  T^^ipelloi 
al<H*s  lé  Royaume  de  Germanie^  France 
orientale,  Royaume  Teutonique.  Sesf 
limites  s'étendoient  au  Nord  jusqu'à  TEi- 
der ; ^  au  midi  aux  Alpes;  à  i'orient  jus- 
qu'aux Slaves  &  aux  Huns,  à  Foccideni: 
jusqu'au  Rhin  y  compris  Mayence,  Spi- 
re &  Wormbs. 


De  la  .  §.  3,  L'Empire  d'Allemagne  reçut  un 
*  accroilTement  conîîdérable  en  acquérant 
la  Lorraine ,  dont  les  habitans  étoient 
connus  autrefois  Ibus  lé  nom  de.Rîpuai- 
res  (RipuarU) ,  &  faifoierit  partie  de  h 
Monarchie  deFrance«  Sous  les  defcen- 
dans  de  Louis  le  Débonnaire  ce  peuple 
changea  de  nom ,  &  pafla  iUcceffivement 
fous  différentes  dominations.  Par  le  par- 
tage que  les  fils  de  Lothaire*L  firent  des 
Etats  de  leur  père ,  le  pays  des  Ripuai- 
res  échut  à  Lothaire  le  Jeune,  qui  prit 
le  titre  de  Roi,  &  donna  vraîfemblable- 

ment 
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ment  le  nom  de  Lorraine  à  ce  pays.  0 
Lothaire  le  jeune  étant  mort  iktis  pofté* 
rite  (869)  f  fes;  pays  dévoient  natureUe^N 
ment  tomber  h  TEmpereur  Louis  ]I.>  £bii 
frère  :  JWaÎp  fa  foiblelle  ne  kii  permit  pas 
de  fputenîr  fofi  droit:  Charles  leCbaVr 
vê  fon  Oncle  s'^npar^  de  i^  Lori^tna 
que  Louis  le  Germanique,  fpn  frère,  l'o» 
bligea  de  partager  av9Q  lui. 

^^  Les  Ej^snks  de  Cbfurl^s  le  çhauvepaiT^ 
fèrent  à  fon  fils  Louis  le  Bègue.  Mais 
les  deux  fils  de  celui -ci^  Louis  &  Carlo- 
man,  furent; obligés  (l'abandonner  toute 
laLorraioie  à  Lqw9>;fy$  deLouîiS  le  Ger- 
manique :  par  ce  piqyiçn  elle  pafl^  en  en- 
tier à  1^  branche  GeprœaTUqu.e  dçs  ^  Car- 

lovingiçiîS-  .  ,  .       ,  ■    ,    ^    ^ 

La 

c  )  les  au^ucs  eonteinporaiiis^  comme  Bertinien 
dans  fcs  annales  à  l'an  855.  <5c  Reginon,  dans  fa  chro- 
nique liv,  â.  ^T^  iSf^  <&  (S5^  reiiiarqtif nt»  que  la 
Lorraine  a  tiié  fon  nom  de  Lorhahe  I.  au  lieu  que 
les  autetfrs  |>litâ  modernes  croien^  qu'il  Vient  de  Lo-  ' 
thaire  le- jeune.  Mabillon»  de  re  diploihatica  liv.  a. 
ch.  4*.jJ.  3.  éc/îa/tUy  dans  fon  hiftoire  d'Allcn^agne 
ch.  5;  §,  3.  not.  b.  foutlenncnt,  que  ce  nom  a  pu 
venir  de  cous  les  d)uix ,  mais  préférablement  de  Lo-  ^ 
thaire  le  Jeune.  Dans  les  anciens  diplômes  la  Lorrai- 
ne j£Ù  rancot  nommée  Royaume  dcLothaire  Empereur,, 
tantôt  Royaume  de  Lothaire  Roi. 
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La  Lorraine  éehàe  à  Charles  le  gros 
pa(k  de  lui  à  At^oul  $li$  naturel  de  Car- 
ioman  fon  frère.  A^^oul  la  donna  à  fon 
fils  naturel  ZWentiboM;  <k:  Zwentibold 
ayant  péri  par  la  main  de  fés  fûjets ,  '  la 
jLoiraine  tomba  à  Lotiîô  l'enfant,  fite  d' Ar* 
liottl*  «  Après  lui,  Charles  le  fimple,  uni- 
que  héritier  légitime  de  tous  lesKtats  de 
Charlemagne,  fe  Bfiît  en  pofTeÏÏlon  delà 
Lori-àine  du  conléntement  dés  LK>tha- 
\ringïens.  '      ^ 

L'ËmpereurCônrad  L  qui  pofledoit 
TAilemagne  au  ^r^tidîce  dé  Charles  le 
fimple,  lui  diij^uta  auffi  fôii  droit  fur  la 
Lorraine  :  mais  fes  tentatives  -•'  furent 
fans  fuccès.  Hênrî  f ôifeleù^,  phi:?  heu- 
reux dans  fes  entreprifes ,  les  pôtfffa  au 
point  que  toute  la  Lorraine  lui  fut  cédée 
par  un  accommodement  paflé  à  Rorne  en 
934.*)     Othbn  le  grand  la  fit  gouverner 

•  A  .... 

par  defi^  Ducâ,  &  prit  »  ainfi  que  fes  Suc- 

ceflfeurs,  le  titre  de  Roi  de  Lorraine. 

-        ....  i  ^     - 

K 

d)  Le  P.  Sirmond  en  ii  produit  le  diplôme  en  ori» 
ginal. 
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$.  4.  Sans  entrer  dans:  le  détail  4ei 
révolutions  qtjie  la:Lorraine  a  fubi  depuis 
ce  tems»  nous  nous  contenterons  d'ob^ 
fenrer  >  que  depuis  fon  brigikie  pour  ainll 
dire ,  elle  a  été  di  vifée  en  haute  &  baflfe  t 
la  hante  étoit  nommée  Lorraine  Mofel^ 
lane.  Tantôt  elles  obâflbient  à^i  même 
Maitre;  tantôt  elles  4toient  partagées 
entre  difiérens  polTelIeûrs  :  elles  demeu^ 
rèrent.poiur  toujours  iGéparés  d'après  i'ihr 
veftiture  que  TEmpereur  Henri  IIL  ac^ 
corda  à  Gérard  d^Alface,  de  la  Lorraine 
Mofellane  1  qui  (feiile  a  ^  confervé  le  noùk 
de  Lorraine  jusqu'aujourd'hui,  &*qui  -eft 
la  feule  dont  û  s'agifie  ici»  . 

Cette  déjpendanbe  féodale  â'efir.dii!i4 
pée  peu  à  peu.  Par  une  transa^on  jpstî* 
fée  eh  1549.' enti:ç Ferdinand  Laiors  Ro| 
des  Romaihs»  &iMîtoîne  Due  .de  LoTr 
raine.  Ion  Dtûçhé  fut  déclàrjé  iibue  &  in^ 
dépendant,  avec  fes  appartenantes,  à 
l'excçption  des.fiefs  y  enclayé? &;  dont  le 
Duc  reçoit  rinveftiture  de  l'Empereur: 
néanmoins  rEuipereùr  &  les  Eîtats  pro- 
mirent de  la  protéger  &  de  l'avoir  fous 

leur 


f  / 
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leur  ga»ie&  tutele;  en  reconrioifïancc 
de  quoi  le  Duc  Antoine  s'engage^  à  pa 
yér  pourlesbefoin^detEmpire,  les  deux 
tiers  de  la -taxe  iéleârorale.  Parla  pais 
de  Weftpi\alie,  •«)  les  trois  Evêchés  de 
Metz,  Toul  &  Verdim  paffèrent  Tous 
•la  domination  de  la  France.  Par  1^ 
traité  de  Vienne,  (1738.J  1*  poiïèffior^ 
des  Duchez  de  Lorraine  &  de  Bar  ftili 
^andonné  à  Stanislas  qui  renonça  à  là 
couronne  de  Pologne  J  &  il  fut  ftipulé 
qu'immédiatement  2Lptès  fon  décès  les 
Dadiez  feroient  réunis  en  pleine  propri- 
été &  Souveraineté,  &  pour  toujours,  à 
la  couronne  de  France.  ^  L#e  Duc  de 
LiorraîneFrançois  III.  (aujourd'hui  Em- 
pereur ,  y  reçut  eii  dédonunagement ,  la 
fucceilion  é\rentueUe  du  grand  Duché  de 
Tofcane.    Tel  eft  l'état  àctuelidu  Bûché 

»  •  / 

de  ]lK)iTaiiiê. 


-V 


e)  TraitcdeMiinftcr.  Art.  11/^.  70. 

f)  V.  Rouffet}  dans  foh  recueil  hiftdrîqiic- d'ares, 
memoiresdc  traite's,  totç.  10.  &  13.  ajout.  Majçov. 
de  nexa  regni  Lotharîngix  cum  Impcrio  Roiu.  Ger- 
manico,    .  V 


Des  £fn$kf  iie  tJEfi^rfé  {^j 

4©o.  ans  apirès  -J^us,^  Cim&, .  gQU\:erné 
par  cjes^^rinc^p  Romains,  ;£n47<ï.  04<>r 
acre  à  la  tèt^  diurne  am>ée  nombrçiife  d|e 
Heinil^ ,>  peuple  aUçmahci»  v'^t  fondra 
fur  l'Italie  ;  &  ayant  vainctt  Anguftule 
dernier  Eqiperetar  Romain,  il  ;  s'einpii<i% 
ri^à[e.  ce  vafte  Empire.  Eji  490.  Tbjéa? 
dorie  Roi  des  Ôftrogots,  renverfala  JMo- 
na,rc||i^  deç  H^erales,  <8c.  fa  rendit  «akre 
de  ritalie*  Juftinien  chafla  les  Goth^; 
en  554I    AïboifîiRpi  des  Ltoaàxa:ds^  fer- 

vi  par  Nar^S  qi|i:.trahit  Jit^inien  fon 

» 

maître,  s'empara  de  l'Italie  en  568*.  Le 
Rayaiime*  des  Lpmbifrds  dur^  jufque^ 

vers  la  fin  du  buitiiéme  liiécle.  •    Charle- 

« 

magne,  après  avoir  yainiju  leur  Roi  Di- 
dier ,  s'apprQpria  le  r€>yauaae  d'Italie,'  & 
obtblt  duPape  &  du  Peijple  Rpmaïn  ïe  ti- 
tre  de  Patrice.  En  goo.  il  fut  couronné 
Empereur  par  le  Pape  Léon  tll. 

Pour  juftifier  la  conquête  de  l'Italie, 

*  ' 

Cfeàrlemagne    pafla,    quelques,  années 

avant  fa  mort,,  une  tranfaftion  avec  Nicé- 

phore  Empereur  d'Qfient    C'eft  de  cet- 

G     ^         te 


lie. 


te  façon  que  l'Italie  &  TËmpire  de  Ro- 
me  faï^ent  acquis  *aux  Francs  &  devin- 
rent une  partie  de  leur  Monarchie* 

Les  Romains  laifés  du  goti\rerne- 
ment  des  Francs»  fe  donnèrent  après  la 
mort  de  Charles  le  gros^  des  Rois  Itali- 
ens. Ces  Rois  gouvernèrent  ritalie  jus- 
qli'â  ce  que  le  Pape  Jean  XII.  pour  fe  dé- 
faire  de  Bérenger  IL  Roi  fier  &  tirahni- 
quQ,  apella  Othon  le  grand»  &  lui  of&it 
le  royaume  d'Italie.  Othon  vint  eileâi* 
vement»  vainquit  Bérenger  6c  ie  raidit 
maitre  de  Rome  &  de  ritalie>  Par~  une 
convention  faite  en  964.  avec  le  Pape 
Léon  VIII.  ^)  Othon  fut  déclaré  maître 
de  l'Empire  Romain  :  lequel  par  ce  moyen 
paida  de  la  domination  des  Francs  fous 
oelle  des  Empereprs  d'Allemagne. 

§.  6.  Les  Empereurs  Frédéric  I.  & 
Henri  VII.  renouvellérent  cette  liaifon 
entre  lltahe  &  l'Allemagne,  &c  elle  s*eft 
confervée  jusqu'auJourdJiui  :    les  droits 

de 


ff)  Cette  convention  fe  trouvé  dam  le  décret  de 
Grattent  Czn.2hàiRfn&.  €3 
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de  Majefté^xercés  en  Italie  par  les  Empc»  ; 
reurs  depuîsHenri  Vll.jufqtfà  Charles  VI. 
en  font  des'  preuves  inconteftables  «): 
Cet  Empereur  l'a  confirmée  de  nouveau 
par  le  fameux  traité  de  Londres  de  1718. 

§•  7.  Les  Etats  dltalie,  à  Texcep* 
tion  du  Duc  de  ^avoye  ^J  ne  font  poinfe 
Etats  de  l'Empire  d'Allemagne,  ils  ne 
lui  font  attachés  que.  par  le  lien  féodal. 
Il  faut  comprendre  aujourd'hui  parmi  ces 
Etats,  de  Duché  dé  Milan,  le  Grand 
<Duché  de  Tofcanè,  le  Duché  de  Man- 
toue,  le  M^rquîiat  de  Montferrat,  le  Du- 
ché de  Modeue  &  dp  Reggio,  ceux  de 
Pamie  &  de  Plàifance,  celui  de  la  Mi* 
xxmdole,  la  Principauté  de  Piémpnt,  & 
quelques  autres  fié£5  moins  confîdéra- 
bles^  ^ 

§.  g.  *  L*Empîre  exerçoit  autrefois  De  Vcnî- 
quelques  droits  de  peu  de  confequence  ^* 


G  a  fur 


• 


g)  V.  Conring ,  dç  finibui  Imperii ,  liv.  %.  ch.  as. 

h)  Qui  a  été  reçu  £tat  de  TEmpirc  fous  l'£«ip»> 
leur  Sigismond.  < 
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-far  la  République  dp  Venîfe  *)  :  mais  ils 
,né  furent  poUit  de  longue  durée.  Cette 
république  eft  iiujourd'hvi  entièrement 
inçlépei>dante.  .     ' 

DeGines  §.  g.  La  République  de  Gênés '& 

*uci  "^  ^^^^®  ^®  LucqueS  ont  été  pendant  long- 
tenis  fujettes  à  TEmpirei;  &  des  éxeni- 
pies  affez  récens  prouvent  qu!on  ne  re- 
garde point  en  Allemagne  leur  lien,  féo- 
»        *  - 

dal  comme  entièrement  rompu.  *} 


\ 


DuPatri-         $•  io«  L^  patrimoine  de  St.  Pierre 
^^^^^^^(Kirchen-StaaO  ^^  dépend  en  rien  de 

St.Pierrc  ^  ^  ^ 

l'Empire.    Les  Etats  qtH  eompofent  au- 
Dc  Na-  jourd^uiJe  Royaume  deNaples»  o^t  été 
^^'       pendant  un  certain  tems,  fiéfsde  l'Em- 
pire :    aujourd'hui  le  domaine  direft  du 
^.  Pape  ne  fouffre  aucune  contradiftion.  "^ 

De  la  Si-       "  ^ 

ciic.        A  l'égard  de  la  Sicile  il  eft  certain- que 

.  rEm- 

/ 

i)  V.  CottriHg  ibid.'ch.  i.  et  13.  et  Sigottius  de  re- 
%no  Icaliz,  liv.  7.    • 

I)  V.  Éuropœifche  Fama,  thcrei40^pàg.  i4.thcr. 
igi.  p..  i5.  thef.  183-  p^  iS3*  Ludewigy  fingularia  jur. 
•publ.  ch.  4.  pa§.  498.  Struve  Corpus  hiftor.  ger- 
jjiati.  période  10.  feâ:.  IB-  $•  A4* 

m)  Conringi  ibid.  ch.  22. 


Dis' finûtef  de  l'Empire.'  loi        , 

l'Empire  n'y  a  jamais  exérc^kucûn  droit 
de  telle  çipece  qu'il  puiile  être  •) . 

§.  II.  Les  Bohèmes  font  Slaves  d'ô-K  De  h  ^ 
rigitie.  Charlemagne  les fubjùgùà:  mais  *^*^^"*^'  ' 
ils  fecouérent  plulîeurs  fois  le  joug  de 
fes  fuçcqfTeurs:  Othon  le  grand  obligea 
leur  Duic  Boleslas  à  payer  un  .'tribut  à 
l'Allemagne ,  &  arrêter  le  ferment  de 
fidélité®).  Depuis  ce  tems  la  Bohême 
à  toujours  été  \fn  fief  de  l'Empire. 

_$.  i2.  Les  Danois,  peuple  feptcntri-;  ^^  Dan- 
o  jial,,  connu  autrefois  fous  Ip  nom  de  Nor-  ^ 
mands, ,  inquiétèrent  pendant  longtems 
les  limiltes  de  TAlIemagne.  En  948. 
Othon  le  grand  obligea  Harald  Roi  de 
Dannemarck  à  payer  un  tribut  annuel , 
&  à  recevoir  de  lui  Tinvettitùre  de  la 
Jutlande.  P)  L'Empereur  Conrad  II.  dont 

CÎ  3    '       ^      le-: 

n)  Ludewigf  dans  fes  fingularia  ju|-.  publ.  ch.  4. 
^.  140.  fouticne  le  contraire  ;  mais  il  eft  réfuté  par  la 
plupart  des  autres  PubliciflFes.  ,   ' 

'  o)  V.  Wittichind  llv.  z.  pag.  643.  liv.  ^  pag«  ^%^* 
Ditmar  lïv.  2.  au  commencement  ;    Sgebert  de  Gtm< 
btours  à  l'an  93s, 

p)  V.  Jtidam  de  Brêmeny  hiftoirë  ccdefiaft.  liv.  2. 
ch.  2. 


^sr 


los  Lw.LChajsX. 

le  fils  Henri  venoît  d^poufer  la  fille  de 
Canut  Roi  de  Dannemarck,.  déclara  ce 
Royaume  libre  &  indépendant  ^) 
DeUSi-     '   §.  ij.  Les  Polonois,  Slaves  d'origine, 

ont  eu  delonguesguerreâà  foutenir  con- 
tre l'Allemagne.  Sous  l'Eaipercur 
Othon  III.  &  Conrad  IL  leur  Duc  Boles- 
las,  &  Micîsias  fon  fils,  devinrent  Vaf- 
iaux  de  l'Empire  ♦  maïs  vraifemblable* 
ment  pour  la  Siléfie  feulement  0  •  Ce 
nœud  vafallitîque  dura  jusqu'à  Frédéric 
II.  qui  fit  préfent  Siux  Rois  de  Bohême,  du 
,  tribut  que  les  Rois  de  Pologne  avoîent 
jusqu'alors  payé  aux  Empereurs  d*AÙe- 
magne').  Louis  V.  de  Bavière  céda  la  Si- 
léfie entièrement  aux  Rois  de  Bohême* 
Châles  IV.  confirma  1355.  cette  ceffibn  du 
confentement  des  Elefteurs  0  •  P^""  1® 
traité  de  Breslau  (1743.)  &  celui  de  Dres- 

,  de 

,  4)  le  même,  liv,  x.  ch.  ^p. 

r)  V.SchuttzîuSf  ^âatut  hiftorico-politicut  de 
Polonia.nunquam  tributaria. 

0  V/  Conring^  ibid.  liv.  a.  ch.  ap.  '$.  g.  et  9. 

t)  V.  GcMafti  de  regno  Bohemix^  dans  k  fupple* 
.  '  ment  n.^44. 


n 
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*  - 

dé  (1745-)  la  plus  grande  partie  de  la  SC 
lélie  fut  cé^ée  au  Roi  de  Prufle  en  fou- 
veraîneté. 

§.  14»    Lies  Provinces  Vjul  compo^  Du  Ro- 
lérent  le  royaume  d* Arles,    étoiçnt  au-  ^^^^^ 
paravant  incorporées  à  TEmpire  d'Aile-  ^^^    <>" 
magne^     Pa»  le  partage  fait  des  Etats     ^  ^^^ 
de  rjBUnpereur  Lothaire,  entré  fes  trois 
fils,  ceè  provinces  édiurent  à  Lotlxaire 
le  jeune,  S^  firent  partie  du  Royaume  de 
Lorraine.    Aprèâ  la  mort  de  LiOthaire 
le  jeune  ces  Provinces  >  ainfi  que  le  Ro* 
yaume  de  Provence,  paiTèrent  à  Charles 
le  chauve ,    &  de  Charles  à  Bofon  ion 
beaufrere ,   qui  fonda  le  royaume  d'Ar- 
les:   Après  la  mort  de  Louis  le  Bègue, 
Bofon  s*en>para.  de  laBourgogne  cis  *  )a- 
rane. 

.  Pendant  les  troubles  qui  fuivirent  la 
mort  de  Charles  le  gros,*  Rodolphe  fils 
de  Conrad  Comte  de  Paris ,  étaljïit  un 
fécond  Royaume  de  Bourgogne  dit/  . 
Bourgogne  trans-jurane.  Son  fils  Ro- 
dolphe IL  joignit  ces  deux  RoyaumeSi  ' 
que  les  auteurs  contemporains  appel- 

G  4  /  lent 
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lent  tantôt  Royaume  de  Pravence  ^  & 
tantôt  4' Arles ,  <ie  Bourgogne»    de  Yf- 
enhe.      Rodolphe  IIL  difpoikX<oi6.)  à\k 
Roytomè  de  Bow^oghe  par  donation  à 
caufe  de  mort,  en  faveur  de  TEmpereur 
Henri  IL  fon  neveu**).      Mais   Henri 
étant  décédé  Mvénfc  Rodol{rfie,  celui -ci 
voulut  révoquer  1k  di^ofition  :     mais 
ri]$mpereur  Conrad  II.  défendît  par  les 
armes  le  droit  qu'il  Ibutenoit  avoir  ac- 
quis j^r  c€^e    donation.    Il  fe ,  f^dit 
eiFeâivement  maitre   du  Royaume  de 
Bourgogne  pour  lui  &  pour  tous  fes 
fucceiièurs  au  trône  impérial.  (1033.) 
Dans  ce  temSi  les  limites  de  ceRo- 

yaume  étoient,  à  l'occident  le  Rhône,  à 
l'orient  l'Arole  &  TUrfe,  vers  le  Sep- 
tentrion  les  Voges,  vers  le  midi  la  mer 
&  les  Alpes. 

§.  15.  La  lialfon  enti'e  TAUertiagne 
&  le  Royaume  de  Bourgogne  fut  renou- 
vellée  par  l'Empereur  Frédéric  I.     Kllc 

dura 

•  •  • 

'  u)  V.  ^jDpo»'  dans  la  vie  de  Conrad  le  Sa!i<|uc,  pag* 
470.  et  PAnnalifte  Saxon  à  i'an  loi^. 
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dura  ibiiâ  toMs  fes  SocceilexuiB  jimqvi'à 
Frédéric  III.  foQ0  qui  les  provinces  qui 
compofoient  ce  Royaume  {îtrent«féparé« 
es  :  .  les  unes  paflèrent  à  d'autres  £ou-. 

verains  ;  d'autres  devinrent  indépendant 

■ 

tes  ;  enforte  que  l'Empire  n'a  plus  au* 
jourd^hui  que  le  fouvenir  de  fes  anciens 
droits  fur  le  Royaume  de  Bourgogil?^^ 
Loiiis  XL  Roi  de  France  obtint  1481.  le 
Comté  de  Provence  par  le  te(huitent  de 
Charles  d'Anjou» .  Cqmte  de  JVIainé  ^). 
iLe  Dauphiàé  ïut  cédé  à  la^rance  ea 
1343.  ^  ;  &  l'Alface  en  1648-  par  ^  paix 
de  M-ttnfter  0  •  I^^  Sûifle  fut  reconnue 
libre  par  la  paix  d*Osnabruck  ')  •  Par  la 
paîls:  de  Mùnfter  de  lamêmeannéet  Phi-«i 
Kpe  IV.  Roi  d'Efpagne  renonça  à  fes 
droits  fur  les  Provinces  unies  des  Pays- 
bas  &  confentit  à  leur  indépendance*  La 
Franche  -  Comté   fut  abandonnée  à  la^ 

G  f  Fran- 

v)  V.  la  chroniq.  de  Colmar  tom.  2.  pag.  $4. 

it)  V.  le  diplôme  chez  Leibnltz^  dans  Ton  corp» 
de  ^oit  de»  gens  diplomate  pag.  i.  U.  48-  ?•  i?5«  ^^ 
Conring^  ibid.  pag.  S9^* 

,y)  Art.  u.  f  73, 

3)  Art.  6. 


-  « 


FrajiBé  p«r  la  paix  de  Nimègue  de  1678*  j 
Enfin  la  poiTèflîon  d'usé  grande  partie  ^ 
des  Pays  -  bas.  catoliques  fut  afiurée  à  la  ; 
France  par  d^s traitas  fole]Bnels«  ; 

§.  16.  De  ce  vafte  Royaume  iln'ap-  | 
partien^  plus  à  TËmpira  que  le  Duché 
de  Savoye;    TEvêphé  de  Basle,    &  le 

ConjtédeMontbelliard*)*    . 
De  la         $•  17.  Les  Huns  nation  guerrière, 
Hongrie,  ^jy^nt  domptés  par  Charlemagne  :  mais 
fous  le  règne  des  derniers  Empereurs 
de  fa  race,  ils  fe  relevèrent;  &  forcV 
rent  cesEmpercfursà  leur  payer  un  tri- 
but annuel.     Henri  Toifêleur  refuia  ce 
-^        tribut;   &  Othon  le  grand»   vainqueur 
des  Huns»  leur  en  impofa  un  à  fon  tour. 
Henri  III.^  acheva  de  foumettre  cette  na- 
tion  &  reçut  de  leur  Roi  Pierre  qu'il  ve- 
noit  de  rétablir  fur  le  ti*6ne ,   le  ferment 
de  fidélité.  0^45-)  ^)    André  Succefieur 

de 

•)  V»  Mafcùv.  de  nezu  regni  Burgund&ci  cum  Im- 
prrio  Rom^  germanico. 

b)«V.  O^Ao»rfeirqf/?fig^ii,.liv.  tf.  ch.  3*.  Her- 
mannus  contraBlus,  éb  Lambert  d'/i/chê^enbourg, 
à  il  même  année.  4 


Des  RmUt  di  tEhipre*  X07  , 

le  Pierre  reçut  également  rihvefiétiqre 
le  la  Hongrie  des  mains  de  TEmpereiir. 
Vlais  ce  lien  féodal  fut  rotiipm  par  les 
roubles  qiti  accompagnèrent  le  règne  4e 
ïenri  IV.  Depuis  ce  tems ,  lé  '  Royau- 
ne  de  Hongrie  a  coniervé  (on  indépeù* 
lance  ^)  ;  quoique  les  Etats  de  l'Empire 
lient  cherché  plufieurs  fois  à  recouvrer  ' 
eurs  anciens  droits. 

§•  18*  Les  Slaves  étoient  de;;  peu-*.  ^^  SIt- 
pies  Sarmates.  Le  vaftepays  qu'ils  ha« 
jitoient,  fut  divi^  en  plufieurs  Etats  dont 
a  plupart  confervèrent  leur  liberté  flc 
leur  indépendance  jufqu'au  douzième  i^  •  \ 
:1e,  après  lequel  plufieurs  d'entre  eu3Ç 
lurent  peu  à  jpeii  incorporés  à  TEmpire» 
:omme  la  Bohême  JaPoméranie»  le  Meek« 
enbourg.  La  diftinélion  établie  par 
luelques  Publiciftes  entre  les  terres  du 

^    droit 


0  Les  Etats  de  l'Empire»  fous  preteste  quelaHon* 
rie  ne  contribue  en  tien  aux  charges  de  l'Empire,  rc« 
ufèrent  à  la  Diète  de  t%66.  de  contribuer  aux  depen* 
n  qu'exîge^fa  défenfe  contre  les  invafions  des  Turcs 
.  le  récès  de  la  même  année  ^.  69.  d  70.  Depuis  |a 
hofe  fut  rcmife  plufieurs  Ibis  fur  le  tapis  i  mais  fans 
lucun  effet.  ^ 


loff   '    '       lÀùlh  Vhap. 

droit  gefrrtianîqtie  &  lès  terres  du  droit 
fclavonique ,  n'eft  d'auGuh  ufdge  ert  pra-. 
''  tique/       •  • 

De  la  .§.,  19.  LesPruflSens,  pepple  Sla- 
Pfuflc.  y^^  forent  payens  &  libres  juSqtfai^ 
oommencemerit  dû  treiziéii»©  fiécle.  Les 
Polohoîs  les  fubjuguèrent  vers  Tan  loojj 
mais  ils  fe  remirent  bientôt  en  liberté  ^). 
En  1230.  les  Clievaliers  de  Tordre  Teuto- 
nique  venant  àù  fecours  du  Duc  de  Ma- 
zovîe,  firent  la  conquête  de  la  Pruffe: 
la  convention  qu'ils  avpient  pafT^e.'dès 
tiXLi.  avec  l'Empereur  Frédéric  II.  ft  les 
Polonois»  porte:  que  tout  ce  que  le^ 
Chevaliers  de  Tordre  Teutoniqueacque- 
roient  en  PrWTe  leur  appartiendront  fous 
les  aufpices  de  l'Empire  d'Altemî^ne, 
(jub  aufpiciii)  ;  de  manière  poiutant  qu'ils 
abandonneroient  les  Duchèz  de  Mazovic 
&  de  C^m  au  Duc  Conrad ,  &  qu'ils  n( 
toucheroient  point  aux  pofleffions'  qui 
les  Polonois  pourroient  avoir  en  Pruffe 

'  D'OT 


,   d)  C'cft  la  dejffus  que  les  Polonois  fondent  leur  droi 
furia  Prutfe. 


Des  UmiUs,  de  {'Empire.   :       109 

D'OU  Ton  voit,  ^que,l!orilre  Teutonique 
l'offrit  point  la  Prufle  en  fief  à  VKmpini^ 
nais  que.fei^l^m^nt  il  refpefta  FËmpér 
reur  comme  protefteur:  ainfi  cette  con« 
mention  ne  donne  à  l'Empire  aucun  droit 
de  fuzeraineté  fur  la  Prufle  •) . 

* 

\ 

En  1455.  les  Pruflîens  révoltés  fe 
donnèrent  àCafirair  IV*  Roi  de  Pologne» 
Paille  traité  de  Thorn  (1^66.)  la  PrufTe 
fut  partagée  entre  Tordre  Teutonîque  & 
Cafimir  :  La  portion  échue  à  l'ordre  de- 
meura dans  la  mouvance  de  la  Pologne.» 


•    >   I 


Par  le  traité  de  Cracqvie,  (i5a5.>  la 
partie  de  la  Pruffe  poilëdée  par  Tordre 
Teutonique ,  fut  érigée  en  Duché  fécu* 
lier  en  faveur  d'Albert,  Marggrave  de 
Brandebourgs  Grand  -  maître  de  Tordre, 
qui  venoit  d*embraffer  la  religion  protef- 
tante  ;  à  condition  qu'il  reconnoitroit  la 

di- 


* 


c)  ajout.  Cro^nfr,  rerum  Poloniarum  fiv.  7.  Du* 
glofy  hlftolrc  de  Pologne,  liv«  5.  HartkHoçh  Chro- 
niq.  de  PnilTe,  part  L  ch.  i«  A  fuiv. 


X 


•  I 


I 


f 


x\6  Liv.L  Chap.  X 

dîrefte  de  la  couronne  de  Pologne') 

L'Ordre  protefta  contre  cette  entreprifei 

maisfes  réclamations  furent  ^  vaines. 
«  ^  -        -       , 

En  1611.  ce  Duché  paiTa  à  Jabranch* 

Eleftorale  par  Tinvettiture  que  Jean  Si- 

« 

gismond,  Eléftéur  de  Brandebourg,  en 
reçut.  Par  le  traité  de  Vélau ,  (i6f70  ^ 
Pruffe  fut  déclarée  indépendante  pow 
tojis  les  defcendans  de  Frédéric  Guiliau» 
me^Elefteur  de  Brandebourg,  à  condi* 
tion  qu'elle  redeviendroit  fiéf  de  la  Pc 
logne  en  pgilan^  à  des  Collatéraux.  En 
170^'  le  Duc  de  Pruffe  Frédéric  h  prit  le 
titre  de  Roi  du  confentement  de  TEmpe- 
reur  Léopold,  qui  referva  néanmoins 
les  droits  de  Tordre  Tetitonique.  Ob- 
fer vons  que  cet  ordre  n*a  point  encore  ac- 
quiêfcéàla  poffefliondu  Roi  de  Pruffe. 

De  la  Li-  $•  20.  I^es  Lî vôniens ,    ainfî  que  ks 

Prufliens,  conférvèrent   le   paganifme 

f)  Ce  traité  a  été  coitclit  entre  Slgrsmond  Roi  de 
Pologne  &  Albert  Marggravc  de  Brandebourg ,  i  Grand» 
maître  de  l'Ordre  Teutoniquc.  V.  Sleidanus  de  fti- 
tu  rcligionif  d  Rtipubil.  fub  Carolo  V.  ^ 


vonie. 


Des  iimitis  de  t Empire.  tu 

jufqu'axi  treizième  fiëcle.  En  laoç*  une 
partie  de  la  Livonié  fut  ocoipée  par  les 
Chevaliers  Porte-glaives,  qui  furent  unis 
aux  Chevaliers  de  l'ordre  TeutohîqueJ 
I^es  premiers  ayant  été  dëclarés  (1514)  in- 
dépendans  dé  ceux  ^  ci,  leur  Grand-Mai* 
devint  Prince  &  Etat  de  l'Empire. 

Lorsqu'en  1556.  Ba|îlide,  Duc  de 
Ruffiei  vînt  ravager  la  L#ivonie ,  TEm- 
pereur  Charles  V.  au  lieu  de  la  fecourîr, 
fe  contenta  de  la  mettre  fous  la  protec^ 
tion  de  la  Suéde.  Les  Cht^valiers  Por- 
te -glaives,  toujours  inqui^îtés  par  les 
RufTes,  &  abandonnés  par  TEmpire» 
ie  fournirent  aux  Polonois  par  le  traité  de  ^ 
Vilna(i65i.)  ;  à  condittoh,quele  Roi  de  Po- 
logne  donneroit  à  Gêtthard  Kettler*  leur 
Grand -maitre/  Tinveltiture  delà  Cour- 
lande  &  de  la  Semigalle ,  fous  le  titre 
de  Ducfaezmafculins.  Par  le  traité  d'Oli- 
va  (1660.)  les  Polonais  cédèrent  la  plus» 
grande  partie  de  la  Livonief  auxSuédois  s^ 

Par 

g)  V.  Schurizflei/chf  hiftoria  En/îferorum  Ordinii 
Teutonici  Livonorum  ;  ô^  Boeder  ^  Diauiba  deacqui- 
fiio  de  amiflb  laiperii  Rosnan.  G^rm.  in  LivoaUn^  JHrc. 


»    » 


IPar  la  paix  de  liyftad,  eHe  fut  abandon. 
fiée  aux  Rufles  qiii  1»  pofledent  encore 
aujourd'hui.  ' 

.  Les  Publiclfteg  demandent,  fi  l'Em- 
pire  peut  encote  former  des  pré^ntions 
légitimes  lur  la  Livonie.,-  *Deiix  raifons 
principales  nous  font  adopter  la  négati- 
ve; I)  l'Empire  a  abandonné  la  Livonie 
dans  des  momens,  preflans,  &  Ta,  forcée 
à  recourir  à  dés  fecoijrs  étrangers.  D] 
l'Empire  n'a  fait  autun  mouvement  pour 
conferyfer  fes  droits,  daps  letems  où  h 
LiVQOie  a  pafféfuGcelïiveménîtfous  diffé- 
rentes dominations.  Ainfî  Vpti  peut  dî- 
re,  qu'elle  eft  devenue  indépendante  de 
l'Empire  par  droit  de  ééréHSion-  -, 

$.21.  On  a  fonvent  en  Allem^ne 
cherché  des  moyens  ppur.  récupérer  les 
Provinces  qui,  ont  été  détachées  de  fou 
domaine  ^)  ;  &  depuis  Charles  V..  jusqo 
aujourd'hui,  on  a  toujours  recommandt 

cette  affaire  aux  Empereurs  !)  Mais  leî 

obfta 

h)  V.  le  rccès  de  1^66.  $.  u.  *  fuiv.%dc  1570.  • 

105,  de  158*.  $.  4^-  ^c  *^°3- 
i)  V.  Itt  capitiil.  de  François  I,  Art,  10. 


Det  timtet  de  V Empire.  iij, 

bftac^s  qaele  dn3^ti^)4a  |]oIitiqae  &la 
atiu-e  même  de  la  conftitntion  germa- 
iique,,oppofeiit-à  l'exécution  de  cepro- 
2t,  ont  jufqtt'à  préfent  rendu  toutes  les 
lélibenaions  fur  cette  matière  imitiles  t 
ic  femblent  dfevoirfaire  perdre l'elpéran- 
:e  de  jamais  pouvoir  l'efieftuer. 

I)  V.  Grotitts,  du  droit  At  la  guerre  A  de  la  p>lx 
:t  yerlkoff,  «indkix  ^logmalk.  GrolMiû,  de  pru- 
ïriptigae  intci  tibcut  gcqt». 


y 


CHAP.   XI. 

V  » 

I 

\       *  '  < 

Deia  divijion  4f  l^Empirt 

en  Cercles. 

§.  t. 

JT  |n  trouvedansles  loix,  ainfiquechei 
^^  les  auteurs  •),  différentes  divilli 
ons  de  r Allemagne:  La  feule  qui  foit  de 
quelque  uf  âge  ;  eft  ladiviConde  TËmi 
pire  en  Cercles  {Krflyfey  Ctrhti)  '*)     ^ 

I  *  I 

Motif  de  5*  ^*  '^^^  alliances  que  les  Etats  de 
leur  c'ta-  rEmpîre  conclurent  entre  eux  pour  le 
ment,      maintien  de  la  paix  publique,  firent  vrai- 


femblablement  naître  l'idée  de  cette  divi- 
fion,  en  ce  que  par  la  liaifon  de  ph- 
fieurs  Provinces  voîfînès,  on  facilita 
l'exécution  du  ban  prononcé  contré  les  in 

frac- 


a)  V.  Struve^à^Lmton  corps  de  droit  pub.elu  5.^1 
de  fuiv. 

b}  Voyez  l'ordonn.  de  Régen.  de  Wormbt  de  ipK 

^.     21*       2rt.  "  ' 


X 

De  ta  (iivi/on  de  t Empire  &c.      tif- 

frafteurs  delà  paix "=>•    L'Empereur Jii- 
bert  IL  **)  &  Frédéric  IIL  «)  frayèrent 
le  chemin  à  rétabliflement  des  cercles, 
&  Maximilien  I.  l'acheva,  lorsqu'il  éta-  - 
blit  la  Cour  ioaveraine  de  FEmpire  ap- 
pellëe  Régence  de  PEmpire  ^  ) .    H  divifa  à  là 
diète   d'Augsbourg  (1500),    l'Allemagne 
en  flx  cercles,  celui  de  Franconle,  de   Noa*». 
Bavière,    de  Souabe,   du  Haut -Rhin, 
de  Weftphalie ,  &  de  la  baffe  Saxe  «). 
Et    â   la   Diète  de  Cologne  (15».)  il' 
yen  ajouta,  quatre  .autres  ;  celui  d'Aii-' 
triche,  de  Bourgt^ne,  du  Bas>^in,  &         , 
de  la  haute  Saxe/*^ . 

Ces  cercles  comprennent  tout  le 
territoire  ^è  l'Allemagne  :  &le5provin-  ♦ 

Ha  ces 

V 

c)  V.  le  rcccf  4'Âugsbourg  de  15:^5;.  f .  ^4.  6%.  & 
fuiv^  A  Struve,  dans  ïToa  corps  d'hiftoirc  d'ÀUem.  pe- 
riode  p.  6.  7.  8. 

d)  Sckilter ,  înftit.  de  droit  publ  conu  a.  dt.  19.       ^ 
pag.  339.     W^encker  apparatui  Arçhiv.  pag.  340. 

e)  Goldaft,  conilhut.  imptr.  tom.  I.  pag«  184. 

f)  V.  le  Chap.  des  Cours  fouveràines  de  l'Empire, 

g)  Ordonn;  de  régence  de  1500.  ohçzMUUer  Reichs- 
tagsfttt^t.  iiv.  I.  eh.  $•    ^ 

h)  V.  le  récès  de  Cologne  de  1512.  (•  11.  m. 


tt6  •  Liv^LChâp.Xh 

4:e5  qui  n'y  font  pas  coxnptrifés ,  ne  font 
point  du  droit  germanique,  ou  du  moins 
elles^  ne  font  pomt  du  territoire  germa, 
jiique.  0  •  Lé  rang  ou  Tordre  des  cercles 
n'eft  point  invariable  :  il  change  à  cba- 
rque  alleinblée  circulaire. 

Police,         §,  j.  Chaque  Cerle  a  ion  Direâeur: 

<i^»  Ctr-     '  «      .       ^  X  ,. 

clcf .       ^quelques  -  uns ,  &  ceux  furtout  où  1  on 

trouve  des  Stats  eccléfiaftiqueSf  en  ont 

4eux;  un  eccléfiaftique  &'un  féculier*) 

Cette  chfu^e  paroit  avoir  été  étabiiepar 

:rQt(ervance  ^)'.  Au  refte  il  ne  faut  point 

confondre  le  Direéteur  avec  le  Prince 

convoquant  (Krays-msfchràbender  Furf):  k 

'  '  '  /  -       Pi- 

.  '  -  *     * 

i)  On  voulut  à  la  inétne  diète  [de  x^li.  établir  enco- 
re deur  t^crcles;  f^avoir  la  Bohême  éb  la  Pruffc 
Mais  oes  E^ats  s'y  oppofèreiit,  dE.refulerent  de  contri- 
buer aux  Charges  de  l*Einpire.  V.  Gùidaft,  de  rtgn^ 
Bohemizyiiv.  z.  ch.  Id.it.  ^.  Lytnnaus^  dans  Ton  droit 
pub.  liv.  I.  ch.  7.  n.  37.  Les  Bohéinlens  payent  ce* 
pendant  aujourd'hui  leur  quotte  tnatriculaite*  Voya 
SIchmaus  corps  de  droit  pub. 

k)  V.  le]  règlement  monétaire  de  i$$9»  $.  i5B*^ 

1)  V.  SennigeSy  ad  inôrum.  pads»  fpecin.  S* 
Mantis.  L 


De  ta  IX^j^  de,  fEnqnre  &c.       117 

Direâietir  du  CSçrcle   propofé  dans  les^ 
Afleinblées;  il  récueille  les  Suffîrages; 
drefle  les  refûltats,    &  fait,  en  généraL 
toutes  les  fonétions  qui  d'ordinaire  appàr-». 
tiennent  au  Prélident  de  chaque  ÇoUé« 
ge.     Le  Prince  convoquant  an  contraire, 
convoque  les  AfiTemblées  ;  ies  àfïaires  du 
Cercle  s'expAient  en  fon  nom  ;  les  ré-* 
fcrits  de  TEimpereur  &  autres  pièces^ 
s'addrefTent  4  lui  &c. 

Quoique  ces  deux  charges  foîent  en- 
tièrement diftinétes»  néanmoins  les 
fondions  ^en  font  fouvent  par  la  même? 
personne  ■")  ;  &  mêiue  l^e  traité  d'Osna- 
brttck  ")  le  confond  Tune  avec  îautre,    .    v 

•  r 

§.  4.    Outre  le  Direéteur,   chaque  ^^  Colo- 
Cercle  a  Ibn  Duc  ou  Colonel,  (^Dux  Circvf-     '    ' 
/f,  Krays-Obrijter.)      Cette  charge  a  été 
inftituée  en  i%i2.  à  la  Diète  de  Cologne  ^ 

H  3  & 

m)  V«  le  recès  du  cercle  du  bas  Rhin  de  16^^.  ch^ 
Faber  Staats-càntzUify  toiu.  3.  ch.  a^  $-^*  P»iS^* 
ajout.  Struve  corps  de  droit  pub.  ch.  S*  $•  )?•  ^i» 

n)  Art.  iS.  $•  2. 


I 


•  / 


lia  IMLO^XL 

SLconfirmëepar  ladédbinidondiéNtbreiA. 
berg  de  1533.  Ce  Colonel  eft  chargé  des 
afl&irès  milHsiires  du  Cercle ,  &  furtoot 
des  Exécutions  '^). 

i 

Le  Direâeur  eft  fouvent  aufli  rêvé- 
tu  de  la  charge  de  Cqlonel:  mais  on  ne 
peut  point  dire  pour  cela  qu'elle  foit  in- 
utile ou  fuperflue.  ^) 

Les  Etats  de  chaque  Cercle  ont  le 
droit  d'élire  le  Colonel  :  ils  choifiiXent  la 
plupart  du  tems  l'un  d'entre  eux  ;  quoi- 
que cela  ne  foit  point  ordonné. 

On  demande  fi  un  étranger  peut 
être  élu  Colonel?  Il  eft  vrai  que  fiiivant 
le  récès  de  l'Empire  de  1559.  p)  il  doté  être 
uniquement  fujet  à  l'Empire:    Cepen* 

,    ,  dant 

lia)  Voyez  le  di.  du  Confeii  aul.  liv«  4»  ch.  iz.  f 

o)  V.  le  recès  de  i5$5f.  §.  60.  Tordonn.  dt  la  chamb. 
imp.  part,  a  rît.  48.  le  Récèsde  1582.  $•  4a.  ajoutci 
Struve  ibid  §.  %o^    ^  I     . 


Dtta£vifi(mdei'Enff)irf^&c.    \    u.^ 

dant  eii  i(îa5.  Chrétien  IV.  HoiéaDanne.^ 
marck)  fut  éluCalonel  du  Cétde  éiè  }a 
Baflê  Saxe,  après  a\«)ir  provoqué  à  des 
préjugés  &  à  r^ob&rvanà^.  Cet  eKein*^ 
pie  prouve  quç  U  charge  de  Colonel  nf  ^ 

peut  être  conférée  à  un  étran^r  ;  â  moins 
qu'il  Qe  foit  membre  dé  l'Empire.  Les 
Eccléfîaftiques  font  exclus  ^de  cette  chw*. 
ge  par  la  déclaratic^n  de  la  paix  publique 
de  1522.  ^)parcequ' étant  purement  mili- 
taire,   elle  h'eiî:  point  compatible  avec 

les  devoirs.dii  facerdoce* 

■  • 

Ç.  5.  ChaqiteColônel  a  fes  Adjoints  oesadjo* 
(2uund-mchgeordnete.J     Ils  le  Soulagent  *"'*• 
dans  fes  fonftîons,  &  les  remplîffent  en 
fon  hom,ien  cas  qu'il  foît  empêché  de  s'en 
acquitter  par  lai  -  même.     Le  nombre 

V 

des  Adjoints  n'eft  pas  fixé  :  ils  font  quel- 
que  fois  Jiuit  ;  t^ùelque  fois  moins-    Cha-  ' 

que  État  du  Cercle  peut  être  élu  Adjoint  :  * 
ceux  qui  ne  font  point  d'une  noblefle  ti-^ 
trée^  (itliyir es)  iiîçent  des  ?i^^^  ^^ 

H  4  Cha- 

q)  tît.'  3.  ^ 


1 


Chaque  Cerâ^  a  outre  tiela  fes  Rece- 

veurs,  Secipefaîres,  Monnbyeurs  &c: 

'  .  .  * 

Droit  to  '  Ç.  6.  Quoique  le  ihaîhliîen  ^e  la  paix 
^'^  *  *  publique  ait  été  le  preÀrfèi*  motif  de  Té- 
tabliflèmefitdes  Cerdésr,  tin^jtige^  à'pro- 
pos  dans  Xa  fuite  dé  leur  confier  plufi- 
eurs  autres  affaires  publiques  très  impor- 
tantes; comme  l'état  militaire;  &lèsar- 
rahgemens  à  prendre  en  tems  de  guerre; 
ia  préfentation  des  Afiellburs  poiu-  la 
Chambre  Impériale  ;  l-ddédutîon  des  Ar- 
rets  des  Cours  fo'uveraîhe*  dé  TEmpif  e  ; 
Içsréglemens  pour  la  police  concernant 
lespéages,&  lamonijoye;  le  rétaWiflè^ 
ment  de  la  matricule  4e  l'Empire  ; .  les 
délibérations  prélîmipaifes  fur j^es  objets 
^ui  doivent  être  traitée?  à  la  Piéte  gêné- 

raie  dé  l'Empire  0* 
Affem*         «.  7,  i^es  Etats  desÇçrcles  ont  cou- 

blccs  des  X    '  '  ' 

Ccrdcfc  .tiime  des'aflembler  dç tçm^en  temspour 

.  traî- 

t)  V.  le  .Recèle  de  10^.  $.  u9.Ordonn.de  la  Chamb. 
ïmp,  de  1507.  -tft.'  2.  rraitê  d'^Û'snab.  art.  5.  f.  57.  db 
art«  17.  $.  t*  Récès  de  1554,  $.  107;  db  169.  Déclara- 
tion fur  la  paix  profane  >  de  isi%.  tit.  i.  Récèi  de 
I57<^.  $,  120.  Ordonn.  mônet.  de  ISS9*  §•  B^*  3>*  I57«^ 
Kccès  de  1S66.  $.  i$$«  A  fuiv. 


\ 


traitçr  de^  afikires^ui  lëar.font  confiées 
par  les  loik.  Ces  aOeâi^ées  font  1)  uni* 
verfelles  î  lorsque  tpus  les  Gçrcles  s'alï^ 
femblént  r  telle  fut  Tafl^mblëe  des  Ger-^ 
clés  qui  fe  tînt  en  1567.  â  Erfort  pour 
traiter  de  l'indemnité  demandée  par  ÏE^ 
leéleur  de  Saxe,  pour'leS  dépenfes:  qu'il 
avoit  fkites  pour  l'exécution  du  ban  pro^ 
nonce  contre'  le  ï>uc  -de  Saxe-Goflia. 
II)  particulières  j  lorsque  quelques  cert 
clés  s'aflembteht,  &  IH)îft)giiIiéres  ;  lors- 
que les  membres  d'un  leiil  Cercle  s'àÔ- 
femblenfc  -  Ces  dernières  font  entorè 
de  deux  fortes  J  quelquefois  tous  lés 
lîiembres&Etatsdu  Cercle  s'aflfemblent  ;  • 
quelqueféîs  on  '  ikit  choix  ée  quelques^* , , 
uns  d'entré  eûi,  comtàiépûr  exerttpl^f, 
deux  Princfes,  deux  Prélats  fit  deux  Céfe^ 
tes  O;  c*eft  ce  qn*oa  a^pplle  der  Cp(Mfsl^ 
j^sJchuT,  der  tngere  Crays-ChmintJ  La  ma- 
niéré de  pi^océdèr  dans  ces  AJBcmblëos 

"n'eft  poii^t  uniforme  dans  tous  les  Cer*» 

clés*  ^ 

H  5  f   ?, 

s)  V. Londorp.  tom*  tf«  pag«  44$.  tom. so,  lfH\ii\ 
d  tom.  I.  p.  580.  d  fuiv« 


1  .« 


•  ^ 


i,i 


«>  > 


•  »  -  • 


V 


122,  J;^w.  t  Okapi.:  XI 


dcf.        lifcé  4es  fuf&age$  fiût  loi.    1^9^  4éUhéra- 


tions,&  lej?  récèsdes  Cercl^/o0t  flibor- 
donjaésauxloix.dQl^^fnpirt*,  Ces  récès 
font  dépofés  dans  les  Arc|iîv«s  de  cha- 
quQ  Cercle. 

Egalité         §.9.  Le  traité  de  Weftphalie  r^ar- 

.911.        jd^  les  Cerclés  de  la  haute  &>a(Ie  Saxe 

conHnepuremeDt  proteftansj.  les  Cer- 

,  .  jples.  d'Autriche,  4e  Bourgognct  &  de 
JBaviére  comme  puremeut  catholiques  % 
ik  les  autres  comme  mi  ^  piartis  :  TégaU- 
té  de  religion  doit  être  obier vée  dans  ces 
derniers» 

Cercles    .      6.  10.  Plu(leur$  Cercles  fepommuni- 
rendant  4ï^€»tquelqae|pis:e|ître  euj^  leurs  délibé- 
^mtîons  :  on.leisiHVmn^  CefçUs  Corr^/jMndM 
j^Cari^Jpon(Hr0^  I^  alliances  que 

4es  CercJ^Si  appelles  antérieurs ,  ont  con- 
nues entre  eux.  pour  leurdélénfe  mutu- 
relie;  furent  occs^onées  par  la  guerre  qui 

s'é- 

V 

f 

t)  'V.  Struve,  cofpt  de  droit  pub.  ch«  23.  §•  jé,  à 
fuiv. 

u)  V.  le  traité  d'Osnab.  art  5.  ^  u  53.  57*  5S-  lyc- 
ées de  1654.  $•  169. 


s'éleva  ffii  ibjèt  de  la^lncoëfficm  à  ià ôcbtt^ 
ronœ  cPEffM^pfie:  Cès^  Cefrcies  font;  iu 
deux  Cercles  duRhih»  celui  d'Autriche 
celui  de  FraiKsonie,  âc  edlui  de  Soua^ 
be  *)*  1 

§•  II.  Par  ce  que  nous  venoitô  de  di*-  ,^  Xî^'*^ 

^  ^  *  des  Ccr- 


<Mi  voit  aâBément,  combien  TétabUfib;-  dei. 
ment  des  Cercles  eft  iklutaire  &  avanibEU 
ceux  pour  le  bien  public  &  le  repos  de 
r£Im^e;  çomi»endonconatortdejfouf«- 
frir .  la  diminution  de  leurs  forcer  flc  de 
leurautorîtér  L^on  y  remarque  at^our* 
hui  plufieurs  dé&uts  :  I)  Bien  des  Etats 
fe  font  fouftràits  aux  charges  publiques 
des  Cercles)  II)plufi«cu*s  loix,,  coutu- 

* 

mes  &  ordonnanceis  fdiît  tomibées  dans 
un  entî^  oubli:  III)  beaucoup  de  con- 
ventions ont  été  rompues*  &c. 

Il  y  alôngtems  qu'on  a  penfé  àppi^ 
ter  des  remèdes  convenables  à  ces  maui^: 
mais  on  n'a  point  encore  pu  réuffin  Par 
le  traité  de  \^eiiphalie7)  *  on  a  remis  là 

rédin- 

z)  V*  Kdpp9  GrUndRche  Abhandlung  von  itraj^^ 
fociationder  Fordenn  Reichs-Craf/fi. 

y)  y.  le  traité  d'Osoab.  art.  8«  $•  3*  àc  art.  17.  $•  St. 


N  ' 
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céttilb^nitiQitdes.  Oesrcles  èl^ik  Diète  pr  o- 
i(tetfïe.:  jnàis  les-  4éIiberatiofîis .  ififUtuées 
à  cette  diété,;  ont;  été . infruâxieufes  ;  & 

re  à  une  Dëputation  ordinaire  ^e*  TKai- 
cire  '*)  %  On  a  ei;iftiite  propbfé  i  un  n  ou- 
véàu  projet  pour  la  diibributi9n  desCer- 
-clés  *): .  mais  il  n'a  point  été  .approuvé; 
deXcMte  que  cette  affîiire  n'eft  .point  en* 
<:Qre  terminée»  £In  attendant  rJEmpe- 
jreut  promet  pai^  &  capitulation  ^),  de 
ÀreiUer^  (conform^m^ent  au  traité  de 
;Wéftphalie&  aux  ccmfti  tintions  de  TËm- 
pare»])  au  rétabliflement  des  cercles^  & 
^u  m^nJ:ien«de.tQttt  ce  qtii  eit  porté  par 
l'onloxùianGe  d'fêseçiitîoa 


\m  *  .  y  .' 


-.•r.  "i     • 
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z)  V.  de  ffetden,  Grundvejle,  part*  3.  difcours  7, 
•)  V.  Bœcttr;  Noeitùi  Imper,  fiv.  g.  ch.  3,     /iy». 
F,  dercdintcifatioiic^rpjiflpi^ttiii, 
k)  Art*  i».  S*  3« 


*  »   -^   /  •  » 
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CHAP.    XII. 

k     «  t  •  .         '        r      . 

De  la  fomi  du  gouvernemeKt  de  TMei^ 

nu^ne, 

a  forme  dti  gouvernement  d'uh-Etat  „ç„j  ^* 
dépend  des  loîx  qui  difpofént  dû  Informe, 
pouvoir  fiîprême,  *)  EHe  change  fuîvant 
que  ce  pouvoir  eft  attaché  à  une  bu  à 
plufieûrs  perfonnes.  ^  En  AHèmagnè  il 
appartient  àTEmpereur  &  aux  Etats  de 
TEmpîre  ;  &  cf eft  pour  cette  raifon  qu'on  ' 

appelle  ceux  ci  Co^iniptrantes^  ' 

%  2.  Mais  les  publîciftès  ne  fonf  ^  ^^"JJJ- 
point  d'accord  ftir  le  deg^é  de  pouvoir  la  forme 
dont  les  Etats  jouîfleiit  :  les  iilis  éteni.  ^^^ç^"' 
dent  la  prééminence  dé  ITSmpereurbeau^  ^^^^  ** 
coup  au  delà  de  fefl  juftes  bornés:   les  gnc. 
autres  accorrdent  trop  aidt  (Ëtats  ;    ô'eft 
delà  qu'ont  tiré  naiilâncetântde  dîflKren- 

•    tes 

• .  *         •  - 

a)  Ce  i*oni  là  les  loix  que  nous  avons  appelle  fon^* 
damencales  voy.  Itv.  I.  ch.  i  ^.  5«     *  '  '       ^   . 


'       ^  !«€(  Liv.  1.  Cbap*XlI. 

ment  «f  Allemagne.  *  Paifi^ndorfiT  en  k 
regardant  comme  irréguliérè  &  abfolu- 
îneittinonftruenfe,  étoit  fans  doute  ^pris 
de  trois  formes  qù'Ariftotè  a  jugé  à  prd- 
\  pos  de  nomtner  Monarchie,  Ariftocra- 

tie  &  Démocratie ,    d'où  il  a  vraifembla- 

.  .  Clément,  avec  beaucoup  d'auteurs ,  tiré 
la  confequence»  que  tout  gouvernement 
c  qui  nefe  rapporte  pas  à  une  de  ces  trois 
formes ,  eft  irr^^ier.  Mais  cette  pré- 
tendue  irréguralité  eft:  gratuite;  car  il 
fufHt  que  la  forme  d'un  gouvernement' 
foit  établie  de  façon  qu'elle  puifle  par  elle 
.même  conduire  chaque  Etat  à  fon  but, 
pour  qu'elle  doive  être  envîftgée  comme 
régulière:  Or  l'Allenâigne  abonde  en 
loix,,  qui  pourvpyent  à  fil  confervation 

*  ficàiHlib^rté^&quila  garantiroient  éga* 

lement  de  tout  trouble,  foit  intérieur, 
tpit.  extérieur,  fî  elles  étoient  exaifte- 
ment  fliivies  :  Alnli  Ton  doit  en vlfager 

«ft  rcgu-  fj^  forme  comme  régulière,  quoiqu'elle 
ne  foit  ni  relative  aux  dénominations  ima- 
ginées par  Ariftote,  ni  conforme  aux  ré- 
gies 
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gles  que  les  écoles  ofitjtigié  à  propos  d'a- 
dopter d'après  lui    ^  ^ 

$.  5.  En  faakntaîïîiî,lapôlogîedéla 
forme  du  gouvérnemetotd* Allemagne ,  je 
ne  feurois  difconvehîr  quil  a,  comme  touS 
les  autres  gouvernetoeris  cotnpofés,  fe* 
înconvénîens  ;  mais  l'un  &  Tautre  dé- 
coulent d'ordinaire  moinS  du  défaut  d'ar- 
rangement dans  l€|  gouvernement  même 

< 

que  de  l'ambition  ou  de  la  nonchalence 
de  ceux  qui  en  tiennent  les  rênes,  ou 
des  vues  trop  élevées  de  ceux  qui  lui  font 
foumis.  ^)  donnons  une  légère  idée  des 
différents  fyftèmes ,  qui  divifent  les  pu- 
blîcîftes  fur  cet  objet 
6.  4.  Le  principal  de  ces  fîftèmes  eft     .^^^ 

^    ^  x-         JT  ^omt  u- 

celui,  qui  fkit  de  TEhipîre  une  monar- ne  Mo- 
chie ,  *^)  par  ce  que  l'Empereur  publie  ^!^^^ 
tous  les  loix  en  fon  feul nom; donne  l'in- 

vefti- 

b)  Au  refte  cette  queftion  doit  plutôt  être  décidée 
par  les  réglçs  de  la  politique.»  qui  préfcrit  des  reine^ 
des  aux  mavx  d'un  Etat,  que  par  les  principes  du  droit 
public»  qui  fe  bornent  à  enfeigner  quels  font  les 
droits  du  chef  db  ceux  des  (ujets? 

e)  Ceft  le  fenihnent  iAruma^s*  difc|irfl  jun  pub. 
Tot  X.  difcurf.  I.  db  1.    Riinclkingt  de  rcgim.  fecul.À 

*>ecclef» 


y 


^3j8   .,        Livl'l  Çhap.  Xil, 

veftifeure  des  fiéfe;.  exerce  toute  jurisdk- 
tion  •  • .  Mais  pour  peu  qu'on  ait  de  con- 
fioi^Tance  desioix  publicjpes  ^^AUemagne, 
,on,9*2^ppeircevr^  aifément ,  mie  cexix  qui 
iéfendent  ce  fiftème ,  n'ont  d'autre  vue 
-  ^ue.  celle  de  flatter  l'Empereur  à  l'om- 
>rç  <ie  quelques  fignes  extérieurs,  aux- 
quels  a  eft  défendu  de,  s'arrêter  en  ma- 
.tiére  de  droit  public.  *)  '  Au  furpkis  ces 
.droits,  quand!  rpême  l'Empereur  les 
e3ç:erceroît  tout  feul,  ne  fuflSroient  pas 
pour  prouver,  que  le  gouvernement  eft 
monarchique;  p^rcequ'il  ne  peut  pu- 
blier que  les  loix,  auxquelles  les  Etats 
ont  donné  leur  confentement ,  fans  le- 
quel  lEmpereur  ne  p*eut  faire  ni  la  guer- 
re ni, la  paix,  pas  même  des  alliances.? 

'  ecckf.  \W.  I.  claiOr.  2.  ch.  L  n.  i.  êc  fuiv*  W^ttzt^ 
dorfy  diifciirf.  de  ftat  ftadmin.  imp.  rom.  form.  hodi- 
jern.  rçfutes  par  Umnaus  diflcre.  apologet.  de  ftat.iœp. 
rom.  gerin. 

/  ^   d)  voyez  Struv»  cor  p.  jur,  pub.  ch.  6.  j.   SB- 
•  '   e)  voy.  le  traite'  d'Osnabruck  art.  S-'J.  a.  dont  voi- 
ci les  twtnes:  „  Les  États  jouiront  fans  contradiô^o'' 
„  du  'droit  de  fuffrage  d&ns  toutes  les  délibc'rations  fij 
les  affaires  de  TEmpire,  furtc^ut  IbrsquHl  fera  quct 
tion  de  donner  ou  interpréter  des  ioix,    de  déclar^^ 
fa  paix ,  d'ordonner  des  impôts  de.  ajoutez  la  capit- 
de  Prançoi^I.  art.  4* 


'  \ 
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Ton  voit  donc  compî^n  ce  fiftème  eft  er- 
roné;   aufïî  eft-U  4ifcrédité  même  à  la 

•  *  ■  ¥  * 

Cour  impériale  0 

§.  5.  Ceux.qui  fentent  le.  faux  de  ce  ^^  ^*"*- 
fiftême ,  mais  qui  néamnoins  voudroieiit 
éten4r^  le^  pouyoirde  TEippereur  au  de^/ 
là  de  fes  bornes,  opt  recours  à  une  mo- 
narchie limitée,  qu'ils  croyent  décou^ 
vrir  dans  la  forme  du  gouvernement  de 
l'Empire,  y  ^  JVIais  outre  que  Tidée  d'une 
monarciiié  limitée  n*eft  qu'un  être  de 
raifoh ,  on  rétabliroit ,  en  Tadoptant ,  une 
règle  qui^feroit  prefque  entièrement  ab» 
forbée^  par  la  quantité  d'exceptions  dont 
elle  fet'oit  Xufceptible  ;  car  enfin  quels 
font  les  droits  que  l'Empereur  a  le  pou- 
poir  d'exercer  feul?  ils  lé  réduifent^ 
comme  Ton  fçait»  à  un  très  petit  nombre,, 
au  lieu  que  la  plupart  des  droits  de  Ma- 
jefté,  &raême  les  plus  efleûtiejs,  font 
abfolument  aiîujettis  au  confentement 
décifif  des  Etats. 

;  §,6. 

:  •  -   ■ 

f)  yoy^'Kulpis  ad  Monz^tnb.  part.  %Xh,  6,  §,  6. 

g)  Schmdus  dansfoti  droit  public.^ 


cratic. 
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Ni  une  ,§.  é.    L'opinion  iès  ànteursi'^) 

foutiennent  que  le  gc^uvemement  d'j 
lemagne  eft  ariftocràtique ,  ne  mér 
pas  plus  tfattentîàfi;  car  quojque 
Etats  de  l'Empire  aient  part  aà  gouva 
riemeht,  leur  autorité  èft  aïéanmoifl 
inutile  Ikris  le  conretAèment  dé  l'Em{» 
reUrV'  d'ailleurs  celui -ci  exerce  certain! 
'droits  fans  le  concours  dés '^ Etats.] 
Vainement  les  fauteurs  de  ce  fiftème 
difent-lls,  que  Wehceslas,  lor»  de  fa  dé 
pofîtion ,  n'a  été  regardé  que  pomme  ai 
miniftratêur  de  TEmptre  v  cette  dépoli 
lion  a  été  fkîte  par  la  triolénce ,  qui  ne 
peut  donner  naiflanCfe*  à  aucuh  droit  lé- 
gitime. •'  * 


»•  • 


Ni  un  fi-  ^  ^  1.,  ;Q.uelqties  xms  des  plus  fç»* 
Etatïinc-  vans  pubUclftes  ')  ont  foutenu  que  l'Ai- 
gaiement  lenjagnè  èft  unfiftémede  diffërens  Etats 

""•        ....  .  B 

,  h)  HippoL  a  Lapide  de  ratîonc  ftatus.     Kelfi^^ 

'  fo  de  futnma  princip.  pbteft.   réfutes  par  le  Bar.  « 

Lyncker  dans  fa  differeation  de  forma  imper. 

i)  Tels  font  les  refervat^. 

1)  PuWendorf  àt  ftatu  imp.  ch.  (S.  J.  7.    Té^ 

kv.  7.  ch.  p.    Ludewig,  ad  auream  bui.  >pag.  j^9 


/      ^ 
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liés  entre  eux  par  deà  confédérations 
inégales..  Mais  les  Etats  de  l'Empire 
eux -mêmes  démentent  ce  fiftême  en 
convenant»  qu'ils  fôtit  m^nibres  d'un  mê*  / 

me  ciorps  politîquç.  D'ailleurs  des  Etatç 
ainfi  liés  n'ont  ni  loix  ni  chef  commun*,  - 
&  Vivent  indépendans  les  uns  des  autres» 
tandis  que  touÉes  les  Provinces  d'Aile- 
magne  ne  reconnoiïTent  qu'un  chef,  qu! 
eft  TEmpereur  &  l'Empire ,  &  qu'elles 
ont  toutes  les  mêmes  loi jc  publiques, 
émanées  de  la  même  autorïtè,  de  laquel- 
le elles  dépendent.  ^ 

§.  8-   Enfin  Topinion  la  plus  com-  Nimii. 

te* 

mune  "J  eft,  que  le  gouvernement 
d'Allemagne  eft  mixte,  c'eft  à  dire,  mo- 
narchique, ariftocratique  &  démocrati- 
que ;  mais  il  auroit  fallu^  pour  la  rendre 
plus  exafte ,  ajouter  l'oligarchie,  à  caufe 
des  prérogatives  des  Elefteurs. 

S.  g.  Sans  «s'arrêter  donc  à  toutes    Propre 

à  TAlle- 

ces  fubtilités  &  aux  diftinélions  fcholafti-  niagnc. 

l  2  ques 

^  ^     ^         '•        .    _ 

m)  Coccej,  jui  pub.  ch.  7.  ^.  s*  à,  fuiv. 


l'a»  Ltv.LÇhap.XII.  Delaformtdu&i;. 
qùes,  il  faut  Cmplement  envifagçr 
fonne  du  gouvei-nement  d'Allemaginl 
comme  lui  étant  propre  &  tout  à  fait! 
convenable,  en  égard  aux  différentes  cir-| 
conftant^es  qui  lui  ont  donné  lieu;  & 
d'être  moins  curieux  du  nom  qui  lui  con-' 
viendroit,  que  des  loix  mêmes  fur  les- 
quelles  cette  forme  eft  fondée,  &  dont 
la  copnoiflance  exafte  conduira  plus  fu- 
j-ement  à  approfondir  ià  Vraye  nature, 
que  ii  l'on  s'arretoit  inutilement  à  fes 
iignes  extérieurs.  .    ,  ' 
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C  H  A  PI  T  RE   ï. 
Dt     ttUUion    de    t  Empereur, 

§.        I. 


L 


'Empereur  eft  le  chef  de  TEmpire,  ,  P«^c«ni- 

crc  ëict" 

Sa  dignité  a  été  héréditaire  depuis  tion. 


Charlepiagne  *)  jufqu'à  Charles  le  gros, 
que  les  «Etats  dépofèrent  :  Ils  élurent  à  fa 
place  Arnoilld  fils  naturel  de  Carjoman 
Roi  de  Bavière  ;  depuis  ce  tems  l'Empi- 
re a  toujours  été  éleétif,  ^)  malgré  les 
mouvemens  que  Henri  VI.  s'eft  donné 
pour  le  rendre  héréditaire  dans  fa  mai- 
•  I  3  fon* 

a)  Le  terme  ileSion  que  l'on  trouve  quelquefois 
chez  les  auteurs  contemporains,  ne  (ignifie  qu'une  (im- 
pie approbation  du  peuple  9  dont  on  fe  fervoirpour 
lui  faire  illufion  ^  commet  fon  confentem^ent  eut  été 
effeâivement  nécelTaire.  •        ' 

b)  Voy.  Otto  de  Fre^/ingen  àc  ipftisFrider.  I.  liv. 
1.  ch,  I.  éc  GUnther  poète,  in  Ligurino.  Uv.  i.  verf. 
445.    - 


(  - 
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fon.  Il  eft  vrai  quéj'on  a  quelquefois 
eu  égard  à  la  &tnille  du  défunt  Smpe- 
reur  ;  mais  ces  égards  ne  n uifir  ent  point  au 
droit  d'éieéfcioni  parce  qu'Ss  n'étoient  que 
l'effet  d!une  complaifance,  que  les  Prin- 
ces ont  toujours  couverte  fous  les  for- 
màîités  de  r^lçftipn*  Aujourd'hui  »Ies 
JÇinpereurs  font  obligés  de  jurer,  qu'ik 
ne  rendront  point  l'Empire  héréditaire 
dans  leur  Maifon.  «) 
Aquiap.     §.  2.  Le  droit   d'élire  l'Éjupereur  a 

partient 

le  droit  l>eaucoup  Varié.  Les  premières  électi- 
d'clire.  ^^^  ç^  faifoient  par  tou^  les  Pr-iqces  eçclé- 
'iîaftiques  &  féculiers,  Copites,  Nobles, 
Magiftfats  des  Villes,  &  le  peuple  me- 
me  ;  de  fî^çpn  pourtant  que  les  grands 
officiers  de  la  Cour  impériale  3^  jouiflbient 
de  grandes  prérogatives;  lesquelles 
étoient  plutôt  une  luite  naturelle   des 

foncti- 

*  c)  Voy.  la  capîtul.  de  l'Empereur  François  I.  art.  2. 
$.  X.  dont  voici  les  termes  :  ,,Nous  ne  nous  arrogerons 
„  aucune^  fucceilîon  ni  hérédité  d*icelui ,  (de  l'£nipi« 
„  re)  ôc  ne  chercherons  point  à  nous  l'attribuer  s 
„  nos  héritiers  de  defcendans ,  ni  à  qui  que  ce  puilfe 
,,  ^tre.  „  Charles  V.  en  a  le  premier  fait  la  promef- 
fe'dans  ta  capitulation* 
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fonéHons  qu'ils  çxerçoient  à  la  Cour  im-- 
périale,*^)  qu'une  cpnceflion  arbitraire 
de  la  pajrt  des  autres  Princes*  Pendant 
les  troubles  qyi  agitèrent  rAUemagne 
fous  Henri  IV,  les  Princes  s'arogèrent 
infenfîhlement  un  pouvoir  plus  grand  à 
cet  égard  ^qh  rewiurque  furtout,  que  les 
Princes  des  Etats  fitués  le  long  du  Rhin, 
qui  avoient  à  leur  tète  IKlefteur  de 
Mayence,  leur  en  donnèrent  Texemplei') 
Malgr^.cet  accroiiTement  le.peuplç  çon-» 
fervoit  toujours  les  iipparences  de  fon 
ancien  droi^,  en  con:Çrmant  TéleAion  par 

I4  des 

d)  Ces  grands  Officiers  fe  trouvant  toujours  à  la 
Cour  impériale,  y  faifoient  les  Services  de  leurs  char* 
ges  à  toutes  les  grandes  fêtes.  Ils  aflîjftoieht  à  l'en*-  ' 
terrement  de  l'Empereur  âc  trouvoient  par  là  plus 
d'occadon  que  les  autres  Princes  de  foutenir  leur  au- 
torité (Se  leur  droit  à  Téleâion  d'un  nouvel  Empereur. 
Leur  pouvoir  prééminent  fut  furtout  affermi  pendant 
ks  tems  affreux  où  le  droit  manuaire  défoloit  i'Alicmao 
gne;  car  alors  lesautresPrinces  commencèrent  à  négliger 
leur  droit  électif,  parcequ'  étant  éloignés  dcJa  Cour  im» 
penalc,  ils  ne  vouloient  point  faire  les  frais  d'un  long 
^oyagc^  ni  s'expofer  aux  rapines ,  incendies,  vols  de 
grands  chemins,  afTalBnats^dc.  dont  les  horreurs  avoient 
tourné  en  ufages.  légitimes. 

e)  Voy.  Lambert  dAJchafenbourg  à  l'an   i073* 
pag.  3Ô4. .  *      ,         ' 


/    ' 
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des  acclamations  publiques.  ^    Maisd 
puis  Conrad  HI.  il  n'eft  plus  fait  au 
niention  du  peuple  dans  les  aftes  à'él 
tion,  &  les  Princes  feuls  continuer 

,  tous  avec  un  droit  égal ,  d'élire  l'Empe  | 
reur,K)  jusqu'au  grand  interrègne.  Alcwsl 
les  Archiofficiers;  puiifans  par  leurs  char- 
ges  &  leurs  prérogatives  afpirèrent  ou- 1 
vertement  au  droit  d'élire  PEmpereTir 
cxclufîvement  aux  autres  Princes  qui,' 

,  fatigués  par  les  itiaux  occafionnés  pai^  ie  | 
grand  interrègne  cédèrent  facilement  a  | 
leur  ambition.  %j*on  vit,  à  la  vérité,  en-' 
core  plus  de  fept  Princes  à  l'éleftion  de 
Rodolphe    de  Habsbourg;      mais  cela 

vient 

f)  Quelques  publiciAes  croient  découvrir  la  vrayc 
origine  du  droit  des  Eled^eurs  dans  la  forme  obrervee 
à  l'éleâion  de  Lothaire  II.  à  laquelle,  vu  le  concourt 
immenfe  de  Princes  A  de  Nobles,  on  chargea  dix  Prin- 
ces de  faire  choix  de  quelques  Candidats  dignes  k 
trône ,  parmi  lesquels  le  rcfte  de  l^affemblée  choifiroit 
un  Empereur.  Cependant  ce  fait  n'eft  pas  la  fourcc 
du  droit  des  Electeurs  ;  parceque  cette  manière  d'cliîc 
ne  fut  obfervée  que  pour  cette  fois  feulement  &  Tan* 
,  tirer  à  conféquence  ;  A  parceque  les  dix  Princes  n'c* 
lurent  qu'enfuite  d'un  compromis  des  autres  ^Princes, 
voy.  Eccardf  quaternio  veterum  monumentorum. 
gj  Voy.  Othonde  Freyjingettf  degcftis  Frîdcricil. 
liv.  I.  ch^  XI*  &  le  Chroniqueur  Saxon  à  Tan   iijS* 


I 

* 


I      I 


De  NleSimde  pjEmfweur.        ïs?" 

vient  de  ce  qu'éh  ce  tems  -là  le  droit  de 
iuffirage  n'étant  pas  enccare  attaché  à  Taî^v 
né  de  la  famille,  les  Princes  cadets  con- 
conrroient  également  aux  éleéttons,  ^J 
Mais  les  Electeurs,   pour  aflûrer  leur 
droit  èxclufif,   proteftérent  folemneUe- 
ment,  lors  de  réledion  de,  Henri  VIL 
contre  le  concours  des  autres  Princes,  & 
refolurent,    lors  de  l'union  éledorale 
0338.)  de  foutçnir  leur  dfoi*  de  toutes    . 
leurs  forces.  Louis  V.  de  Bavière  le  con-  .     - 
firma.par  une  conftitution  delà  même 

V' 

année,  &  Charles  IV.  y  mit  le  fceaupar 
la  bulle  d'or.  '*) 

6.  1.  Depuis  ce  tems  les  Ele Apurs ,  J-*«  ^ 

\^  Icacurg 

élifent  l'Empereur  fans  aucun  trouble  au  éiifent  1» 
nom  de  tout  l'Empire,  non  en  vertu  d'un  ^"P^* 

^  rcur. 

pouvoir  délégué,     mais  en  vertu  d'un 

droit  qui  leur  éft  propre,  &  qui  eft  atta- 
ché à  leurs  éieftorats.  h 

I  5  $•  4-  '. 

h)  Ufage  confcrvé  jusqu'à  Louis  de  Bavière,  mais 
aboli  par  la  bulle  d'or. 

i)  Gundling  in  Gùndlingianis,  pièce  17e.  traite  fbrC 
czaâement  de  l'origine  des  Eleâeurs. 

1)  V.  la  buJie,d'or>  tit.7.  de  ao. 
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Convo-  §•  4*  s  D^ns  ;  les    premiers  -  tems 

J,gjççf ""^  les  Princes  d'Allemagne,  étoient  con- 
teur   deyoqoés,  pw   TArçhéydquq    de  Mayen. 

ayencc.  ^^^  ^^^  Ailutte  le  Çpiji^  P^Jatifl  eut  part 

à  cette  convocation;")  enfin  la  buUe  d'or'') 
en  afiTûra  le  droit  exçluiif  à  l'Electeur  de 
Mayence>  qui  doit  convoquer  les  Elec- 
teurs, par  des*lettrçs  patentes  ®®)  dans 
le  coùrrant  d'ijn  inois  à  compter,  du 
jour  auquel  U  moj;*t.  de  l'Empereur  lui 
a  été  notifiée.  Les  Elefteurs  foDt 
obligés  de  s'aiïëmbler  dans  trois  mois, 
à  moins  qu'ils  ne  conviennent  entre  eux 
de  prolonger  ou  de  racburcir  ce  terme  p) 

/  m)  V.  Lafhffert  ét^^/chaffenbèurg  à  l'an  1073.  pag* 

365.  ôc  Otto  de  Freyjin%en  de.gcftis  Fridcn  I,  liv.  i. 
ch.  i^. 

n)  V.  le  droit  Saxon,  ch.  27.  J.  3. 

o)  V.  la  bulle  d'op,  ch.  i.  $.  21.  fi  le  fiege  de  May- 
cnce  etl  vacant,  le  droit  de  convoquer  n'appartient 
pas  au  Chapitre  de  Mayence,  mais  à  TEleéteur  de  Trê- 
ves, en  vertu  de  l'union  éleékorale  de  1521.  (  J.  r^J 
'  Les  Eleélcurs  peuvent  auffi  en  ce  cas,  ainfi  qu'en  cas 
de  négligence  de  la  part  de  TEledleur  de  Mayence, 
s'alTenibler  de  leur  propre  mouvement. 

00)  Voy.  laformule  des  lettres  patentes  dans  la  bul- 
le;  d'or  cb.  i%*  Eiles  ibnt  aujourd'hui  conçues  en  lan* 
gue  allemande. 

p)  V;  la  bulle  d'or  ch.  1.  J.  19.  21.  L'Eleôeur  de 
Mayence  n'en  a  pas  le  droit,  quoiqu'il  ait  voulu  r<? 
l'arroger  plufieurs  fois.  v 
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&  aiicasqu'ùii  d'euxLe^étié  excla>  oit 
qu  on  Veut  oublié  à  deflein  ,*  fon  ialtiCe/n^ 
ce  rendroft  Téleiîfeon  nulle,  à  moitis  que" 
fon  excluiîoh  lie  fôît  fondée  ftir  de  ju- 
ftes  raïfongj  &  qu'elle  n'ait  été  confentie 
par  les  autres  Eleôeurs.  ^) 

§.  5.  Le  lieu  de  TéleAion  étoit  anéi-»   Kcu  d« 
enneflient  arbitraire  j   mais  Charles  I V .  ^  ^  *^ 

|ixa 


q)  Le  Roi  de  Bbhéme,  oryanf  été  exclu  lors  de  Pé- 

Icdlion  de  Maximilien  I.foutjnt  TEIeékion  nulle,  mais  par 
une  traiifaétion  padée  entre  Vladislat  &  lesEleâeurs) 
('489-)  ceux-ci  promirent  fous  i^ peine  de  500.  mprci^ 
cl'or,  de  ne  plus  oublier  le  Roi  de  Bohême.  Goldafi 
]ieicksJatzun^entom.2,pdii,  l'j^.  Mutler Reichs-tags 
thmtrum  unttr  Kayjer  Maximil,  part.  %,  ch.  2.  L'Elec- 
teur  de  Trêves  ayant  ctc  détenu  prifonnier  à  Vienne 
lors  de  l'éteélion  de  Ferdimind  III.  il  fut  également 
exclu  de  l'éleâion:  .  quelques  uns  des  Elcâeiirs  > 
s'en  plaignirent;  de  les  Auteurs  Autrichiens  mêmes 
n'ofent  point  entreprendre  de  juftifier  ce  procédé» 
Voy.  ffuftus  Aflerius^  (nom  fuppofé)  examen  comiti- 
onim  ratisbonendum.  '  On  a  même  inféré  dans  la  capi« 
tulation  de  Ferdinand  HI.  un  article  (50)  qui  porte,* 
que  cette  exclufîon  de  l'Ëledeur  de  Trêves  ne  pour- 
roit  jamais  tirer  à  confequence.  Après  la  mort  de 
Charles  VI.  il  s'éleva  de  nouveaux  différends  au  fujet 
du  fuffrage  attaché  à  la  couronne  de  Bohême ,  lequel 
fut  fufpendu  à  l'éleâion  de  Charles  VII.  malgré  les 
proteftations  de  Marie  Thércfe  Reine  de  Bohême  ai 
de  Hongrie,  Voy.  Ohtenjchtager  dans  fon  hiftoire  de 


\ 


l*interrègnç,   part,  z,  feâ.  3.      Ses  Ambaffadeurs  fu« 
renc  admis  à  i^élcâion  de  François  I. 


I 
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fixa  pqtir  cet  effet  la  ville  de  Frgn 
iiir  le  JMfein,  ')  de  façon  pomt^mt  que 

Eleâeurs  peuvent,  en  cas  d'empêc 

*    •  ^      ■ 

ment,  convenir  d'une  fiuà*e  Ville; 
alors  la  ville  de  Francfort  obtient  T 
rance,  par  des  lettres  reverfales,  que  cela 
ne  nuira  pas  à  fon  droit  ^) 

§.;  6.  Avant  que  les  Elefteurs  fi 
foiqit/rendus  à  Francfort  pour  l'éleftioB, 
le  Maréchal  héréditaite  de  rJEmplre,  (I^ 
Comte  de  Pappenheim)  conjointement 
avec  le  Magiftrat  de  la  Ville,  prépare, 
les  logemens,  convient  du  prix  des  den- 
rées &c. 
Compa-         §^  y;    Les  Eleébeurs  peuvent  com- 

rition.  * 

paroitre  en  perfonne,  ou  envoyer  des 
Ambafladeurs,  munis  d'un  plein  pouvoir 
pur  &  iimple ,  qu'ils  préfentent  à  rElec- 
teur  de  Mayence  ^)pour  en^  faire  la  véri- 
fication. 

r)  V.  la  bulle  d'or,  <\t^  ag.  ^.  Ç. 

s)  Ferdinand  L  a  iré'élu  à  Cologne,  Mazimilico  L 
Rodolphe  IL  de  Ferdinand  IIL  à  Ratisbone.  Ferdi- 
nand IV,  de  Jofeph  ont  été  élus  Roii  def  Romains  3 
Augsbourg.  ^ 

t)  V.  la  formule  du  plein -pouvoir  dam  la  bulle 
d'or,  tit.i^. 


r 
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§.  8.  La  bulle  d'orne  permet  aux 
Eleftetirs  ou  à  leurs  Amballadeurs  d'ar- 
river  au  lieu  de  Téleftion  qu'avec  une 
fuite  de  d^euxcéns  hommesdontcinquan- 
te  feulement  peuvent  être  armés  :  mais 
le  fafte  qui  depuis  cette  loi  s'çft  introduit 
dans  les  Cours  des  Elefteurs ,  à  fait  ou- 
blier  cette  deffenfe. .  Qpant  aux  fauf-con^ 
duits  ordonnés  par  la  même  buUe  d'or, 
ils  fpnt  devenus  inutiles  dépuis  que 
l'Empire  a  été  pacifié  par  la  paix  publi- 
que. ,    '  ,  , 


(      / 


§.  g.  Avant réleftîon,* lé  Magiftrat;  Let  éS 
la  Bourgeoifîe  &  la  garnifon  delà  Vil.'ÎJiijr 
le  de  Francfort  promettent  par  ferment  ^®    •'*•*• 

.  ' .     ,  '  tenter.  - 

de  ne  point  la  troubler.  Eniuite  les 
Elefteurs  délibèrent,  &  arrêtent  les  ar- 
t  icles  de  la  capitulation .  Tous  les  étran- 
gers, quels  qu'ils  puîflfent  être,  foît  Prin-^ 
ces  de  TEmpire,  Aiubafladeurs  de  cou- 
ronnes étrangères^  ou  tous  autreâ  quine 
font  pas  de  la  fuite  des  Elefteurs ,  font 
obligés  de  quitter  la  vUle  pendant  le  tems 

de 


/ 


iiiin  II  -iw-A  ■■■  ^ 


mei. 


\ 
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» 

de  ï'éleftîon ,  ")  î  pour  ôter  tout  foupçon 
de  côUufîon,  de  corruption  &  de  contrain- 
te: mais  les  Eleâreurs  ayant  fouvent 
trop  exaftement  fuivî  cet  ufa^e,  ils  eu- 
rent  des  querelles  à  démêler  furtout 
avec  les  Pt-inces  de' l'Empire ,  ce  qui  les 
a  engagés  à  fe  relâcher  quelquefois  de 
"cette  rigueur. 
Ccrcmo-  §.  10.  Le  jour  fixé  pour  Téleftion, 

les  Eleé^eurs,  en  habits  éledoraux  mon- 
tent  à  cheval,  ayant  à  leurs  côtésl  leurs 
Maréchaux  héréditaires  portant  Tépée 
éleftorale  dahs  le  fourreau.  Ils  fe  ren- 
dent  ainfi  ^  Téglife,  /  où  l'on  chante  la 
meffejp.  après  laquelle  les  Elefteurs  prê- 
tent  ferment  de  donner  leur  fufïrage,fans 
pafte,  falaire,  ni  récompenfe  »  ^«^ /z^rfifo, 
JlipendiOj  mquepretio.  *^    Delà  ils  entrent 

au 

u)  V«  la  bulle  ^d'ôr,  tit.  i.  $.  2^  a^'.  Cohinie  au- 
jourd'hui l'on  (l;att  ordinaiifemcnt  d'avance  celui  qui 
,  fera  élu,  d:  qu41ne  s'agit  pour  ainfi  dire  dans  l'aHcin- 
blée  des  £leâeurs  que  de  la  capkulatioii»  on  ne  fuie 
plus  fi  rig;oureurenient  cette  décifion  de  labuUe  d*or: 
èc  l'on  oblige  les  étrangers  de  s'abfenter  de  la  ville 
fi^ulemenc  la  veille  du  jour  fixé  polir  l'éieâion. 

,  x)  voyez  la  manière  de  jurer  &  ('ancienne  formule 
du  ferment  dans  la  bulle  d'or  ch.  è,  §.  2.  3»  Depuis  les 
difputes  de  religion  on  a  changé  cette  dernière  phrafe.* 

que 


X  ■    '  '   ' 
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au   conclave   pour  procéder  à   r^lec* 

tîon,    '  \'*  •  '  ;  ;/ 

§.  II.  L'Eleâèur  de  Mayehce  collir 
ge  les  fufïrages  :  les  Ë^lèâeurs  les  don-  . 
nent  dans  Tordre  A}iv;ant,  C^avoir:  Ce- 
lui de  Trêves,  de  Cologne,  dç  Bohême, 
de  Bavî^re^  de  $axe  »  ^  de  Brandebourg, 
le  Palatin,  &  celui  de  Hanovre.  L'Elec-  . 
teur  de  Mayence  donne  fon  fuffrage  Iç  ^ 

dernier;  TEléfteur  de  Saxe  le  reçoit,  y) 

§.  12.  L'Empereur  eft  ëlu  à  la  plu-     ^^.  '? 

1.    r    ,  V  pluralité 

rail  té  des  voix:  *)   &  fuppofé  que  touç  dctvoix. 
.•_.'■,-  '    .les 

que  Dieu  m^aide  &  iofiS  fes^SatntSi  i  laquetle  on  h 
fubftitue  la  fuivante;  ainfique  Dieu  me f oit  euifide 
&  fon  St.  Evangile.  V.  Struve  dam  fon  corjps  ^c 
droit  publif;  ch.  7,  $.   i5./ notera»  34%  '   '  ' 

y)'  La  bulle  dor,  ch<  4.  ^,  4.  dit  Huiplemcitt  que 
TElefteur  de  Mayehce  doit  donner  Ton  fuifragerur  ïes 
réquintioni  des  autres  Elcdteqrs;  niaii  Tufage  a  attri* 
bue  à  TEleâeur  de  Saxe  le  droit  de  te  recevoir. 

z)  Cette  manière  d'élire  eft  imitée  du  droit  tîaho* 
nique  :  ainfi  il  faut  compter  la  pluralité  àt%  voix  en 
égard  au  nombre  qui  com^pofe  aé^uellement  le  collège 
éieétoraJ<;  par  exemple:  (i  aujourd'hui  les  neuf  Elec*^ 
teurs  coœparoifTent  pour  pYocéder  à  une  éleâipn,  il 
faudrait  au  moins  cinq  voix  pour  emporter  la  plura* 
lice  ;  fi  le  nombre  eft  de  fept  il  en  faut  quatre  ;  de  ain- 
fi de  tout  autre  nombre.  Et  fuppofé  que  les  voix 
fufient  partagées  en  trois,  la  pluralité  ne  pourra  néan- 
moins point  être  comptée  qu'en  égatd  au  nombre  qui 
forme  U  collège. 


144  ^^^^  -^Z*  Çhc^'  il 

JËUeéteurSriie  fuilfent  pas  comp^urus,  nî 
aucun  envoyé  en  l^ur  nom,  la  pluralité 

r 

^ra  ^alors  comptée  fiiivant  le  'nombre  de 
<;eux  qui  feront  preféns.  ? 


V 


QuaHtcs         $/i3-  Les  publîcîftes  font  fort  em- 
rèquifcs  baraffés  fur  le  détail  des  qualités  requi- 

pouretrc  -     r 

Empe-    les  pour  pouvoir  être  élu  EÔiperéur  ;  les 
'*"'•      termes  vagues  dans  lesquels  la  bulle  d'or 
s'explique,  caufenfc  leurs  doutes  :'  elle  n'e- 
xige autre  chof  e  fînon ,  1^omo  honur ,  juftus 
&  Mih,  *)  un  homnie  bon ,  jufte  .&  utile, 
ians  décider  ni  du  degré  de  nôblefle,  de 
Tage,  dufexi3,&c..    Quanta  la  nebleffe, 
il  femble  que  fuivant  l'analogie  de  la  bul- 
le  d'or  qui  exige  uti  homm  «ftf&  >  :&  félon 
l'obfefvance  de  TJ^Impire,  il  doive  être  au 
moins  Comteimmédiat  du  St.    Empire, 
ï^ous  n'avons  aucun  exemple  dans  rhi- 
ftoire  d^ÀUemagne  qu'une  feinme  ait  été 
•  élue  Impératrice  ;  cependant  on  ne  peut 
pas  dire,  que  cela  foit  deffendu  par  les 

■  '     loLx 

t)  ¥•  Irbulle  d'qr,  tit:  a.  J.  i.  ^ 


'     i 


DetikSimdii*Empirmr.         145 

loix  del'Bmpire.  ^)    L.esprotefbuis  peu« 
vent  être  ^lu5  Empereurs  depuis  le  trai- 
té  de^Weftphalie,  qui  les  rend  partici^^        1^ 
pans  à  tous  les  droits  dont  jouHTent  ]es 
Etats  c^toliques.      ^ 

$w  ^4-  Beaucoup  d'auteurs  foutieil-  Q  n'èft 
nent  qu'il  faut  être  Allemand,  pour  ^\^-l^g^^^' 
voir  être  élu  Empereur  :  mais  cette  opi^^'étrc  ne 
nion  a'eft  fondée  fur  aucune  loi;  &  n*a. 
d'autre  motif  qu'un  efprtt  de  patriotifme, 
qui  à  la  vérité  fera  toujours  un  grand  ob- 
ftacle  à  réleftion  d'un  étranger.  ^)  -Qupî- 

qu'il  elx  foit,  ce  choix  eft  abandonné  à 

,1 

la  prudencedcs  Eleâieurs,  qui,  pour  fe 

doup 

b)  Il  faut  dans  cette  queftion,  ainfi  que  ctans  beau-»        ^ 
coup  d^aueres,  diftinguer  exà^ement  la  queftion  de 
droit  d'avec   la  queftion  politique;   car  tout  ce  qui 

eft,  permis  n'cft  pas  toujours  profitable  a  l'Etat. 

c)  V.  rhiftoirc  de  ce  qui  s'eft  pjifle  en  151^  entre 
les  Eleveurs»  /dont  les  uns  étoient  portés  pour  Fran- 
çois I.Roi  de  France;  les  autres  pour  Charles  V.  alors 
Roi  d^Efpagnc,  chez  «ST^iia»,  dans  Ton  Commentaire 
de  rébus  ecclef.  Tub  Carol.  V.  liv.  i. 

Plusieurs  auteurs  allemands  foutieunent,  que 
lors  de  l'eieétion  de  TEmpereur  Leopold,  Louis  XIV. 
avoit  ambitionné  la  eonroime  impériale,  (bit  pour 
lui-même,  foit  pour  un  Prince,  autre  que  de  la  mai- 
fou  d'Autriche:  mait  cefait  eft  dénué  de  toute  preuve. 
L'on  peut  à  cet  égard  ajouter  une  foi  entière  au  Ma- 

K.  réchal 
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donner  un  chef,  ne  manqueront  vrai- 
femblablement  jamais  de  fuivre  les  ré- 
^'  '    gles  d'une  faine  politique. 
^  A  qyei  .   ^^  , j^  L^g  i^j^  publiques  ne  décident 

peut  être  également  point  à  quel  âge  on  peut 
être  élu  Empereur:  &  Thiftoire  prouve 
que  Ton  a  élu  des  mineurs,  &  même  des 
pupilles.  Il  n*eft  pas  moins  indécis ,  à 
quel  âge  un  mineur  élu  peut  gouverner 
par  luf-mêçtie:  mais  il  Cexi&Ae  qii*on  ait 
adopté  l'âge  de  dix  -  huit  aiis ;  parceque 
ton  fit  promettre  à ,  l'Empereur  Jofeph 
Ibrs  de  Ion  éleébion ,  qu'il  ne  fé  mêleroit 
pas  du  gouvernement ,  au  préjudice  du 
droit  des  Vicaires  de  l'Empire,  avant 
Tage  de  18  ans.  **) 

§.  16. 

rcchal  de  Grammont,  dont  tes  mémoiret ,  de  l'aveu 
,  même  des  hillorieni  allemands,  font  écrits  avec  la 
plus  grande  exaé^itude<&  avec  la  demîére  impartialité* 
11  traite  fort  amplement  de  cette  Ambaflade,  au  com- 
mencement du  fécond  tome,  d  ne  dit  mot  de  ces  pré- 
tendues  vues  de  Louis  XIV. 

d)  Voyez  la  capicul.  d^  l'Empereur  JoCeph  art.  47. 
,9  Le  Roi  ne  fe  mêlera  point  du  gouvernement  au  pré* 
yjjudicc  àt%  Vicaires  de' l'Empire»  foitdu  vivant  de 
9>r£mperçur,  foit  après  fa  mort,  avant  qu'il  ait  tt» 
9,  teint  à,  foit  entré  dans  (k  dix  "huitième  année» 
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$.,  16.  L'éleftion  akifi  faite,    deux      Ju^c 
Notaires  en  drefletit  un  afte  en  préfen-  y3„^e*^j^ 
ce  de  témpins.  Enlhîtè  fi  l'Empereur  élu  la  capitù- 
eft  préfent,  on  lui  propofe  une  capitula* 
tion  qu'îi  jure  d'obferver.'    A  fon  àbfen- 
ce  *)  les  envoyés  prêtent  le  ferment  en 
fon  nom  ;  mais  U  teft  obligé  de  le  ratifier, 
de  jurer  de  nouveau  avant  fon  couron-^, 
nement,  &  de  donner  aux  Elefteursdes 
reverfôles^poûr  l'obfervatîon  de  la  capi- 
tulation.   De  là  l'Empereur  de  retour,  à 
réglîite  &  au  pied  de  Fautel,  eft  préfent 
té  au  peuple  &  jiroclamé  Emjpereur, 

.  §.  17;  On  ahnonçoit  autrefois  la  nbu-  L'ckaî- 
velie  ëleftîon  au  Pape ,  &  on  lui  deman-   i^,  ^^ 
doit  le  couronnement  &  la  confécratîon  "onccc 

'       £.     '  au  Pape. 

de  TErapereur  nouvellement  élu/)  Mais    - 

K  2       '       rEm- 

e^  En  cas  d'abfence  les  Ekâcurt  députent  un  Prin- 
ce de  l'Empire  ^nr  lui  apprendre  fou  ^eâton,  &  pour 
le  prier  de  Tagréer, 

f  )  V.  rinfinuaftion  de  Téleaion  de  Henri  VIL  faî- 
te au  Pape;  chez  Leibnitz  Mantiifa  Codiez  |ur.  genti- 
um  paf.  2.^2.  ,9  Sandtitati  vejîr/t  fuppticatnus  y  ut 
,,  ip/um  Henricutn  concoriiter  eUSfum  in  RomanO' 
^yrum  regem^  patemis  ulnis  ampkSentes^  eidem 
^,  munus  confecratianis  conferendo ,  fibi  de  fatro* 
,/an&is  manibus  vejlris  facrwn  diadema  dign^mi-  ' 
*,  ni  locihS^  tempore  favorabilitet*  impertirû 
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I  l'empereur  Louis  V.  ordonna  par  un< 
coijftitution  (i3"s8)  que  celui  qui  feroii 
élu  Empereur  par  le  plus  grand  *  nom- 
bre des  Eleâ:eurS,  devoit  être  regarde 
comme  Kmpereur  légitime  par  la  feule 
éleftion ,  fans  qu'il  ait  befoin  ni  de  la  con- 
firmation, n|  de  la  çoofécr^tion  du  Pa- 
pe, s)    Cette  conftitmion  a  été  confir- 

.  piée  par  Feri^nand  L  ^  c*eft  depuis  ce 
tems  que  les  Ëmpet'eurs  fe  oontenteot 
de  porter  ]fi  nom  d'Empwmr  élu.  Les 
prédécefleurs  de  Maximilien  II.  en- 
voyotânt  au  Pape  des  Ambalfadeurs  d'obf 
dience;  mais  cefufàge  a  ce0é  depuis  cet 
Kmpereiv>  dont  les  SuccelTeurs  n'ont 
plus  envoyé  d'Ambafladeurs  que  pour 
promettre  à  l'E^glife  Içur  prote^on  & 
leur  révérence  filiale. 


g)  V.  Lehmait  dani  fi^  chronii}ue  de  Spiie,  Uv.  7! 
th.  17. 
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CHAP.     II. 

«  • 

Du  courontumn^  de  f Empereur,  &> 
•  des  ornenàns  Impériaux: 

S-   «• 

1  I 

Les  Empereurs  Woient  anciennement 
'  quatre  coiironnes  ;  celle  de  Lom- 
bardîe,  celle  d'Arles,  celle  de  Rome,  & 
celle  d'Allemagne,  •) 

§.  2.  Les  premiers  Rois  Lombards     i>c  '* 

.  *  '    p  ,      «     f     1      :i    couronne 

recevoient  la  royauté  p^r  le  fimbole  de  jç  Lom- 
la  lance.  Les  Empereurs  Carlovîngiens,  ^•'^^^^^ 
furent  couronnés  par  le  Pape  :    Othoa 
le  grand  ^ar  TAréhévêque  de  Milan  ;  & 
OthonlII.  ordonna  que  le  couronnement 

a)  Godefiroff  de  Fitt^b.  inpant&eos  part.  ij.  pag.      / 
458*  dont  voici  ies  vers':  i 

99  Scribere  vera  volent ,  qux  fmt  loca  prima  coronar, 
99  Quatuor  Imperii  £f:àes  video  ratione, 
,,Notnina  proponam,   (icut  âc  a6ka  (onant. 
9,Priititta  ÂquisgromltLi^s  cÛ,  poft  hxc  Arelaii'j^ 
,9  Inde  Modoetia  regali  fcde  locari: 
„Poft  folet  Italké  fumma  coronà  dari. 
^fCaefar  romanocum  vult  diademate  fungi, 
,^  Débet  apodolicii  manibiis  revcrenter  inungi» 


\ 
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fe  fèroit  àTaventr  àMonasa  par-  VAatcki 
vêque  de  Milan;  ,ce  qtii  n'eiiipêdia  poiu 
tant  pas  qif  il  ne  fe  fît  quelquefois  à  Pa 
vie ,  d'autrefois  à  Milan>  &  à  Rome  m 
me  :  mais  le  droit  de  la  ville  d^  Mon 
&  de  r  Arche  vêque  de  Milan  fut  chaqu 
fois  confervé  par  des  lettres  rev«rfale 


)    •» 


La  première  couronné  de  Lombar- 
die ,  (qui  h'exîfte  plus,)  doit  avoir  été  de 

! 

fer.  L'Empereur  Henri  VII.  en  fit  fai-  [ 
re  une  d'acier  en  forme  de  laurier ,  or- 
née de  [  pîéreries.  Celle  dont  Charles 
V.  fut  couronné  à  Bologne  elî  compofée 
d'un  cercle  d'or /ayant  intériemrement 
un  petit  cercle  de  fer,  qui,  (â  ce  que  la 
tradition  dit,)  doit  être  un  clou  de  la  lainte 
croix.  Cet  Empereur  eft  le  dernier  qui 
ait  reçu  la  couronne  de  Lombardie. 

^ 

P^    ^         §.  3.   L'Empereur  Conrad  le  Sali- 
ne  d'Ar-  que  fut  le  premier  couronné  Roi  d'Ar- 
^les,  après^qulil  fe  fut  mis  en  pôlleflîon 
de  ce  royaume  en  1030.      Ce  couronne- 
ment a  ceffé  avec  le  Royaume  d'Arles. 
I 

$•   4- 
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^  4*  Le  couronnement  de  Rome  Du  cou- 
étoit  plus  effentiel  ;    parcequ'il  donnoit  ^^^^  ^^ 
au  Roi  élu  &  couronné  en  Allemagne  le  ^^">^* 
droit   de  poriber  le  titre  d'Eknpereun 
Après  Téleâion    fiiite  eh  Alleinaghe, 
1«  Empereur  «IWent  en  perfonne  fe  ^ 

faire  coxironner  à  Rome.  Les  Princes 
&  la  Nobleûe  le  Ituvoient ^  &  Ton  ap- 
peUoit  ce  voiage  ^pùktion  romaine  ;  (Rœ-^ 
mer-  Zug  ;)  mais  les  Papes  cherchèrent 
à  abufer  de  ce  droit  pendant  les  troubles 
de  l'Allemagne.  Ils  foutenotent' qu'il 
leur  donnoit  celui  d'approuver  ou  de  def- 
approuver  f  élection  d'un  JS^xipereur ,  & 
s'oppofèrent  toujours  à  celles  qui  ^e  leur 
paroifloient  pas  avantageufes,  &  furtout 
à  celle  de  Loifis  Y.  de  Bavière  :  mais  cet^ 
£Imp6reur  s'éleva  contre  leur  prêtent!-  * 

on,  &  ordonna,  ^J  qu'à  lavenir  on  re- 
connoitroit  pour  Empereur  légitime  ce-r 
lui  qui  aufoit  été  élu  par  les  Eleéteurs, 
fans  qu'il  £ât  befoin  d'attendre  la  conjGbr-  , 

mation  du  Pape.     iVIaximifien  I.  négli- 

K.  4  ,     gea 

b)  V.  le  chap,  de  l'cUaîon,  $,2; 


.15a  liv^  IL  Cap^ylL 

Çea  le  ccwronnement  même,   &-  le  con- 
tenta  de  prendre  It  titr©  d'Empereur 
élu.    Charles  V.  fe  fit  encore  coUron- 
ner  par  Clament  VU.  &  Ferdinand'  I 
alloit  imiter  fon  exemple  ;'  mais  Paul  tV. 
foutenant  fon  ëleftlon  ntiUe,    parcequ 
elle  avoit  été  faite  fans  fon  confentenient, 
refufa    Taudiehce     aux    Ambailadeurs 
chargés  de  la  lui  annoncer.   Cettç  fierté 
irrita  l'Empereur  >    &  rengagea    à  ne 
plus  penfer  au  couronnement  de  Rome  : 
depuis- ce  tems  cette  cérémonie  fiit  onii- 
fe.    II  eft  vrai  qu'on  la  recommandoit  à 
*     fes  fuccefleurs;  mais  elle  eft  entièrement 
,         '  tombée  dans  Toubli  depuis  la  capitulati- 
on de  Leopold,  qui  n'en  fait  plus  men- 
tion. 
Couron-         §.  5,  Le  couronnement  d'Allema- 
d'AlIcma.  S"Ç  ^^  donc  feul  ejncorq  en  ufage.    Les 
^^^'       anciens  Germains  ignoraient  cette  céré- 
monie:  ils  fe  contentoient  de  proclamer 
leurs  Rois  ^  foit  en  les  expofant  au  peu- 
ple fur  un  bouclier^  foît  en  leur    pré- 
fentant  une  lance ,  ainfî  que  faif  oient  les 
^     Lombards.    Çharlemagne  devenu  Km- 

pereur 
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pereur  a  été  Cotûfonné  &  oint  à  rimitati- 
on  des  Empereurs  Grecs.  ^)  Quelques 
uns  de  fes  fucceffeurs^  s'înipofêfent  la 
couronne  eux-mêmes.  Ehfuite  le  droit 
de  Pîmpofer  fut  abandonné  à  deux  ou 
trois  Evêques  ;  &  atijourd'hul  les  troià 
Electeurs  eccléiîaftxques  feuL^  l'exercent 
à  la  fois  ;  non  en  vertu  de  leur  dignité  Ar-  ,  * 
chi^pifcopale ,  mais  en  confequence  d'un 
long  ufage ,  auquel  fans  doute  leur  qua- 
lité  d'Archî  -  Chanceliers  a  donné  lieu. 

'^.  6.  Maisrohdiori&laconfécratî^Dcl'onc 
on  font  des  foiiftion^  facrées,     (dîftin-*— 
guées  de  rîmpQlîtîon  de   la  couronne,) 
&   quî^  ne  ,peuvent   être  vallàblement 
exercées  que  par  une  perforine  eccléfî- 
aftique  qui  ait  la  plénitude  du  pouvoir 
facerdotal ,  comme  par  un  Archevêque,       , 
ou  un  Evêque.      Ce  droit  appartcnoit 
autrefois  néceflaîrement  à  î A  rchévêqné 
de  Cologne  comme  Archî -Chapelain  dé    , 

K5  la 


c)  Marcianus  a  cte  le  premier  Empereur  d*Orient^ 
qui  ait  follicité  le  Patriarche  de  joindre  les  p^iéres^  de 
l'cglife  aux  cérémonies  du  couronnement. 


X54  lÀv.lL  ChapII. 

la  cbapelle  érigée  à  Aix-la-Chapelle  pi 
Ckarleraagoe  :  eniorte  que  tous  les  adei 
jjacrés,  qui  fe  faiToient  dans  cette  chai 
pelle  •  &  parfitù  lesquels  étoit  la  coi}îé\ 
q:^on  de  l'Empereur,  étoient  de  fa 
compétence ,  non  comme  chef  jdu  diocè^ 
fe,  mais  comme  Archi*  Chapelain.  Ce 
«  droit  lui  fut  expreflëment  confirmé  dans 
la  bulle  d'or;  ^^  avant  &  apràs  laquelle  il 
Ta  régulièrement  exercé,  à  l'exception 
de  quelques  occafions  où  les  fonétions 
en.  ont  été  faites  par.  un  autre  Prélat; 
mais  ça  été  chaque  fois  p|r  une  excepti- 
on à  la  règle,  foit  à  caufe  de  la  vacance 
du  liège  de  Cqlogne,  foit  que  l'Archevê- 
que éhi  ne  fût  point  encore  confacré,  foit 
enfin  par  quelqu'autre  empêch«nent 
Liors  du  couronnement  de  Ferdinand 
IV.  O653.)  TElefteur  de  Mayencé  préten* 
dit  confacrer  r!Empereur,en  fa  qualité  de 
Primat  de  Germanie,  d^Archi- Chance- 
lier ,  &  par  jplufieurs  autres  motifs  qu'il 
alléguoit  pour  colorer  fa  prétention.  II 

réuffit 

i^  Chap.  4i  §.  4« 
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réufQfc  piur  làfaveiard^rEmpereur,  niaU 
gré  les  prote^tiotis  de  l'Eleveur  de 
Cologae»  Cette  difpute,  qui  occafion- 
na  une  vive  guerre  entre  les  écrivains 
de  <:e  tem&»  •)  fut  aflbupie  «n  1657.  par 
une  tranfaftion^  paffée  entre  les  deux 
Eleéteuirs ,  de  là  manière  fuivante ,  fça- 
voir:  que  jŒlleéteur. de  Mayence  enir 
ployeroit  chaque  fois  tous fes foins,  pour 
que  le  couronnement  le  fît  à  Aîx-la-Ciia* 
pelle»  ou  au  moins  dans  une  ville  fituée 
dans  *  le  diocèie  de  Cologne  :  mais  que 
dans  lé  cas  d'un  empêchement  légitime, 
celui  des  deui  Elefteurs,  dans  le  diocè- 
le  dtiquel  fe  feroit  le  couronnement, 
confacreroit  l'Empereur  ;  &  .que  hors 
les  deuxdiocèfes  la  ccmfécration  le  feroit- 
alternativement  parles  deux  Archévê- 
ques ,  à  commencer  par  TElefteur]  de 
Cologne.     Cette  tranfaâion  a  été  con- 

firn(iéô 

y)  Let  auteurs  qui  ont  écrit  det  deul  câtéc,  aiitfi 
que  les  motifs  qui  ont  été  alléguées  de  part  &  d'au- 
tre /^  ië  trouvent  chez  Ludewig^  dans  Ton  coninentai^ 
re  fur  la  bulle  d'or^  patt.  4.  §.  4.  Voy.  auffi  Gund- 
ting  in  Gundlingianîs ,  pièce  ig.num.  a.  fousja  rubri- 
que:  GrUndlichiNacfirichtvonder  CrUnung. 


Lieu  du 


i5<f  litr.  IL  Chap.  IL 

firmée  par  les  capitulations  fubféqueî 

tes/  jk  elle  fubfîfte  encore  aujourd'hi 

§.7.  Le  lieu  du  couronnement  ét< 

courûn-  .       ,  *,        ,       >^tf  \m 

licmcnt.  àtlciennement  Alx  -  la  *  Chapwle,  para 
I  que  Charlenîiiagîie  Tàvoit  choifi  pour 
rcfidence.^  Charles  IV.  défxgne  ce  lit 
expreffément  par  la  bulle  d'or  :  0  ^^^ 
depuis  deux  cens  ans  aucun  Empereur! 
n'a  été  couronné  dans  cette  ville  :  ^  mais 
elle  a  obtenu  dhiaque  fois  dés  reverfales 
pour  la  confervation  de  fon  droit. 

§•  8-  Quant  aux  cérémonies  mêmes 
du  couronnement,  elles  font  plutôt  l'ob- 
jtet  du  droit  cérémoniel  que  d'un  traité 
dé  droit  public  ;  auffi  nous  contenterons 
ftous  d'en  parler  fuccînétement;  en  voici 
ïès  principales  :  l'Empereur  fixe  le  jour 
du  epfurortnement  ;  lequel  arrivé,  les  Elec- 
tieurs  féculîers,  en  habits  électoraux, 
lîiontent  à  cheval,  &  çonduifent  l'Empe- 
reur jusqu'à  la  porte  de  l'églife  ;  T Archi- 
jyiaréçhaï  portant  l'épée  dé  l'^Empereur , 
&  le  Maréchal  héréditaii^c  le  foilrreau; 

l'Ar- 


Des  cérc- 
moniçs. 


f  )  ch.  1%.  j.  5. 


Du  cotmintsemiiU  dt  tMn^ereur  &c.  iç  f  7 

l'Archï-Sénécti^lle  gldbeiippérial;  XAf- 
chi-Chambçlan  ie  fceptre}  TArchi^Tlrét. 
forier  là  coxaronnfe.  s)  Uesf  toois  Elec*i 
teurs  ecçléfiaftiques  reçoivejttfe vrÈtiîper 
reur  à  la  porte  deréglifet,  Ap^èsla' infei^ 
fe  IfÉmperew  prpn^t  d'être  fo«mfe  à 
réglife  catoUqqe  &  aw  PoUtîfe  dé  Ror 
mê  ;  ^)t  dé  gouverner,  aveu  juftice  ;  de 
foutenir  Ôt  recuperei^  les  droits  injuftéJ. 
ment  enlevés  à  l'Empire/  Suit  l'oofti^ 
on  ;  apr^ès  laqqeUe  rEmp^Jteiu' ,  charge 
des  ornemeiïs  impériaux,  reçoit  ia  cou- 
ronne,  qui  lui  eft  impofée  par  lés  troi* 
Kleâeurs  ecclélkftiques;  &  il  jure  de 
nouveau  de  conferver  fes  loîSc,  la  juftice 
&  la  pa(ix  de  Téglife ,  &  de  veiller  aux 
droits  de  rExupire  :  api^è^q^oi,  &le  7> 

DeufA 


\ 


g)  La  bulle,  d'or  cl^ap.  %6.  %  4.,  ordonne ,(.  que  la 
couronne  d'Aix  -  la  -  Chapelle,  (d'Allemagne ,)  &  celle 
de  Milan,  (de.  Lombardie,)  feroient  portes  par  des 
Prutces  d'un  rang  inférieur,  au  choix  de  rEmpcrcur, 
Cette  difpofîtîon  cefle  depuis  que  TEmpereur  n'a  plus 
qu'une  couronne  au  Sacre  ^i^  laquelle  efi  portée  par 
TArcbi  -  trcforicr.  x  . 

h)  C'eft  tout  ce  qui  refte  au  Pfipe  de  fbn  droit  de 
couronner  les  Empereurs/  d^  de  fa  prétention  de  pou- 
voir iça  detréner. 


\       -' 
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V  /        ^ 

-  '  Deum  chanté,  rEmpèreur  affîs  fur  mi 
tr^iie,  crée  des  Chevaliers;  &  rentre 
au  conclave;  il  prête  ferment  en  qtialité 
de.Ghanoine  de  i'églife  de  Ste. 
Aix-k-Chapelie.  Toutes  ces  cérémoni- 
es finies,  rEmpëreur  fotts  un  4ais,  & 
tous  l«  Elefteurs  à  pied ,  retournent  à 
la  cour  impériale.  L*Empereur  dine 
feuL  *)  Les  ^Archl-Officïers  ^  deFEm. 
pire  exercent  lés»fbnftions  de  leurs  char- 
ges. ^^J  Après  le  jour  de  FéteAion  TEm- 
pereur  &  les  Electeurs  fe  font  des  vifî- 

tes  réciproques, 

»  -  . 

D«  or-'        §•,  9^    Les    omemens    impériaux, 

'  fClifiodia) .  étoient  autrefois  gardés   par 

r&npereur  même*  &  ceux  qui  s'en  fai- 

/  fiffoièht  apr^  ia  mort  croïoient .  avoir 

».  ■* 

i)  LeI  Eleâeurs  tmt  nvffi  chacun  leur  table  daiif 
la  même  Saie  que  TEinj^creur;  ma»  elle  Soit  être  fuit- 
vant  là  bulle  d*or,  eh.  z8.  $.  i.  de  fix  piedè  moins  éle- 
vée que  celle  de  l'Empereur.  JLe  couvert  eft  mis  pour 
les  Eleâeurs  ab(ents;  leur  Envoyez  ne  font  pas  adoiis. 
Il  y  a]  une  table  commune  pour  les  Princes,  Les  Dt' 
putes  des  Villes  font  fervis  dans  une  ï^e  (^axêt. 

i)  Ou^  leurs  officiers  .héréditaires.  ' 

m)  Voy'.  en  le  détail  dans  la  bulle  .dW^  «b.  27.  . 
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parJLà  droit  de  prétendre  àu  trône,  L'Em- 
pereur Sigismond ,  '  dans  le  tems  des 
troublesfuibité^  en  Bohême  par  les  Hoi^ 
fîtes ,  confia  <:es  omemens  à  la  ville  de 
Nuremberg ,  qai  en  a  confervé  le  dej^fe 
jusqu'  aujoQrd*huir  ^y  &  qui  les  envoyé 
par  des  ^^ésfitités  à  chaque  couronnement 
d'un  Eanperenr.  Ces  omemens  font, 
deux  couronnes,  d'or»  dont  l'une  eH  la 
couronne  impériale»  l'autre  celle  de  Ger« 
manie  :  ^)  Tanneau  de  Charlemagne,  le 
globe  d'or,  &  deux  epées.  P)    Les  vête» 

mens  royaux  font,  une  chappe,  une  ttjK 

*    '  .      ï    • 

'     nique 

•  ■.  ,  "  ' 

n)  Malgré  tes  querelle»  contiAuelkt  qui  lui  ont  été 
furcitécfl  de  tout  tems,  furtout  par  la  ville  d'Aix  .fa- 
Chapelle,  de  qui  ne  font  point  encore  entièrement  ter- 
minée!* Au  refte  le  détail  de  cette  difpute  écah  t  étran- 
ger à  notre  objet*,  nous  nous  contenterons  de  renvo** 
ycr  le  Icâcur  aux  auteurs  qui  l'ont  difcutée,  comme 
^ean  Crijloph  Wagenfeil  dans  Ton  comment!  de  la 
ville  de  Nuremberg»  Flric  Obricht,  àittcrt.  de  Cle- 
nodiis  Imperii,  quorum  ufus  eft  in  coronat*  i  Strasb. 
en  1(^77.  Voy.  furtout  Ludewigf  dans  fa  diilertat. 
tenue  à  Halle  en  1713.  intitulée;  Norimbergainfîgnium 
imperiaiium  tutelaris.  On  la  trouve  parmi  fes  opuf- 
cuies  tom.  2* 

o)  Quelts  Allemands  appellent  ffauS'-crone. 
p)  L'on  croit  que  l'une  cft  celle  de  Charlemagne  ^ 
l'autre  celle  de  St.  Maurice. 


•  I 


^T 


\ 
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nîqxie  uiie  etôli^f  vsm  dalmiitique,  une 
c^n^rQ j  (ks  gaads  ^  iks  f^ndales.  ^\ 
Outre  ces  omeraens  Vo»  voit  au  cou- 
ronnement <ie  i'Empereur^quelqiKS  reli- 
^^ii«>s4gtl<émenttx>nforvée8  à  Nuremberg. 
&  à  Aix-la-jGhapelle. 


Il  i<    I    imKit^ 


CHAP.    lif. 

/ 

Dés  Titres:,  des  'Armes^  &dela  Rêfh- 

ce  deTEmpereur, 

^     0     .  »  9  '  V,-  « 

•  .  §.  I. 

d'Em PC*  X  ^  ^i^^^ d'Epaper eiur  fîgnifioit  du  tems 
rcilr.  -^^  de  la  république  de  Rome  un  Gêné- 
rai  d'Armée:  mais  il  changea  de  fîgnifi- 
cation  fous  Céfar  ®J  ^  '  i(es  fucceffeurs, 
fous  lesquels  ildénotoit  le  Chef  de  TEm- 
pire  romain.  Les  [Empereurs,  depuis 
Chariemagne,  ^)  ont  confefvé  ce  nom 

,  jusques  aujoi^rdhuî. 

'       .  *•  •         •  .An 

q)  Voyei  ea  tiji  plus  ample  détail  chez  Ludltuig^ 
Air  la  bulle  d'or,  pàVr.  i.  p.  x6fl.  269. 

a)  Suétone»  dans  la  Vie  de  Jfilcs  Céfar  chap.  ^7- 
'  Dio  -  CaJJius  9  Hv.  44.  pap.  235.  d  liv.  52»ptg.473' 

b)  •  Chariemagne  a  prît  le  titre  d'Empereur  du  con- 
;  ^iitemcQt  d'Iccttc  iè  Nicéphorc,  âc  de  MkM  Empe- 
reurs d'Orient. 


y 


"•f 


\ 


Des  T^ii ^§^€. \itJ:&ttpereur.  ^  i6i 

AurefteJ^.iEraperetit^y  4}iiDique 
lus»  &  couronnés  en  Alkltiagne»  ne  poiv 
oient  cir devant 'oua  Je  titre:ile  £oi  des  ' 
?ofiJNimr,  jnsqu'àcàe  q^'ilsCetdSefJtéfeé  con* 
-onnâs  à  Rome;  nprèfi  qno^|tâ^|flfsnéiœt 
relui  d' JEmpiPeur  ' Momam  couraméi  mais 
tes  Vénitiens  ajçoit  Kefixfélepaffiige  fur 
eurn  terres  àMaximilien  I.  tpâ  aUoît  fe  fiii-t 
re  ocnirboner  à  Rome,  cetKmpctreiir  jprik  . 
à  Trente  le  nom  dMmpereur  ék,  que  Oiar- 
les  V.  quoique  couronné  à fiome  »  coon^ 
ferva ,  &  après  lui  tous  fes  fucèelTeurs*  ^J 

§.  2.  LienomAngufie'f  qui  dans  fi  ivraie  D« Titre 
lignification  veut  dire j2iCT"/,:f)  «foit  ifon    ^ 


ori» 


c)  Voyei  iccka^itre  précèdent. 

d)  Ce(t  ainfi  qu'Ovide  le  rend  dafis  Tes  faftes  liv.L 
vers  6OÇ0  \ 

fj  Sauftac^ocati»  /m^^ pitres:  nifgsijhi  nrôckithir. 

5,  Tètt^a*  facerdotum  rite  Acatii  iiîanu. 
Le  mot  /acri  veut  doue dke autant  queyàsicf»  inviotà^ 
ble\  ft«'eftdan8  ce  (en^  que  que^ue$  autieurs  pi^. 
tendent  qu'on  l'applique  à  rEmpjre  .^'Allemagne;; 
mais  il  eft  pli^s  probable  qu'il  vient  4les  Empereurs 
Gf ecs  y  qui  regardoi^t  590itoie  facré,  comme  idivîn^ 
tout  ce  qui  ema^nnît  d'«>jx.  V.  Bâcler  dains  OïdilTeiv- 
tation  ^e  facr^i  roroano^imperioy  (k  Mafçov  da^ns  Ton 
commefitaire  de  rébus  împe^ii.  Ainfi  Its  Allemands 
traduifent  mai  ce  mot  par  ces  tenues^  Mehrer  des 
Reichs^  qui  pourtant' font  aujourd'hui  rcçus  dans  lé 
ftile  de  la  Cour» 

L 
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9 
I 

origine  au  SenaC ée  Rome»  qui  le  donm 
à  rEmpere^r.OâÀvîen  ëa  faaific^  àj^  titre 
de  Roi  dojitlesâliûccfleiii^dfi&oon^ 
'avoient  dmfé:  &  c*efi:foûS^enocD  {irin- 
dpalemeçt  ^qirïl  eft  coionii  dans  rhiftoi- 
re.  Ses  j^cùefleiiurscofnfiMrvèri^nt  lis  nom 
à'AuguJli.  Quèkiaes  uns.  fe .firent .ti^pel- 
1er  t&ujmits  Aqgufies:  ^)  &  -cette  idérniére 
dénomimtioh  a  été  confervée  jtisqu'  à 
prefênt  [par.  les  Empeiceurs  •  d'Allema- 
gne. ^)  '  lisixii  ajontèrent  o^e  de .  Olfa^ 
iqtu  étoit  le  famom  du  premier  £mpe- 
teur/Rômaih ,  ^  &.  qui  dans  la  fuite  flit  | 
ordinairenlent  donné  k  celui  qui  .éto^;  de- 
figné  pour  fuccéder  à  TËmpire^  Ce  nom 

fut 

■ 

'  e)  L'on  «le  trouve  ce  titfe  que  dans  le  tcms  it% 
Easpereun  Diodéticn  &  MaximUkn«  Vof^its  iiifcrip- 
4ionf,  de  Grucerj^pag.  279.  â:  a^o. 

f)  Lès  couronnes  de  Fraifce  de  de  Suède  àrent»  lors 
du  congrès  de  W^phaiie»  Quelques  difficuUés  ài'Em- 
ipereur  ati  fufet  de  ce  titre  ;  mais  elles  furent  fans  fui- 
te: V.  Pfànner^  hiftoircdc  la  paix  de  Wcftphalic 
liv.  5.  $.  95.  Adam  Adanii  dans  tn  relation  hiftori- 
que  de  la  paix  de  Weftphal.  -j^ag.  440.  db  44f.  êcMey 
érn  dans  fts  «Àes  de  la  paix  de  Weftphal.  tom.  4 

g>  V,  Dio  Cajjiusliy.  j|. 
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fut  adopté  ipar  les  Empereurs  d'Orient, 
qu'ils  rendirent  par  le  ^not  K«7(r«f  ;  c'eft 
de  ce  nom  que  vient  le  mot  allemand 
KaîfeTy  Empereur,  &  non  du  mot  Kie/en,  qui 
veut  dire  élire;  car  JST/f^f  iïgnifioit  Elec- 
teur &  noh  Empereur.  Maxim  ilen  I; 
ajouta  â  ces  titres  celui  de  Hoi  de  Germa-' 
nie,  dont  plufîwrs  de  fes  prédéceflèurs 
s'étôîent  déjà  fervîs. 

§.  à-  Outre  ces  tîtreà,  plufieurs  Em- 
pereurs  fe  font  approprié  des  éloges,  in- 
ventés foit  par  Torgueîl  foît  par  l'adula- 
tion, mais  qui  font  tous  fans  crédit  au- 
tant que  fans  effet.  C'ell:  danàcet  efprit 
de  vanité  que  printipalemfent  au  12.  Sié- 
cle,  ils  fe  font  attribué  celui  de  Ktmtres  du 
Monde.  **)  Les  jurîsconfultes  de  Bolo- 
gne>  pour  en  démontrer  la  vérité  à  Fré- 
dérîc  Barberoffe,  qui. ne  demandoit  qu'à 
connoitre  les  droits  légitimes^  de  TEm- 

.  L  a  .    pereur 


h)  Le  Sénaitdt  If  peuple  roimin  ^ciivoient  à  Coiv* 
rad  IIL  'eMeelkntiffimo  ac  prœclmro  urbii  &  orbis  fà«  / 
tius  doHHnoi  ^au  ttiv  excellent  db  férenlfiinie  maitré 
•,de  notre  ville  de  du  moûde  eatier.  V.  GoUqft,  coft« 
^it.  imper,  pag.  %6tn 


Autrei 
Titrei.  » 


\ 
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' .     '  '    '  « 

pereurfiir  les  Princes  d'Italie,  anisalifé- 
rent  le  texte  lui vant   St.  Luc.  0    prty 
mutgatum  efi  ediSum  a  Çœfare  j^ùgujloj  ut  dt 
ftribereturtotus  orbiï;  „j[laété  publié  un  ëdi 
^de  Céfar  Augufte,  cour  faire  un  dé- 
dénombrement  des  h^bitans  de  toute  la 
„  terre,,,  Ce  ^ull  y  a  d'iétpnnant^a'eft  que 
Frédéric  ait  vu  cette  exj^avagante  déci- 
iion,  &  aitpenfé  à  Texécutér.^)     Il  n'effl 
pas  moins  inconcevable,  (à  ipoins  qu^ 
*  rpn  croïefans  bornes  le  droit  de  flatter 
l'ambition  dés  Souverains^)  que  JBartho 
le  ")  ait  éncpré  ofé  regarder  ce"^  parado 
xe  comme  un  artiele  de  foi^    &  en  ai 
perAiâdé  Çh^rlçs  IV.  au -point  qu'il  le  fî 
fervir  id'înfcription  au  fcelde  la  bulle  dor 
&  le  répétât,  plufîeurs  foi?  dans,  cette 
loi.  "^     Cç  titre  eft  ovit^lié  aujourd'hui 

« 

■'^  î)  Chapy>a.>ycr§v  If 

1)  C'cft  ainfî  que  Frcdcric  foutenoit  aux  cnvoyc 
GtibcS'  „  qu'il  avoit  reçu  à  Kome  la  couronne  &  FEm 
5,  pire  de  toute/ la  chfetienté.  Voy.  Tageno  dans  0 
defcrif^tkm  dei'e^péditiiiiS^tijq^f!,  fiaf.  ^09* 
.  m) 'Il  dit  ^u^  la  k>i  24.  ff.^ 4cv<:aptiv^  âc  poftlioi.  rc 
vers,  que  toua>  ceux  m^uI  foujûenileAt  ou  eofeif  nent  1^ 
contraire,  font  4^s.t>érétique6.  .' 
n)  V.  la . bulle  d*or  chl  *•  §^  3,  4* 


Des  Ttifâx^&ç.  de  TEffipereur.      165 
§.  4^  Le  titré  de  chef  de  la  chrétien- Chef  de 
té  étoit  foutçnable  dans  le  tems  que  Char-  ^i^^^^ 
lemagne  gouvernoit  feul  l'Europe  pres- 
qu'entiére  :   mais  depuis  qtie  fe^  vaftes 
Etats  ont  été  partagés,  ils  font  devenus 
indépéridans  les  uns  des  autres  ;   èc  les 
deux  monarchies  unîverfellês  de  Leib-    / 
nitz,  ®)  celle  du  Pape  &  celle  de  TEmpe-  i 

retir,    peuvent  être  mifes  au  nombre  de    / 
ces  fçavantes  chimères ,   qui  amiifent  le  < 

l^ifir  d'un  philofophe ,  •  mais  qui  guide-";     ' 
roient  mal  ceux  qui  tiennent  les  rênes 
d'un  gouvernement*  v 

«.  5.  Au  refte  fî  l'Empereur  a  con-  ^"ff*"** 

oc  1  fini*  , 

fervé  le  premier  rang  parmi  lesi,  Princes  pcreur  ^ 
dé  l'Europe,  ce  n'a  été  que  parçeque  dans^"^*^^^^  ^* 
l'origine   ceux  -  ci  étoient   trop  foiblès  Potcntatt 
pour  le  lui  difputer  :  ainfî  cette  préféan- , 
ce  eft  moins  le  fruit  de  quelque  préroga- 
tive inhérente  à  TEmpire,  qu^  de  la  for-  , 
ce,  originairement,  &enfuite  du  confen- * 
tement  des  Princes ,    c'eljt  à  dire  en  urt 

L  3  mot  ^ 

o>  Godefroy  Guillaume  Leibnitz  fdu»  le  nom  de 

Cefariuus  FUrJlenerius ,  a  ddnné  uit  traité  intitulé, 

de  jure /upreniatus  ac  legatiouisf  primipum  intperU,'         ( 


^ 


' 
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mot  qu*elle  dl  mom^  de  droit   q^ie  dii 

convention!  ^  . 

Titrci         §.    6.     Les  titres  dont  Jes  Empc- 

iti.^^'  reursfe fervent  atyotird'hui  fçnt:    iViwf. 

N.  par  Uigrmt  de  Dieu^  Empereur  Romain  élu, 

toujours  Auguftiy    Roi  de  Geffname  ;  après 

lesquels  ils  ajoutent  les  autres  titres  qu' 

ils  ont,  foitdes  tecrè&  qft'itopoflS^Wt,  foit 

.decelles  fur  lesquelles  ils  ont  desprëten- 

tions:  c'eft  ainfi  que  Ji'Etoperèur  d'au- 

jourd'hui  prend  le  titm  de  Roi  de  Jéru- 

falem*^    Us^  ajoutent  quelquefois  à  tous 

^      ces  titres  celui  d'AdvQcat  deNgUfe  retnam 

'  En^n  le  titre  de  Me^^é  eft  dû  à 

^         l'Empereur  ainfi  qu^  à*  toutes  les  têtes 

couronnées. 

'    Dt$  «r-         §,  7*  Les  armes  de  l'Empereur  font 

/     TÊmpe.  ^^  *igl®  ^^^  ^  deux  têtes  chargées  de  la 
rçur.      couronne  impériale.     Les  auteurs  font 
fort  incertains  tant  fur  leur  origine  que 
>  fur  leur  lignification.    Quelques  uns  les 

*  font  defcendre  d*un  ancien  Roi  des  Ger- 
mains nommé  jidtery  ce  qui  veut  dire  ai- 
gle.  D'autres  croyént  qu'elles  ont  été 
adoptées  en  mémoire  de  deux  aigles 

rem- 
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rempoTibéj^spttrles  Germ^ains  {garés  la  der 
faite  de  Varuis.  D'autres  lui  doimentpQur 
fignifîcatîon  hL  fdiyifion  de  TËmpire  jevi 
orientel  &  odeidental;  d'autras  enfia  dl-^ 
fent  qu'elles  marquent  la  tranfa<^ion  paÀ- 
fée  entre  Çfaarlemagne   &  Nicéphore 
Ludett/ig  prétend  que  les  Marggraves  de 
Brandeboui^  àroiefit  autrefois  pour  ar- 
més deux  aigles^  parœqu*  ils  pojQëdoIent 
deux  mai^graviatSf  &  que  TÊmpereur 
Sîgîsmond,  polfeiïëur  du  Brand^ourg, 
étant  parvenu  au  trône  confçrva  ces 
deux  aigles»  &  les  trânimtt  à  fes  fuçcei^ 
feurs.     Maïs  cette  opinion  eft  très  dou- 
teufe,dinlî  que  toutes  les  précédentçsi 
Ce  qu'il,  y  a  de  fur  c'eÔ:,  que  l'aigle  à 
double  tête  eft  d'un  ufage  courant  de- 
puis Charles  V.  P)  ' 

§.  ^.  Les  anciens   Empereurs  de 
Rome  n'àvoient  d'autres  fceaux  qu'un, 
anneau  gravé  à  fantaîfîe.     Augufte  fe» 
fervoit  d'un  Sphinx.^  .  Knfuite  vînt  rafa- 
le 4  ge 

p)  V.  Struve  dans  fon  corps  de  droit  publ.  ch.  |. 
$.  45.  de  45. 


y 


"*^v 


\ . 


ge  des^Moixogramiii^,  9)  doi^  les  Rois 
Mérovingiens/)  Charlenfiagne  &  fps.fiic- 
ceffeurs  fe  font  fervis  ^  Jusqu'à  ce  qu'en- 
fin»  après  bien  des  variations,  Taigle  à 
double  tête,  dont  nous  véfion^  de  parler 
.ait  été  introduit  &  adopté  pour  armes 
de  l'Empereur.  0  . 
De  la  rc-  -,  §.  g,  Ancîennementles  Empereurs 
parcouroient  toutes  les  parties  de  FAl- 
*  lemagne  pour  juger  les  caufes  de  leurs 
fujets  *),  Il  y  avoit  pour  cet  effet  dans 
presque  toutes  lès  Provinces ,  *  des  Cha* 
teaux")  où  les  Empereurs  réftdoient 
fucceflîvement ,  jusqu'à  ce  qu'ils  euflept 
terminé  les  -affaires  dé  chaque  Prbvince. 
C'eft  par  cette  ràifon»  que  dans  ces  tems 
les  Emperem^  n'aVoîent  .point  de  réfi- 

den- 

q)  ,Voy.  en  une  colfçélion  chez^  eu  FrefnB  dans  fon 
glofiaire,   au  mot  Monogrammata»  Voy.  auflî  ^ac- 

Îues  SSrmond  dans  fes  notes  far  la  capital,  de  Char- 
es  le  Chauve  pag.  791.  de  l'édition  de  Baluze. 
r)  V.  J^fabiUon  àc  re  diplomatica  liv^  2.  ch.  lô.  §.  10. 
"^  s)  Auxquelles  ils  ajoutent  ordinairertient  les  armes 

de  leur  famille ,  êc  celles  des  terres  auxquelles  ils  ont 
desi  prétentions, 
t)  V.  Uv«  4.  ch.  13.  §.  I. 
u)  Palàtia,  Cartes,  FïtU  regu. 

y  I 
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dence  fixe.  LouisV.de  Bavière  fiit  lè 
premier  des  Empereurs  qui  établît  la 
fienne  dans  fes  Provinces  héréditaires. 
Ses  fucceflfeurs  imitèreiït  fon  exemple. 
Charles  IV.  &  Wenceslas  réfidoient  la 
plupart  du  tems  en  Bohême.  Robert 
dans  le  Palaiinat  ;  Sigismonif  en  Hon- 
grie. Charles  V.  &  fes  Succefleurs  jus- 
qu'aujourd'hui,' ont  tous  tenu  la  leur  à 
Vienne.  Il  eft  dit  à  cet  égard  dans  la 
capitulation  *)  que  l'Empereur  .  réfide- 
roit  continuellement,  en  Allemagne  ;  à 
moins  que  les  circonftances  des  tems  ne  ■ 
s'y  oppofaiTent. 

x)  Art.  13.  $.  I. 


Lî 


\ 
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Du  Roi  des  Romains. 

ous  appelions  ici  Roi  des  Romaim 
,    le  Succeffeur  au  trône  d'AUema- 
gne,  élu  du  vivant  de  TEmpereur.    Ce 
titre  eft  auflî  donné  aux  EJmpereurs  me- 
me  avant  qu'ils  aient  reçu  la  couronne 
^    d*  Allemagne  ;  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'en 
parle  la  bulle  d'or  *)  q™  ^^  abfolriment 
^  muette  fur  l'ëleftion  d^un  Roî  des  Ro- 
mains, du  vivant  d^  rEmpereur,-<ie  la- 
quelle nous  traitons  id. 

,©riï;îiic.  §.  a.  L'ufagede  nommer  un  fuccefleur 
à  TEmpéreur  encore  vivant  n'eft  pas 
nouveau.     Charlemagne»  durant  fa  vie, 

par- 

•)  Ch.  I.  $.  t  19.  ch.  i.  f .  I»  th.  15.  §.  a,  autrcfoii 
.les  Emperears  portoient  ce  titre  aprèis  le  couronne- 
ment d'Allemagne  âc  avant  celui  de  Rome.     Charle- 
•     magne  Ta  même  porté  après  le  couronnement  de  Ro- 


me. 
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parta^a  fes£tâts  entre  fesenfâilâ,  & 
leur  donna  le  titre  de  Roi.  Ses  defcen- 
dans  en  firent  de  même.  Après  eux 
TEmpire  étant  devenu  éleétif,  les  Emipe- 
retfrs  qui  vouloient  affûrer  le  .trône  à 
leurs  fils,  étoient  obligés  de  les  faire  élire. 
Quelques  uns  croyoient  cette  éle<%ion 
vaine  fans  le  confentement  du  Pape.  ^) 

$.3.  Le  fiJence  de  la  bulle  d'or  fiir^°J;"J^ 
cette  matierç  engagea  les  Etats  de  la  li-  tes  furie 
gue  de  Sçhmalkalden  à  s'oppofer  à  Char-  Jî^urç*'^ 
les  V.  lo«qu'il  voulut  faire  élire  fon  firé- 
re  Ferdinand  I.  Roi  des  Romains,  fous  ' 
prétexte,  que  pareille  éleftion  nuîfoit  à 

\  la 


b)  Ceft  ainfi  que  Charles  IV.  lors  de  l'eledion  d« 
fon  (Hs  Wcnceslas,  écrivit  au  Pape  Grégoire  XI.  corn" 
me  l'on  ne  fçauroit  procéder  à  la  cilébr4iition  de  pa-- 
reille  éleSioufans  vûtre  bon  plaifir,  confentetnent^^ 
grâce  &  faveur.  A  quoi  le  Pape  répondit.*  quoique 
pareille éleSion^  \de  tan  vivante  nepuijfe  ni  doive 
être  célébrée  de  droit:  e/pérant  pourtant  qu*à  F  aide 
de  Dieu  il  en  refultera  lytilitê  publique  f  nous  ac'^ 
cordons,  en  vertu  dés pre/entet,  &  de  notre  auto* 
rite  apofiolique,  pour  cette  fois  feulement^  notre 
bon  plaijir,  confentement  9  faveur  &  grâce  pour  la 
fusditte  éleSien.  Voy.  ie  Cod.  diplumat.  de  Leibnitz 
Mantifia  part.  &  n.  50.  pag.  X(Si.  âc  Rojfnold  à  l'an 


17»    '   ,      Liv.  Il  aap.jy.  ' 

la  liberté  germanique^  que  par  confé- 
q[u?nt,elle  ne  pouvoit  fe  fittre  qu*  après 
que  les  Eleâeurs  &  les  Princes  aurcMent 
délibéré  fur  fa  nécd&té*     Mais  nonob- 

ftant  cette  contradiftîon ,  Ferdinand  'fiit 

<  •  • 

élu  Roi  de&  Romains»  »  L'Eleéteur  de 
Saxe,  chef  de  la  ligue  de  Schmalkalden, 
&  fes  alliés,  ratifièrent  fon  éleiftion  par 
le  traité  de  Cadam;  (1534)  par  lequel  on 
convint »en  outre,  que  fî  à  l'avenir  il  sV 
gifToit  d'élire  un  Roi  de  Romains  du  vi- 
vant de  l'Empereur,  les  Eleéfceurs  con- 
féreroient  entre  eux  fur  les  motifs  &  Fu- 
tilité de  cette  élection,  à  peine  de  nul- 
lité. 

§.  4*  On  agita,  fous  le  règne  de 
Rodolphe  II,  la  queftion  de  fçavoîr,  fi 
Ton  pouvoit  élire  un  Roi  des  Romains 
contre  la  volonté  de  l'Empereur.  «)  Les 
Eleéfceurs  qui  avoient  à  faire  à  un  Em- 
pereur foible,  foutinrent  l'affirmative 
avec  fuccès,  &  inférèrent  dans  la  capi- 

„  tu- 

'  c)  y.  les  moyens  pour.  A  contre*  chez  LimncBUS 
dans  fon  droit  public»  ch.  15.  n.  ii«i5. 1%.  <&  fuiv. 
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tulâtton  dft  Mathias,.^J  „jqu'ils  jouiroîent 
„  librement  de  leur  droit  4*éUre  un  Roi 
^des  Roniftiii^.Toit  pour  foulager  l'Ëco^ 
«per^ir ,  i^ït  .que  la  néceffité  ou  rutilité 
,,de  rSmptre  l'exigeât;  le  tout  avec  ou 
„fan5le<:^dnfeiiteni^nt  dél*6tnpereur,  au 
»c^s  qu!]il  X^M  reftifé  fans  raifon  légî* 
„  time. .         , 

§*  5.  La  ^meralle  au.  fujrt  de  Meéfcî* 
on  d'un  Roi  des  Romains  :  fut  reni>uvelt 
lée  f^u  ooQgrèiS^de  Weftphaiie.  LesFk^an^ 
çois  &ies  Suédois  ^)  vouloient  qu'  il  fûtror-f 
donné,  c^  %  Favenir  Ton  rn^éiiroit  uïi  Roî 
des  Rosnains qu'après lamort  de  TËmpé^ 
reur.  Les  .Ktats  proteeftans  deman^ 
doîent  Tex^Êù^on  de  la  bulle  d'or  faiis 
innovatjosi  :  mais  rEtrijieireail^,  les  Elec-» 
teurs  &  la  pl^p^rt  des*  Brinces  même 
s'^  oppofèrent  Lès  Suédois  alors  cixan-» 
gèrent  leurs  propofîtions  ;  &  la  França 
fit  voir ,  'qufen  «appuyant  les  prétentions 
'     :   ,  •  .  .  des 

d)  Art,  3^.    .  ' 

e)  V.  leurs  propofition»  de  Tan  1^4$.  $.  ^  chez 
Meyern,  aûcs  de  la  paix  de  Weftphalie,  tom.  l.'p,  437V 
^20.  gijsj,  t.  1.  Ph  aoi. 


l    ' 
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^s  Btats»  fort  deilêih  n'ëtôit  aucune- 
ment de  nuire  aux  droits  d^  Eleâeurs^ 
maîs^  uniquement  d'ernpêchér^ae  fEm- 
pire  ne  devînt  héréditaire,  f)  Ses  pro- 
pofldons  furent  rejettées  comme  contrai, 
res  aux  droits  &  à  la  liberté  de^  Elec- 
teurs  ;  ce  qi|i  ^engagea  le^  Princes  à  de« 
mander  fimplement^  à  ce  que,  Von  tra- 
vaillât à  trouver  un  milieu  pour  termi- 
ner ce  différend.  Msdà  les  Eleveurs  ne 
voulurent  point  lés  écouter/  forà  yré- 
texte,  que  la  queftion  an  leur  appar- 
tenoit,  privatîvcinent  aux  Princes,  ain- 
il  que  celles  de  içavoir  gûand  &  qui  devoit 
être  élu  Roi  des  Romains.  Ceux  -  ci  en 
convenant  que  c*étoit  efléâivement  aux 
Klêéteurs  à  décider  quideyôit  è^e  élû 
Roi  des  Romains ,  foutiijirent  çn  même 
tem^  queVétoit  à  Eux,  conjointement 
avec  les  Electeurs,  à  décider  s'il  &ut  en 
élire  un ,  parceque  >  fuivant  les  Princes, 
cette  dernière  queition  étant  une  affaire 
qui  regarde  tout  TEmpire,  la  décifion 
en  appart^K>it  à  tout  TEmpire.     Ton- 

.    •  .*  tes 

f)  V.  Mijfmêji  i*cn4roit  qUL 
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tes  oes  quêtons  foureot  renvoyées  à  la. 
Aitute  .d|éte  ;  «)  la  matiérj^  fut  mMe  ftir  Je. 
tapis  en  iCfsS'  piaîs^  fans  r^n  ^écider^  on  ,1a 
renvoyai  à  la  die  te  qxii/ublifte  encore 
ai;Û€mF4'l3nii  &à  laquelle  elle  eft  enco* 
re.indéQifiV. 

§.  6.  Il  eft  vrai,  que  lorsqu'il  fat  P«  q«;j- 

le  inanic* 

queftiqn  ei^tre  les  £leâ:eurs  &  les  Etats  re  dici- 
(1711)  deprc^etter  une  capitulation  per-?     \ 
pétyeli^,\  on  convint  par  ^'article  3«  «  que 
^  les  £kâeurs^  leurs  deiœndans  &  Suc'- 
^  cefÏ0urs  conferver oient  leur  libre  droit 
,1  d'élire  un  Rôi  des  RomainSt  foit  con-^ 

# 

,,  fermement  à  la  bialle  d'or  >  ioit  du  yi«     ^ 
f,  vant  de  rEmpèreur  {    lequel  ifernier 
^015  pourtant  a'aurpit  lieu,     qu^en  cas 
i,que  l'Empereur  aébuti^enient  régnant 
„îùt  abfent  de  TEmpire,  pour  toujours ^ 
f,  ou  pour  Jipngèems  ;  o)i  qu'il  fût  e^npé-i 
„cl|ié  de  fe  mêler  du  gouvernement  par. 
;;fon  âge  avgncé  ou  parades  incommodi^ 
ptês  continuelles^    ou  enfin  dansle-cpift 

«qu'une 

g)  V0yez  fe  tnitt  d'Oinabcikk  »  af 1 8.  f  3.  d  toute 
ia  négociation  chez  Hennigis,  dant  fet.  meditatîoni 
furla  paix  da  Wtt^phalie,  pag.  9^4.  ^s.  . 
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^'qu'une  néceffité  prèflknté ,  &  d'où  dé- 
„  pende  là  is&nfervation  &  lé  faînt  de 
^TEmpire,  exigeât  pareille  éleftion;  \kr 
^tjuelle  dans  les  cas  mentfehné^i  Te  fe- 
„-roit  avec  ou  fans  le  confenteftient  de 
^  l'Empereur  àftuel ,  au  cas  qirtl  Tê^t  re- 
„fufé  fans  jufte  câufé.^) 

§•  7-  Qvioique  le  projet  de  la  capi- 
tulation perpétuelle  n*éût  point  été  re- 
çu, les  Elëfteurs  inférèrent  néanmoins 
Tarticle  ci<-defiHS  dans  la  capitulation  de 
rÈmpereur  Jofeph,  dans  celle  de  Char- 
les VI.  Charles  VIL  &  de  François  I.  0 
fans  que  jusqu'à  prefeat  cette  importan- 
^  te  queftion  ait  ^té  décid^ev  > 
Ccremo-        '  ^.  j.    L'on  obferve  au  couronne- 

flics  *  du 

couron-  metit  d'un  Roî  des  RojpiiitiS  lès  mêmes 

ncmcnu.  cérémonies  qu'à  <:elui  dé  l'Empereur; 

^    &  il  eft  égalemeht  obligé  de  iîgner  une 

]      ,  capi- 

10  Cet  article  avoit  déjà  étc  inféré  dans  la  capitu- 
faiiqn  de  Mathiat* 

i)  Arc«  31  ^.  II. où  il  cft  dît  ûir  là  /in:  „Nousvou- 

99  loni  de  devons  approuver ,  ain(i  <]ue  nous  approu- 

^  ,,voh«  par' les  |>rtfeiiles^  le  fusdh  traité  paflc  entre 

^  les  Eleâseun  db^let  Priaces,  avec  protneffe  de  nou« 

99  y  conformer 


/ 
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capitulation  i  mais  elle  ne  lui  donne  au- 
cun pouvoir  aftifel,  ^>  parcequ'ileft  obli- 
gé de  piimie(1t*e  de  ne  point  afpireraa 
-goUVtfraemeiK;  avanfe  la  mort  de  TEm- 
pM-^stir  regfiant  :  ^)  auffi  n'agit  il  qu'au 
noni  U  emnttie  délégué  de  l'Empereur, 
auquel  il  dbniié  le  titre  de  Mûj^i,  &  de 
Mei^s  tXtiàls^  qu'il  ne  reçoit  de  lui  que 
celui  àeD^$iM;  ce  qui  fait  douter  avec 
juftice  s"  il  jouit  du  droit  de  Majefté ,  qui 
.  eft  en  Allemagne ,  comme  dans  tous  les 
autres  Ktats,  un&  indivifible.  Com- 
ment  effeâù  venaient  peut -on  concevoir 
l'idée  de  M ajefté  dans  une  perfonne  quî 
n'a  ni  droits  ni  pouvoir  aétoel,  &  qui  ne 
repréfepte  par  foi  même  aucun  corps  qui 
jouilTe  de  Cette  émihe^te  marque  du  pou- 
voir fupréme? 

'    $•  9- 

l)  Hodolphe  II.  promet  dam  fa  capitulation  de  ne 
point  f«  mêler  de  l'admint^ationde  TEmpire»  qu'au- 
tant que  cela,  lui  feroit  permis  par  fa  Majefté  impériale, 

m^  D'où  l'on  peut  voir  con\bieaeft  chimérique  l'a- 
liome  de  quelques  puUiciftes  qui  difcnt  :  Qui  U  Roi 
des  Hamauis  peut  autant  que  {"Enipermr,  quoique 
pas  toHJourSf  ni  chaque  fois^4n /on  nom:  le  Baron 
etAndler,tom.  2.  de  fesconftitut.  ïmpértaL  pag.  11.4». 

M       ■ 
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$.9.  Les  armes  du  Roi  des  Româii 
font  un  aigle  à  \me  tête.  Qu^ques  aol 
.teurs  lui  attribuent  le  droit  d'annobU^ 
d'accorder  des  privilèges  aux  Univerft 
tés,  de  prononcer  le  han  de  i'B^pire 
&  quelques  autres  f«nblables:  mais  cd 
droits  ne  font  fondés  ni  fur  l'uf^e  ni  fia 
la  loi  ;  alnfl  ils  doivent  tout  ai)  moins 
être  regardés  comme  doutetix,  auiE 
bien  que  celui  de  préft^noe  '  fur  les  au- 
tres Princes  couronnés.  ")  1 

n)  Lei  principaux  auteuri  qui  ont  traite  Ha  Roi  iu 
Roinaini  fent  Nicolgs  Chrtjlopht  lancier  dam  ti  dît 
fcrtat.  de  Romanorum  Rega  ôfean  Ckrifiofit 
ff^agenjeil,  foui  le  même  titre;  HoffmtmOf  daai  k 
bibtiethèqut  de  âroitpubl.  n.  %ii^.  1573. 
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De   t.Impér atric e. 
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I  'Impératrice  participe  au  rang  &  à  Son  pou- 
•*-^  la  dignité  de  l'Empereur  :  mais  elle  ^°^^* 
n'a  aucune  part  au  gouvernement  de 
TAllemagne;  &  fi  Thiftoire  fournit  de^ 
exemples  qtfautre  fois  quelques-unes 
ont  tenu  le  gouyernail,  ils  ne  prou- 
vent autre  chofe  (înon  que  ces  Impéra- 
trices avoient  des  Époux  ou  foibles  ou 
complaîfans.  .      ' 

§.  2.  L'Impératrice  a  ,  tout  comme  S^  Ar- 
l'Empereur,  fes  Archi  -  Officiers ,    dont  cicr$. 
la  première  origine  eft  difficile  à  décou^ 
vrir.    Son  Archi -Chancelier  eft  TAbi 
bé  aujourd'hui  Eyêque  de  Fulde»  Char- 
les IV.  lui  confirma  cette  charge  en  1358.  ^ 
comme, un  droit  à  lui  appartenant  de 
tems  immémorial.  ^)     Son  Archi  -  Cha- 

M  a  pelain 

a)  V.  le  diplôme  chez  IV^ldfçhmidt  %    de  Au8;uft3e 
Archi- C(|ncçlJario  $.  lu  •  .  ' 


I    1 
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pelain  eft  TAbbé  dé  St.  Maxîmîn  :  1 
jouit  de  cette  dignité  depuis  très  long 
tems  ;  on  en  voit  la  preuve  dans  le  di 
plome  d'Othonl.  de  Henri  IIL&  de  Hen- 
ri IV.  ^)  En  1626.  rEmper^JfcFenii 
nand  IL  lui  confirma  de  nouvîSu  cetfe 
dignité.  0  L'Abbé  de  Kempten  eft  Ar- 
chi -Maréchal  de  l'Impératrice:  Ton  in 
gnore  l'origine  de  fon  droit.  !L*Enipe 
•  reur  Léopold  le  confirma  (1683.)  à  l'Ab- 
baye de  Kempten,  comme  un  droit  dont 
elle  jouit  depuis  un  tems  'immémorial.^ 
La  Grand  -  Maitrefle  de  l'Impératrice  ell 
très  confidérée.  L'on  a  dilputé  autre- 
fois quelle  place  elle  devoît  occuper  aï 
couronnement  de  l'Impératrice  :  Ferdi- 
nand  III.  a  décidé  la  queftion  par  un  dé- 
cret de  1653.  *) 

b)  V.  ZyUefim^  defetifip  Abbatiae  St«  Maximin 
part.  3.  II.  22,  pag.  34. 

c)  V,  le  diplôme  ches  Lunig ,  continuttion  à 
fpicilegti  ecdefiaft.  pag.  318.  A  chez  ZyllefiuSy  ibid 
part.  3.  n.  %6. 

d)  V.  le  diplôme  chez  Schmid,  dans  (on^jfudienz> 
Saai,.  pag*<^7«  dbxhez  Lunig,  Reichs- Archiv,  fuplC' 
Aient.  I.  à  la  continuation  3.  pag.  179.' 

c)  V.  ledipldme  chez  Londarp^  t<m.  7-  pag.3L 


D9  t Impératrice.  iSt 

6.  3.  On  prétend  que  les  Impératri-  ^«*  P'^-  * 
ces  exerçoient  autreKHS  le  droit  de  pre-  prierai 
miéres  prières  dans  les  maifons  de  religi- 
eiifes:  fi  cela  eft  vrai,  elles  ne  l'ont  jamais 
fait  qu'en  vertu  d'une  cônce/iion  fpécia- 
le  de  l'Empereur*  0 


^i  ■     M  >         i       ■  npg?r 
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CHAP,    VI. 

t 

i)«  Jrchi- Officiers.  1 

es*  anciens  Rois  des  Francs,  &  fur-   Dc«  Af- 
tout  Charlemagne,,    célébroient  de   ^^^^^  ' 


grandes  fêtes  avpc  beaucoup  d'éclat  & 
de  Pompe.  Elles  étoient  furtout  carac- 
térifées  par  des  cérémpnîes^finguliéres; 

M  3  par 

f)  La'raifon  pour  laquelle  les  ecclefiaftiques  font 
parvenus^  à  ces  charges ,  femble  étré^  qù^autrefois  les 
[mpémfrices  «voient  eontume  de  pafler  le  tems  de 
eur  veuvage  ou-  dans  on  couvent  ou  dans  le  voifina* 
;e:  par  là  les  Abbés  eurent  occafion  d'obtenir  toutes 
:es  diftînâions.  Lés  auteun  les  plus  étendus  fur  cette 
natiére  font,'  Fritfchius^  àt  \Augufla  Romanorum 
impératrice:  U^aidfckmii  deja  cité:  Kdnig  de  Ar^ 
ht'  Marefchaltis  Augujlœ   Imperatricis. 


\ 
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par  des  procenions  :  par  de  grand^^tirl 
.   auxquels  quelques^unsKl'entr^ljesPriiicci 
s'acquittoîent  de  certaines  fonctions  at 
tachées  à  leurs  charges,  v  Ces  Prince 
'  étoient  appelles    Arciri  -  Officiers  à 

TEmpire  ou  Oi^ciers  Hêis^àns* 

Quelques -vins  de  ces  Archî-.OfEJ 
cîers  font  nommés  Archî  -  Officiers  ec- 
cléfîaftiques,  non  pas  qu'ils  foient  ecclé- 
fiaftiques  par > leur  nature  même;  mai^l 
■  parcequ'  anciennement  on  les  confère:: 
toujours  à  des  perfonnes  eccléfîafti- 
ques.  *)    Les  autres, font  féculiers. 

DciAi^  §.  2.  Ces  eccléfîaftiques]  étoient  ecQ; 

cicri   4t  ployés  à  là  Cour  des  Rois  pour  les  eau- 

PEnjpîrc.  fes  eccléfiaftiqûes,  &  pour  d'autres  fonc- 

tiens,    foit  qu'elles  euflent  un  rapport 

^  direct 


ci)  La  raifon  en.  eft  (impie.  Dam  le  tems  où  ces 
officiers  furent  étalai is^  rAllemagneétoit  plongée  <fanf 
uneïî  grai\de,ignorance,  qu'il. n'y  avoit  prcfque  que 
les  Eccieliaftiqucs  qui  fijuiTent  le  J^citi:  &  comme  ccr* 
tt  langue  itoit  dors  presqu'  uniquement  reçue  pour 
les  affaires  publiques  ôc  pour  la  Chancellerie ^  il  f^'* 
loit  nécefTairement  y  employer  des  perfonnes  ecdc/ia- 
ftiques. 


dir^*  avec  JÎettf  dîgiiîtë  ;  foife  qu'elles/  né 
la  regardaient  ^u'indireéteiiientd»  W  y  ^ 
avoiÉ  entr^-autrêfs/  tApdcriJiàîrB  g\x  Rè^ 
Jponf(diSy  qui  étok  chargé  dç*  rapporter  au 
Roi  les  caufes  eicclëfiaflhiqiies^>  Par  là 
fuite  cet  Officier  fut  auffî  chargé  de  faire  ' 
les  fohétîons  facerdotales  dans  la  chapéU 
le  dû  Roi ,  d'ocCi  il  eut  le  titre  d'Archi^Ckch 
fdain. 

Dans  ce  tems  les  Archives  publi- 
ques étoient  danis  la  Chapelle  du  Roi: 
Celui  qui  en  avoit  la  direA:ion  étoit  ap- 
pelle. Archi-Chancelier.  Cet  office  étoit 
fort  fouvent  réuni  en  la  mêirne  perfonne 
avec  celui  d'Archi  -  Chapelain  ;  Tufage 
en  dévint  même  cohftant  Mais  ce  der- 
nier titre  fut  oublié  infenfiblement;  & 
celui  *  d'Archi  -  Chancelier  fût  'feul  con^ 
fervé.  * 

$.  3.  If  eft  vraifemblable  <^i*iincîen^  Ou  nom- 
nement  le  nombre  des  Afchi- Chance^ 
liers  dépendoit  de  la  feule  '  volonté  dô 

M  4  rEmi. 

b)  V.  Pierre  deJUtarca,  Concordaniia  SaccrJotîi* 
Impcrii,  liv.  3.  ch.  7, 


*.    » 


\ 


rStnfterwir  t  &  i]ti*U4h£|')$tpieiiii^  point  ir 
reyocsHàem^nt  attuohés  à  d»  oertsio^ 
paiys.  Us  JB»rânt  pfm  àjpeu  £bèés  âo 
nombre  de laroÊs:  dcmtàb«(ainéutundi£ 
trift  féparé,  L'Ardhé^^  de^Mayen 
ce  devint  Arcbi  -  Chancelier  en  AUema. 

« 

gne  ;  celui  de  Colagne>  «]>  Itailie  ;  celui 
de  Trêyes  dans  la  Gaiile  Bçlgia^  & 
dans  le  royaume  d'Arles..  La  première 
époque  de  cet  établififeroc^t  eft  fort  in- 
certaine :  Tout  ce  que  les  anciens  titres 
nous  apprennent ,  eft,  qu'au  12,  &  13.  Siè- 
cle trois  Amotith  ont  occupé  ces  trois 
Archevêchés  j  &  ont  tous  trois  pris  b 
qualité  d*  Arcbi  -  Chanceliers. 
Etat  ac.  $•  4.  A  l'égard  desFondions  de  ces 
^^^r  trois  Archî -Chanceliers,  a  faut  obfer- 
ver  qu'au  douzième  &  treizième  Siècle 
elles  s'exerçoient  par  celui  des  trois 
pour  le  diftf  iftl  duquel  les  diplômes  dé- 
voient être  e*pédiési  de  façon  que  les 
affaires  d'Allemagne  regardoient  l'Ar- 
chevêque de  Mayence,  celles  d'Italie 
l'Archevêque  de  Cologne,  &  celles  de 
la  Gaule  Belgique  l'Archevêque  de  Trê- 
ves. 


ves.  Dans  la  fuite  Ton  né  fit  plus  at- 
tention qii*à  l'endroit  où  les  diplomed^ 
étoie&t  drdOTés:  ainfi,  par  exemple  J 
rArchévêqpie  de  Cologne  exerçoit  fenl 
les  fonéHons  â'Archi'^ Chancelier^  lors^ 
que  l'on  tsraitott  &:  expédiott  en  Italie^ 
quand  même,  les  objets  enflent  regardé 
rAll^iiagne.  il  en  étoit  de  même  de^ 
deux  autres. 

Aujourd'hui  V  Archi  •  Chancelier 
d'Italie,  &  celui  de  la  Gaule  Belgique  & 
d'Arles,  font  fans  fondrions,  parceque 
l'Empereur  ne  fait  plus  aucune  réfîden- 
ce  en  Italie ,  &  que  la  plus  grande  par- 
tie  de  ïa  Gaule  Belgique,  ainiî  que  lé 
Royaume  d'Arles,  ne  reconnoiflent  plus 
la  domination  Allemande.  Ces  detix 
Archi  -  Chanceliers  n'ont  confervé  que 
le  titre. 

L'ElefteiH"  de  JVfay^ce  exerce  feul 
les  fonftions  d* Archi -Chanceltei'  :  elliek 
lui  donnent  beaucoup  de  crédit  &  d'au- 
torité dans  TEmpire.  ^ 

M  5    ,  $.5. 


bu  Vice  -  §.5*  L/ Archî  -  Qiancèlîer  homne 
Chance.  ^nVice-Chàncelier^  0^^*'-^#-^«^- 
Cm^kr^  qui  dirige  la  Chancellerie  Im- 
pénale.  Anciennemeiit  des  £véque$ 
oqcupoient  cette  place  :  eilfiiite  des  Doc- 
teurs  en  droit:  elle  ^  anjonr'hui  ordi- 
ïiairement  remplie  par  uni  Noble.  Voi- 
ai  ce  que  l'Empereur  promet  ^)  à  fon  é- 
gard  :  „  N  ous  n'attirerons  point  à  la  Chan- 
f,  ceirerie  de  nos  païs  héréditaires ,  mais 
^ferons  pafler  par  les  mains  du  Vice- 
^  Chancelier  de  l'Empire ,  tout  ce  qui 
^concerne  les  befoîns  de  l'Empire,  les 
9 affaires  de  la  Diète,  les  înftruftioiîS 
/  .^pour  nos  Ambaffadeurs .  Impériaux, 
f,  leurs  rélatiohs  des  les  affaires  de  FEm- 
^pîre;  ainfi  que  tout  ce  qui  regardera 
»les  guerres,  les  traités  de  paix  &  tou- 
^tes  les  autres  négociations  de  l'Empire. 
§.  6.  Outre  cette  Chancellerie  il  y 
çn  a  encore  deux  «n  Allemagne  :  celle 
de  TEmpire  qui  eft  à  la  diète  deRatisbon- 
*  '  ne. 

c)  V.  la  capit.  de  Ferdinand  IV.  arf.  46. 

d)  V.  la  capitulât,  de  François  L  Art.  %i.  §.  4. 


ne.  'EUfi^ie^  àîârîgéep^r,  l'Eleéfeeur  de 
[Vlayent^  :  Et  celle  de  laÇhambre  Itnpé- . 
riale ,  qui  a  à  fa  tête  un  Direâeur  (jCanh 
mer  -  CanzUy  -  f^erwalter)  ^  nommé  par  TE- 
leéteur  de  Mayence.  *^) 

6.  7.  Les  Archi- Officiers  féculiers^  ArcM- 

Officiera 

OU  Palatins,  ainii  que  les  précédens,  ti-  fç'çuiiç,,, 
r  ent  leur  prîgîne  des  Cours  des  premiers 
Rois  des  Francs.  Les  Empereurs  delà  ra- 
ce Carlovingîenne  lesçonfervèrejit  pour 
la  plupart.  Hincmar  ^)  nomme  les  OiR-^ 
cîers  fuîvans  fous.  Charlemaçne  & 
Louis  le  Débonnaire  :  i)  Le  Chambelan 
rCatnerariuf),  2)  le  Comte  du  Palais,  (  Co'- 
mes  PatatUf)  3)  le  Sénéchal  „  ÇSenefcattuSy) 
4)  le  Boutellier ,  (Buticulariui,)  5)  le  Con- 
nétable, (Cornes  Stabuli).  6)  le  Fourier, 

QManfionariusy)  1)  les    Veneivs  princi- 

•        •       • 

paux 

c)  V.  MaUincrafy  De  ArcM-CanccirârÎH  S.R.  f. 
JVc^enfeil  i^%.f^l,  Çummit  Ûfficialibus:   Ma/cour 
de  Origine  Àrchi-Officioniiç':     Struve  Bibliothèque 
de>  droit,  eh.  16..$.  17.     Frank  y.  Noticia  fcriptorua' 
de  OfficiisS.  R.  I.  Aulicis.  ^ 

f)  Epiftola  pro  inftitutione  Carolomanni  Régis-  ad 
proceres  regnû  ,  . 


itn  Uv.fLXhap:VL 

-        ' 

paux,  (yenaMr0i  pfimpaks)    ^  uti  Faul- 
conniér^  (JFakqnmrius.y 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  offi- 
ces étoîent  alors  très  différents    de  ce 
qu'ils  font  aujourd'hui.  Çen'a  été  qxie  du 
tems  de  la  Bulle  d'or  qu'ils  ont  obtenu 
leur  fonme  aétuelle.    Suivant  cette  loi  i) 
le  Roi  de  Bohême  eft  Archi  -  Echaiifon» 
{Arehi-pinarna^  Erz-Schink);    le  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi-Sénéchat  ou  Ar- 
^  chi-Maitre  d'Hôtel,  C^rchi-Dapifir^  Erz- 
Truckfeî ,)  TElefteur  de  Saxe,  Archî-Ma- 
réchal  (Erz  -  Marfchall;)  le  Marggra ve  de 
Brandebourg,  Archi-Chambelan  (^Erz^ 
Cémmerer^  Archi'Çamerariuf,) 
De    la         §.  8-     L©    nombre  des  Eleâreurs 
dit  *nou"  ^y^?^  ^^  augmenté  deux  fois,  on  a  cha- 
veaux  of-  que  fois  penfé  à  la  création  d'un  Archi- 
Officier.    En  1652.  on  inventa  celui  d'Ar- 
'     chi  -  Tréforier  en  faveur  de  TElefteur  Pa- 
latin drnit  la  charge  d' Archi  ^  Sénéchal 
avoitpaffé  à  PElefteur  de  Bavière.  Lors- 
qu'au  oommenceïtientdeceSiéclele  Duc 

de 

f  )  Tit.  4.  J,  5,  tit.  **.  $.-  27. 


de  Haiiô^re  fat  élav^  â  la  dignité  éleélo- 
raie  »  on  fongea  égalejoieiit  à  an  Archi- 
office:  on  propofa  celai  d'Archî- porte- 
bannière  de  rSUnpire:  mais  le  Duc  de 
Wurtemberg  s'oppo&  par  la  raifon ,  qu 
il  en  étoit  învefti  ;  que  par  confequenjt 
on  ne  pouvoît  le  lui  enlever.  Cet  obfta- 
cle  fut  levé  lorsqu'après  la  profcriptiou 
de  TElefteur  de  Bavière ,  le  Comte  Pa- 
latin rentra  dans  la  charge  d'Airchi  Se-  , 
néchal,  &  céda  à. la  maifoh  de  Hanovre 
celle  d' Archi  -  Tréforier-  Mais  la  queC* 
tion  fujt  renouvellée  lorsque  TEleAeur 
de  Bavière  fut  réti^li  danâ  fon  Eleâ:o«- 
rat  &  dans  fa  charge  d'Archi  -  SénéchaL 
Alors  TEleftetir  Palatin  foutint  que  fa 
charge  d'Archi  -  Tréforier  lui  retournoit  ; 
la  Maifon  de  Han&vre  au  contraire  pré«* 
tendit  eii  avoir  été  inveftie  irrévocable- 
ment» 

Cette  difpute  n'eft  point  encore  ter- 
minée:  &  en  attendant  qu'on  ait  trouvé 
un  Archi  -  Office  convenable  pour  TE*  < 
lefteur   de  Hanovre,    ces  deux  Elec- 
tejiri  priennent  chacun  le  titre  d'Archi- 

Tré- 


1 

1 
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Tréforîer ,  avfec  proteftatibn  réciproque. 

Li'Empereur  promet  •*)  de  veiller  à  ia  déci- 

fion  de  cette  afËiire. 

De*  Offi.         ^^  g.  Les  Archî  -  Officiers  ont  cha- 

redîtai-  ctjn  leurs  Vicaires  ^  appelles  Officiers 

"^"^        héréditaires  ^)  (Erb  -  Beamte).    Leurpri- 

gine  eft  incertaine.  ^)  ^ 

Aujourd'hui  le  Vicaire  du  Roi  de 
Bohême  eft  le  Comte  d*Althan:  celui 
ée  TElefteur  de  Bavière ,  le  Comte  de 
Waldbourg:  celui  de  TElefteur  de  Sa- 
xe, lé  Comte  de  Pappejtiheim  :  celui  de 
TEleéteur  de  Brandebourg,  le  Prince 
de  HohenzoUeren  :  celui  de  TArchi-Tré- 
ibrierf  le  Comte  de  Sinzetidorf. 

Chacun  de  ces  Officîprs  hérédîtai- 
res  reçoit  rinveftiture  de  fon  Office  des 
mains  de  l'Archi  -  Officier  dont  il  eft  le 
Vicaire.      L' Empereur  promet  ■')  de  les 

r 

main« 

h)  Dans  fa  capitul.  art.  3/$.  ^« 
i)  Leur  établiaetnetit  ne  remonte  point  jusqu'à l'in» 
ftitution  des  Archi  -  Officiers, 
k)  V.  ia  bulle  d'or,  tit.  27.  J.  a. 
^  1)  V.  Ludewigy  dans  ftm  commeiitaîrc  Air  la  bul* 

le  d'or, 
m)  Dans  fii  capitahit,  are.  3.  ;f .  -x^     • 


maintenir  4ans  toi^s  les  droits  attacha 
à  leurs  ofllqes.»  &  d^e^pâcher  gpf^œ£^ 
officiers  ^  ne  ^  falïent  au  préjudice  des 
premiers ,  lesifonékioiis^  &ne  perçoivent 
lés  émohimens  que  les  loix  y  attachent* 


>^^A»5^, 


CHAP.Vn. 

Des  Vicaîres  dé  tEmpre* 

-       *  •  - 

5.   I. 

L'Allemagne  ayant  parla  nature  mê- Motif, 
me  de  Ion  gouvernement,  toujours 
^té  aflujettie  aux  interrègnes,  &  2fui 
deibrdres  qui  d'ordinaire  les  accom- 
pagnent, y  on  a  établi  leS  .Vicaires.de 
l'Empire,  pour  empêcher  qu'  à  la  mort 
de  TEmpereur,  l'Empire  ne  fût  entière- 
ment fan^Schef.  Ces  Vicaires,  ÇProvifo- 
res  Imperil ,  Reichs  -  Verwefer,  )  font  cer^ 
tains  Princes  deTEmpîre  que  îçs  loix  au^  Dcfinîtîon 

torîr 

y)  Otftrc  les  Arcfai^Officiers  dr lei  OlBckrs  hérédi- 
taires dont  nous,  parlons  dans  ce  Chapitre,  les  Empe- 
reurs ont  encQrç  à  leur  Cour  à^  Officiers  ordinaires^ 
ainfi  que  les  autres Soiiveraiàs.  '  '   .    -* 


^orifent  de  gouverner  PAllemagne  pen 
4aiit  la  vacanct  du  trône.  ^) 

s     • 

Qui  font  §.  2.  La  bulle  d'or  nomme  Vicai 

Jj;^^'"  .res  de  lEmpire,  rEléfteur  Palatit 
&  TElefteur  de  Saxe.  Le  tems  on 
chacun  d'eux  a  tSté  revêtu  de  cette 
dignité  eft  auffi  incertain  >  que  le  vrai 
motif  fur  lequel  on  a  fondé  cette  prëro. 
gatîve,  eft  obfcun  ^)  Plufieurs  publi- 
dites  ont  fait  de^t  recherches  pénibles 
pour  en  découvrir  la  véritable  iburce; 
mais  aucun  d'entre  eux  ne  femhle  avoir 
réufïi  tellement  qu'il  n'y  ait  rien  à  répon- 
.       .   ^  dre 

a)  Le  droit  des  Vicaires  dç  rEoipirey  auforîTc^ 
limité  par  les  loix  pnbliques,  eft  uhiverfel  d  perpé* 
tuel;  aiiyfi  il  faut  le  diftinguer  I.)  des  Vicaires  àa 
Empereurs^  dont  le  pouvoir  ne  fubHftoit  que  pendant 
les  voïages  que  les  Empereurs  avoient  ci -devant  cou* 

*  ^  (urne  4e  faire  en  Italie;  d  finîiToit  à  leur  retour. 
lï)  des  Vicaires  particuliers  dont  le  pouvoir  ne  l'c- 
lendoic  que  fur  des  provinces  particulières.  III)  dcf 
Vicaires  temporels  qui  n'étoient  nommés  que  pour  un 
certain  tems. 

b)  La  négligence  des  écrivains  du  moyen  tge  endl 
lacaufe;  parcequ'ordinairement  ils  fc  eontentoicot 
4'&(ire  la  vie  de  l'Empereur  »  ikm  ùiic  mention  de 
<e  qui  fe  paffoit  après  ùk  mort. 


I  \ 
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< 

dre  à  ^. conjectures.  ^J     Quant  à  TE-  Origine 
lefteur  Patatîn;  U  eft  très  vraifemWable  J^^^^^^^^ 
que  ia  qualité  de  Juge  du  Palais  de  l'Em-  latin- 
pereur  lui  en.  ait  fraïé  le  chemin  >  d'au^* 
tant  plus  ,^ue.  l'influence  de  Son  ^utor;!-» 
té  dfiïis  le  gottV9rnemei^t  lui  fourniflbii:   ^ 
Voccafion  la  plufi  favorsiUe  de  profiter  de 
la  mort  de  VEmpereur:    auili  fçavonfl 
nous   que  Rodolphe  de  Habsbourg  lut 
ailika  ce  droit  par  un  diplôme  de  l'ati 
1276.  **)  comme  une  prérc^^ive  qui  dp«  * 
puis,  longtems.  appartenez  à  fon  £Ueâo- 
rat 

§.  3.  \ 

c),  V.  Augujlin  de  Canufio  ou  GundUng,  Beden-  ' 
kcn  von  dem  Urfprung  der  bcydcti  Reichs  *  Vicaricn/ 
Bourch.  Gotth.  Struve,  hiftorifche  Nachrichtvon  de<^ 
nen  Vicariaten  des  beil.  rom.  Rekhs..  Ladetùig  inns 
fon  commentaire  fur  la  bulle  d'or^  $^ener  dans  fon 
droit  public. 

ày  Le  diplôme  fe  trouve  chez  Leibnitz ,  dans  fon 
code  du  droit  des  g^s  diplornafique,  part.  2.  p.  lot. 
en  voici  les  termes:  Ut  cum  ctariJjSmus  generno^ 
fier  Princeps  Magniftcus  Ludovicus  C.  P.  R.  Dux 
Savari/e  inter  atias  fuorUm  ftinçipatuum  pt^aroga» 
tivas  hoc  infigne  jus  habeat  ah  antiquo^  quod  t/a- 
cante imperio 9^principatus j  tétras, pojfejftones ,  & 
alla  jura  imperii  cuftodire  debeaty  &  Jincetitate  dé- 
bita confervarÉy  quousqueromanà  Imperiv  de  Prin^  ^ 
cipe  fit  provifum,  p$r  eos^  vet  majorem  partem 
eorum ,  ad  qnês  provifi^  hujusmodi  no/citur  pertu 

N 
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'  De  celui         f  •  3*   L'origine  dw  droit  de  »  TElec. 
de  Saïe,  ^^^^^  j^  Saxe  eft  beaucoup  plus  obfcure, 

&  fournit  d'avant^e  matière  aux  cou* 

jéâureS'  par  le  ^lence  tant  des  hifto- 

riens  que  des  diplômes  mêmes.  Mr.  Lo^ 

dewfe  0  fait  dérîVfer  ce  droit  de  la  dî- 

gniéé  de  T  Archi  -  Maréchal;  en  vertu  de 

laquelle  fEleébeur  de  Saxe  exécutoitles 

fentences  reiidues   foît    par  l'Empire, 

foit  par  le  Comte  Palatiâ»   exerçoitia 

jurisdiftion  criminelle,  &  partageoit en 

quelque  forte  pai^  là,    les  fonftioBS  du 

vicariat  avec  le  Comte  Palatin.     Cette 

conjefture  de  JMr.  LudeWîg  a  beaucoup 

d*apparence  ;  mais  elle  n'eft  point  fatis- 

faifante. 

Contenu         §.  4.  Q^oî  qu'il  en  foit,    ces  droits 

de  labul-  ,  ^ 

le  d'or.j  ont  été  confirmés  aux  deux  Elefteurs 
par  la  bulle  d'or,  0  dont  voici  les  ter- 
mes :  „  chaque  fois  que  le  St.  Empire 
p viendra  à  vaquer,  rilluftre  Comte  Pa- 

.latin 


e)  M.  Lttdewig  à  rcndroitcit^,'  «u  titre  des  Vi- 
caires de  l'Empire. 

f)  Ch.  5.  L  1. 2.  \ 


f?-: 


„lâtin  du  Rhîiî,  Archî .-  Sénéchal  du'  St. 
^Eiî]bpire,  ferii  ^ovîfeur  au  dit  St.  Emr 
«pirej    au  nom  du  futur .  Roi  des  Ro- 
ffisxwdS,  à:cauf0  du  privilège  de  fa  Prin.- 
9  d{muté  cm  ^  Comté  du  Palatînafe , ,  dans 
„les  parties  du  Rhin,  de  la  Souabe,  & 
„  dans  le  droit  fran€Oniq[ue  ;  î|,veç  le  pou- 
,^voir  d'adminiftrer  Ja  juftice ,  de  préfen- 
„ter  aux  bénéfices'  ecclétkftiques  ;   de 
„  percevoir  les  revenus  de^L'Empire  ;  de 
»  donner  Tinv^ftiture  des  fiefs  :  de  rece- 
;,voir  le  ferment  de  fidélité  au  nom  du 
„St.  Empire,  lesquels  pomirant,  ÇVih^ 
„veftiture  &  le  ferment  de  fidélité,)  fe- 
„ront  renouvelles  par  devant  le  Roi  des 
„  Romains  enfuîfee     élu,J    à  Texception 
„  toute  fois  des  fiefs  princiers  6ç  ceux 
,,  appelles  compntmément  V0nkhn,  dont 
„rinveftiture  &  la  collation  font  fpécia- 
„lementrefervées  au  Roi  des  Romains, 
„ou  à  FEmpereur.      Qu'au  furplus  le 
„  Comte  Palatin  fçàche  qt^e  toute  efpece, 
,,  d'aliénations  ou  engagèmens  des  biçns. 
),de  l'Empire  lui  font  interdites  durant 
»fon  vicariat 

N  a  L'U-  : 


10  JÙhf.  IL  Ckap.  f^ff, 

■ 

'  ,,  L'illuftre  Duc  de  Sàxte ,    Archi. 

>,  Maréchal  dtt   St.  Empire,    jonira  d^ 
,,inéaie  droit  dans  les  endroits  qui  fvn< 
>,  vent  le  droit  faxon»  de  la  même  minier 
>,re  £ç  fôtts  les  conditions  exprimées  cU 
,,de(Iu$. 
En  cas         ç,  5,  A  l'égard  des  termes  dans  V 
ce.         quels  Ja  bulle  d'or  eft  conçue,  il  faut  obJ 
fenrer,    qu'elle  n'attrîbue  de  fonâion^ 
aux  Vicaires  de  TEmpire  que  dans  le 
d'un  interrègne,  &  aticunetnent  en  cas 
d'abfence  dé  l'Empereur;  aufli  les  fuc 
eefleurs  de  Cliarles  IV.  chojfUïbient-ik 
encore  des  Vicaires  à  leur  gré,  lorsque 
Ibrtoîent  de  l'Empire  :  maïs  les  deux  Vi- 
caires nommés    par  la  bulle  d'or,   & 
principalement  le  Comte  Palatin,  s'op- 
poférent  à  cette  nomination  comme  à 
ifh  attentat  fait  à  leiir  droit;  de  façon 
qu'ils  obtinrent  ;enfin  la  confirmation  de 
leur  droit  des  Vicaifes,  tant  lors  d'un  in- 
terrègne ,  que  lorsque  l'Empereur  feroit 

ou  abfent  ou  empêché.  ^) 

•  Ce 

g)  Qjiand  Icf  Empereurs,  depuis  SÀgismond,  nom- 
moient  d'autres  Vicaires  pour  gouverner  PAUemagflc 


D(f  Pteairis  de  tJ&Hj^re.        %j. 

Ce  dernier' cas  fouflfre  encwe  une 
exception;'  Q*^4oniqii'il  y  ^.un  Roi  des 
Ronmtns:  oir.aloiis  c'cjft  lui  q^  gouver-i 
ne  VAUemagne  au  nom  de  l'Empereur 
abfeirt ,  &  non  les  Vicaires  ;  les  traités 
faits  avec  lès  Etats  de  T  Empire  par  Fer-  v 
dinand  L  Roi  ûes  Romains ,  au  nom  de  ^ 

fon  frère  Charles  V.  fervent  d'exemples. 

^  6.  Lia  bulle  4'oi*  fi^  ^^  limites  Lîmitei 
de  chaque  vicariat  :  elle  nomme  TElecr  ri7t«/^*' 
tetir  Palatin  pour  les  parties  du  Rhin, 

N  3  delà 

I  " 

*  <  - 

pendant  leur  abOence,  PEleâeur  PaUtin  &  celui  de  . 
Saxe  obtenoient  des  lettres  reverfales,  pour  empê- 
cher que  cette  nomination  ne  nuifît  à  leur  droit.*  c'ej^ 
mCi  que  Maxixmlien  I.  en  créant  un  Confeil  de  régen- 
ce, A  Charles  V.  en  le  réftituant»  donnèrent  pareil 
les  lettres  aux  Eleveurs..  VéStruve^  corps  de  droit 
public  ch,  14,  §.  t^.  2.7.  Ce  droit  leur  eft  encore  con- 
firmé par  les  capitulations,  en  ces  termes  :  ,,  Nous 
„  voulons  également  cooferver  aux  Vicaires  leur  au- 
vcieix  droit  d*adiiiiniftrer  l'Empiré,  fondé  fur  la  bul- 
iyie  d'or  4c  fur  un  ufi^e  conilant^  tant  après  la^  mort 
,,de  l'Empereur  ou  d'un  Roi  des  Romains,  que  lors 
), d'une  longue  abfence  hors  de  l'Empire;  ou  lorsque 
),  quelque  autre  eircpiiftance  l'empçcberoit  de  condui-» 
»,re  le  gouvernement  par  lui  -  même  :  d  Nous  ne 
^foufifrirons  pas,  quales  Vicariats,  d  les  droitay  at*  ^ 
1) tachés,  foient  difputés pu  reilraints  par  qui  qiie  ce 
i»euxfle.  être.  „  Ce  $•  fut  inféré  pour  la  première 
fois  dans  la  capitulation  de  Charles  VIL  Art.  3*$*  i$.' 


i<)f .  Zte/.  lï.  CfMp.P^IJ.  • 

r 

de  la  Souabe ,  &  datifs  le  droit  fir^co- 
nîque  ;  ^>  &  l'Elefteur  âéSa&ce  pour  les 
Provinces  qui  fiiivent  lé  droit  faxom  *) 

h)  Dans  là  droit  FremcmiqiHf  0|ti  injure  fran- 
conico  :  cela  veut  dire  dans  la  Franconie»  de  non  dans 
les  endroits  qui  Aiîvcnt  les  droit  dc'ia  Franconie,  ain- 
fi  que  quelques  publicités  ont  Voulu  Tlnterpréter. 
Nous  trouvons  fort  fouvent  dans  les  nionumens  de 
de  ce  temsy  tes  termci ,  injure  Saxonico,  Franco^ 
nicoy  Suevico y  mis  ûxjL  lieu  de  ceux-ci:  les  provin- 
ces de  Saxe,  de  Pranconie',  de  Souabe.  Et  k  tra- 
duâion  allemande  de  la-  bulle  d'or,  qui  a  été  feite 
par  l'autorité  de  Wenceslas ,  41t:  undin  JPrançken, 
(&€nFranconie\)  ôc  l'exemplaire  ècQoIdaftdit:und 
m  Franckifchen  (hbiet ,  (&  dans  le  dijlria  de  Fran^ 
conie')  •  On  ne  pouvoit  alléguer  aucune  raifon  plau- 
iîble ,  pourquoi  Charles  IV.  fe  fut  fervi  d*unc  autre 
phrafe,  Idrsqu' il  parle  du  Vicariat  de  PEleâeur  de 
Saxe,  fî  fon  intention  n'eût  ctc  telle.  -V.  Griebner 
dans  fa  dilTertation  de  terris  furis  Saxonici. 

i)  Les  ternies:  %bi  jura  faxoniea  fervantur^  ne 
font ,  pas  équivoques  ;  ils  ne  peuvc;nt  fîfnifier  autre 
chofe iînon  qiiele  Vicariat  de  l'Eleâeinrde  Saxe  ne 
doit  sVtendfe  que  furies  endroits  qui  fuivent  le  droit 
faxon;  <&  cVft  pour  cette  ràifon  que  la  tradùdion  al- 
lemande porte  :  in  allen  orten  wojkchji/che  reckte 
Jind:  (partout  où  ejî  te  droit faxoniquey  II  faut  donc 
établir  ici  deux  règles:  I)  que  félon  l'efprit, delà  bul* 
le  d'or,  le  Vicariat  de  3axe  a  lien  dans  tous  les  en- 
droits où  Ton  fuivoit,  du  tems  de  Charles  IV,  le  droit 
faxon ,  quoiqu'il  n'y  foit  plut  en  ufoge  aujourd'hui 
II)  Qi|e  le  vicariat  de  Saxe  n'a  pas  lieu  dans  les  en- 
droits où  l'on  ne  fuivoit  pas  le  droit  faxon  du  tems  de 
Charles  IV.  quoiqu'on  l'y  pratiqué  aujourd'hui.  Mais 
il  eft  bien  difficile  de  fpécifier  les  provinces  qui  fous 
le  règne  de 'Charles  IV.  fuivoient  le  droit  faxon.  Pri- 

zenius 
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§•  7.  Avant  qu€  d' entrer  dans  quel- 
que détail  fur  l'étendue  du  pouvoir  des 
Vicaires  de  rEmpîre^  il  eft  à  propos  de 
rendre  compte  auparavant  des  difputes 
qui  s^élévèrent  au  lujefr  du  Vicariat  Pa»» 
latin,  entre  la  mâifon  Palatine  et  cgU 
le  de  Bavière, 

N  4     .  Ces 

zenius  dans  ton  abrégé  du  droit  civil  faxon^ 
Goldajif  dans  la  préface  qui  précède  fes  Con» 
(litutions  impériales,  et  Qribner,  dans  Ton  traité 
de  terris  iuris  Saxonhi,  traitent  amplement  dç 
cette  matière^  et  foutiennent  entre  autrçs  contre 
Ludewig  &  Pierre  de  Homfeld^  que  la  Frife 
orientale  a  fuivi  le.  droit  Saxon  du  tem^  de  l'Ejn- 
pcreur  Charles  IV.  Ojr  quand  il  y  a  des  provins 
ces  qui  ne  reconnoiffent  aucun  des  deux  vicariata 
particulièrement»  dira-t-on  qu'elles  en  font  abro- 
lument  exemptes?  On  foutient  que  lion;  ôc  que 
plutôt,  en  fuivant  toujours  Tei^rit  de  la  bulle  d'or 
qui,  pour  prévenir  les  fuites  funeftes  des  interrè- 
gnes, a  voulu  que  toute  l'Allemagne,  db  par  confé- 
quent  chaque  province,  fott  foumife  à  un  vicariat  $ 
ces  provinces  là  doivent  être  gouvernées  par  les 
deux  vicaires  conjointement,  de  forte  pourtant  que 
la  prévention  ^it  Ijeu.  On  foutient  la  même  chofe 
à  l'égard  du  Cerclé  de  Bourgogne.  Mais  quant 
à  l'Autriche,  il  en  faut  raifonner  autreme;it;  cac 
elle  a  été  entièrement  exemptée  du  pouvoir  des 
Vicaires,  par  le  diplôme  de  l'Empereur  Léopold 
de  Tan  1658.  auquel  pcrfomie  ne  s'eft  oppofé.  A 
Pe'gard  de  la  Bavière  il  n'y  a  plus  de  différend  \ 
craindre  aujourd'hui,,  à  caufe  de  i'accommodemenl 
pafTé  entre  TEleâeur  Palatin  db  celui  de  Baviéfç^ 


doo  Lit/.  //.  Chap.  VIL 

Difpûtc»  Ces  deux  maifons  ont  pour  foucbe 
inaifons  Ottoti  de  Wittelbach ,  dont  les  defcen- 
Palatine  jans  formèrent  deux  branches  princi- 
vicre.  paies»  la  Palatine»  qui  eft  1  ainee»  et  cel* 
le  de  Bavière.  La  dignité  éleftorale 
caufoit  beaucoup  de  défunion  entre  ces 
deux  branches  ;  parceque  la  puinée  pré- 
tendoit  la  partager  avec  Tainée»  tandis 
que  celle-ci  la  foutenoit  indivifible  et 
attachée  au  droit  d'aineffe.  Cette  difpu- 
'  te  fut  terminée  par  la  bulle  d'or,  qui  con- 
firma à  la  maifon  Palatine,  (^à  laquelle 
Charles  IV.  étoît  allié  par  fon  mariage 
avec  Anne,  ifille  de  rElefteur  Rodolphe,) 
à  Texclufion  de  celle  de  Bavière,  la  di- 
gnité  éleftorale,  la  charge  de  Grand- 
Sénéchal,  et  le  vicariat.  La  maîfon 
de  Bavière  reclanla  contre  cette  ^xclu- 
fion;  mais  la  puîlfance  de  la  maifon 
Palatine  rendoit  toute  proteftation  in- 
utUe.  0 

Cette 

î)  Aveniin^    auteur  du  i^e.  Siècle  fit  beaucoup 
d'^orts  pour  édaircir  le  'droit  de  la  maifon  de  Bi- 

viérc 


1 
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Cette  difpute  fut  renouvellée  lors- 
qu'en  1614.  le  Duc  de  Bavière  chargea 
fes  Jurisconftiltes  de  mettre  au  jour  fes 
droits,  tant  fur  la  dignité  éleftorale, 
que  fur  le  vicariat  ;  ce  qui  donna  maw 
tiére  à  un  combat  littéraire  entre  les 
fçavans  de  Heydelberg  et  ceux  de  Mu- 
nick  qui  dura  jusqu'  à  la  profcrîption  de 
Frédéric  V.*")  dont  les  domaines  paffê- 
rent  (1623.)  au  Duc  de  Bavière,  avec 
le  Vicariat  &  la  dignité  éleftorale.  Le 
fils  de  Frédéric  V.  ayant,  par  le  traité 
de  Weftphalie,  ")  été  rétabli  dans  le 
Bas-Palatinat  &  dans  tous  les  droits  en 
dépendans;  et  l'Empire  ayant  créé  en 
fa  faveur  un  huitième  Eleétorat,  îl  pré- 

N  5  tendit 

viére  ;  mais  Tes  bonnes  intentions  demeurèrent  fans 
effet.  La  deduâion  qu'il  fit  à  ce  fujet ,  fuivant  le 
témoignage  de  Lude^g,  fubfifte  encore  dans  tes  ar«f 
chives  de  ^Bavière, 

m)  Frédéric  V,  ayant  accepté  inconfidérément  la 
couronne  de  Bohême  que  les  Etats  de  ce  royaume 
lui  ofTroient»  fut  rais  au  ban  de  l'Empire  en  iSiu 
par  Ferdinand  IL  fans  confulter  T  Empire. 

n)  V.  le  traité  d^snabnick  Art.  4.  f.  5.  6» 


aoa  Uv.  IL  Chap^  VIL 

tendit  à  la  mort  de  Ferdinand  HT.  (i^STO 
exercer  le  vicariat  dans  la  partie  que  la  bul- 
le  d'or  lui  aflîgne.  L'Elefteur  de  Bavière 
de  fon  côté,  prétendit  être  feul  Vicaire  lé* 
gitime  à  la  place  de  1  Elefteur  Palatin  ; 
de  forte  que  tous  les  deux  firent  afficher 
des  lettres  patentes  pour  annoncer  leur 
vicariat.  Mais  rEle(3:e\ir  de  Bavière 
fut  feul  reconnu  comme  Vicaire  par  TE- 
lefteur  de  Saxe  &  par  la  Chambre  \m- 
périale.  ' 

L'Elefteur  Palatin  fondoit  '  fon 
droit  tant  fur  la  bulle  d'or ,  qui  le  décla- 
re  Vicaire  de  T  Empire  à  caufedu  Pdatu 
nat,  ®)  que  furie  traité  de  Weftphalie, 

qui 

o)  Il  prouva  que  le  vicariat  n'étoit  attaché  ni  a 
TEleélorat  ni  à  là  dignité  df  Archi  -  Sénéclial ,  mais 
uniquement  au  Palatinat,  parceque  1}  la  rubrique  do 
titre  àc  la  buHc  d'or  eft  de  ^fire  Vicariatus  Comi- 
tis  Palatinij  et  non  EleSloris  Paiatinù  II.)  Les  ter- 
mes  du  texte  même  de  la  bulle  d'or  font  alTez  clairs; 
ratione  principatus  feu  comitatus  palatinL  III.) 
Les  Comtes  Palatins  ont  exercé  le  vicariat  avant  Tin* 
ititution  du  collège  éleâoral»  IV.)  Enfin  parcequ'à- 
près  l'inftitucion  même  de'«e  collège,  il  y  a^des  esein« 
pies  que  des  Comtes  Palatins  ont  exercé  le  vicariat 
avant  qi^  d'c$fe  Elefl^ewri»» 


DèiiVicaireh  di\t&^îre. 

qui  lé^rétàblife  dààsla  pofïeffionduPaMi^ 
nat  avec  toisEr  les  droits  en  dépendansf 
Outre  cela  cet  Eleâeuf  trbuvoit  mi  mcw 
yen  péremptoire  dans  l'omif&on  faite  du 
Vicariat,  dans  •  lés  lettres  d'înveftiture 
obtenues  eri  165%.  par  Ferdinand  -  Marîé 
Eleftenr  de  Bayiére,'  ceqiji  au  moîrrs^  ' 
enlevoit  à  celtd  -  ci  l' avantage  du  poffef-i 
foire,  &  le  mettoit  dâriis  le  cas  du  pétU 
toireJ.  •-     '    •  '.    .  •  .      ••-;•> 

r 

L*Elêfteur  de  Bavière  au  contraire 
alléguoit  en  fk  faveur  la  tranfafti«n;  qui 
luiavoît.été  faite,  lors  de ia^  profcriptÎT 
on  de  Frédéric  V.  tant  de  la  dignité  élec- 
torale palatine  que  du  vicariat  ;  &  les 
lettres  d*inveftitiu-e  de  1638-.  t)  ^^î  1^ 
donnent  nomément  Je  vicgu4at,  IjElefto^ 
rat  &  l'office  d'Archi  -  Sénéchal;  aux- 
quels  derniers  d'ailleurs  le  vicariat  étoife 
attaché;  *i) .  qu'  à jrant  coiifervé  cet  office 

ainii 

p)  V.  CC8  lettres  chez  Londofp't.%.  ptfg.  79$. 

q)  Pour  prouver  que  l'office  dé  vicaire  eft  attacha 
à  Pélcaorar<&  à  VJrcki'Slénéchalatf'VE\c€tcur  de 
Bavière  fc  fonde  fur  la  traduâion  allemande 4e  la  buU 

le 


>       I 


./ 
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phalie,  il  avoit  néceilkireiiieiit  auffi  cofl- 
ftarvé  le  vicariat.  ') 

Ces  contradi Aions  agitèrent  beâu- 
t:oup>  pendant  l'interrègne  qui  précéda 
Véle<Jlian  de  X^eopold,  la  partie  .fie  TAl- 
lemagne  foumife  au  Yîçariat  palatin  ;  & 
troublèrent  le  cours  de  la  juftice  ;  par- 
ceque  tant  les  Princes  que  la  Nohlefle 
craignoient  de  s'attacher  au  plus  foible: 
on  ne  fe  hâta  cependant  pasdeleur  ren- 
dre Iti^^^alme  j 'J  quoiqu'on  propofât ,  mais 
fans  fuite,  Texpédient  4'exercer  levica* 

rât 

le  d'off ,  qui  4it;  Que.  t^  vicariat  appartient  au  Com- 
te Palatin  à  èaujedéfon  éle&orat.  V.  au  chap.  de 
k  bulU  d'or  ce  qu'il  fWut  penfer  de  cette  traduâioii. 

r)  Il  faut  obferver  que  le  Vicariat  fut  omis  dam 
les  lettres  d'inveftiture  données  à  Ferdinand -Marie, 
Eleâeur  de  Bavière»  en  \6^i.  CeM  eft  d'autant  plus 
remarquable,  qu'il  en  eft  fait  mention  expreffe  dani 
cellcf  de  fon  père. 


s)  y*  ce  qui  s'eft  paflCe  à  ce  flijet  au  collège  éleâo- 
ral,  dans  le  théâtre  de  l'Europe  tom.  8-  pag.  177. 
Londorp,  tom.  t*  au  %zu    iMdiwig  for  la  bulle  d'or 


.• 


DesVkains  detEmpn»         ûo$ 

riat  eii  comnran,  cm  d'en,  créer  uni  trèi* 
fiéme.  ^ 

L'occafion  d*éxercer  le  vicariat  fe 
prefenta  de  nouveau  à  la  mort  de  TEm* 
pereur  Jofeph  :  &  rÉleâeur  Palatin  en^ 
fit  feùl  les  fonftions^  fans  aucune  contra-^ 
diftion ,  parceque  celui  de  Bavière  étoit 
au  ban  de  l'Empire.  Mais  celui  -  ci  «y^ant 
été  entièrement  réftitué  par  le  traité  de 
Baaden  07I4.)  les  deux  maiibns 'com- 
mencèrent à  fe  rapprocher/  &  firent  en- 
fin en  1724.  une  tranfaétlon ,  par  laquelle 
ils  convinrent,  qu'à  Tavenir  ik  exerce- 
roient  le  vicariat^  en  commun  dans  une 
ville  libre  de  TEmpire,  Cette  tranfac- 
tion  ne  parut  qrfà  la  mort  deCliarles  VL 
moment  où  elle  devôit  avoir  fon  exécu«- 
tion  :  mais  elle  déplût  aux  Elefteurs  & 
aux  autres  Etats  de  l'Empire,  qui  refiifé-' 
rentde  reconnôitre  ce  vicariat  commun, 
Charles  VIL  dans  fa  capitulation,  promit 
inutilement  •)  de  faire  terminer  cette  af- 

^    faire 

t)  V.  Schitter  dKTcirtaâon  dei  Vicaiiei  de  PEm* 
pire, 
u)  Art.  3.  f  if,  '       \       '    ' 


y 


faire  kûÀàiéb^.    Apisès^  fa  xwxtleB  deux 
Elefteurs  refolurent  d'exarçer  l0  Yicarir 

at  altfemâtivdiwntO/  Ce  jJi-ojèt  fitt  ap- 
IMTouvé  parles  ;  EleéWisrS  g  &  rKinpèreur 
FirançQis  I,  ie  fit,«»fiii  Jratifier  à  la  dié- 
te  de  TEmpire,  le  7.  Août  1752*0  &  c'eft 
î^nfonnémfen  t  k  fc€îtte  ratification  rqvie  le 
.  vicumt  s'exerce  parlés  deux  maifons. 
§.  8.  -  Le,  vicariat  dfe  Saxe  ft'a  fouf- 
fert  aucune  ce  ces  viciffitudes-;  il  a  con- 
taminent été  attaché  âr  la  pîerfonne  de 
TElefteur  comme  Archi- Maréchal.  Ve- 
nons aux  droits  des  Vicaires^    . 
bc  vé'         §.  9.  Trois  vqweftioiîs  générales  fe 
du  pou-  prefentent  au>fujetdes  drpifô  des  vîcai- 
voir  des  xe$  de  l'Empire;  la,  preiniére:.jB l'éten- 
*  à\x&  de  leur  pouvoir  eft  tellement  fixée 
par  la  bulle  d'or,  qu'ils  nepuiflent  exer- 
ce que  les  droits  dppt  elïe  fait  Ténumé-. 
ration*     Pour  décider  cette  queftion  il 
.  .  ne 

jfonâions  le  preôiier^  après  la  mort  de  cet  Empereur: 
*  x)  V Ae  Staats  '  Spiegel  y   175a.  p.  578.  <5o4.  81^. 
Wofery  vermifchte  ^ffhqffdlungeH';:^  pag.  70W  de  fui?. 
StaatS'Archiv  l'j^.  tom.^  i.  pag.  774.  tom.  2.  pag.. 
4^h  5X3.\5)tX3.' 
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Dei  foires  de  ^Emfàre.  %^7, 

'  4 

ne  faut  qp,e  fe  rappelicar  Ip  motif  &  Vqt 
rigine  des  vicaires  : .  Or  runîque  que  nous.' 
trouvicMis  dans  TAiftoire ,  &  le  plus  vrai- 
feoablable,  a  été  '.de  prévenir  les  defoi:-: 
dres  qui  accablent  infailliblemenl:  jtui; 
Empire  fans  clief  &  abandonné  à  luiniê«i 
me:  cela  pofé^  il  s^enfiiit  néceflairementi 
que  le  pouvoir  des  Vicaires  nafçauroifc 
être  borné  aux  feuls  droits  jdetaiUés  dans 
la  bulle  d'or;  parcequel^xercice de Qes> 

droits  feuls,  n'aiTureroit  point  la  tran.'-i 
quilitë  &  le  falpt  de  TEmpire,  auxquefcs- 
pourtant  les  Vicaires  ifbni:  obligés  dé 
veiller.  D'ailleurs  indépendamment  est 
ces  raifons  Tobierv^nce  de  l'Empire  af- 
franchit .  fuffîfammqnt  les  Vicaires  des; 
prétendues  bornes  ppfées  par  la  bulle; 
d'or.  '  i 

§.  lo.  La  féconde  queftion  a  quel-   S'il  eft  le 
que  analogie  avec  la  précédente ,    &  fa  ""^^çj^i 
décifibn  eft  puifée  dans  la  même  fpùrce  :  de  PEm- 
l'on  demande  fi  le  pouvoir  des  Vicaires)  P^'^"'* 
eft  le  même  que  celui  de  l'Empereur, 
c'eft  à  dire ,  s'ils  peuvent  exercer  tou^ 
les  droits  attachés  à  la  dignité  impériale*, 

Nous 


•     I 


«ot  JUf.  H,  Chtqf.  PU,  . 

Nous  oioyoQS  pouvoir  4îre  qii'^a  gém 
itel  lepoisvoir  des  Vieai]:^  s'étend  aui 

loin  que  celui  de  l'Em|iéreur  :   parceqi 

> 

ils  ttenneiit  fa  place,  à  Texception  néan 
moins  des  droits  que  les  loix  de  rEm 
pire  leur  ont  expreffément  refufés,  com 
me  par  exemple,  les  droits  d'iQveftir  des 
fiefs  d'étendart. 
Sont  liés         §.  lu  La  troîfiéme  queftion  eft  de 
JlïLlâti!'  f^*voir ,  fi  les  Vicaires  de  l'Empire  font 
on.        aftràints  à  îobfervance  de  la  capitulati- 
on.     Lejs  auteurs  font  partage  à  cet 
égard.    Ceux  qui  foutieiuient  la.uégati- 
ve  Q  prétendent    que   la  capitulation 
étant  perfonelle  à  l'Empereur,  elle  dt 
anéantie  à  fa  mort» ,  &  ne  paflê  poiotl 
aux  Vicaires;  ce  qui,  difentils,  eftd's 
tant  plus  certain ,  que  le  pouvoir  des  V 
câires  de  l'Empire  n  efi:  point  un  pouvoij 
délégué  ni  dépendait  de  TJ^mperei 
mais  un  pouvoir  propre  &  patrimonû 
qu'outré  oeia  les  droits  des  Vicaires  d^ 

voi( 


i)  fTernher  dam'  fa'  Teconde  diflcreation  du  n 
liât  $.  g.  fuiv.    ArUmJIks  des  diër»  clu  ti.  n.  44< 
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voienfc  être  leé  mêmes  >  quedutems  de 
Charles  IV.  Or  alorslacmpitulationfor- 
înelle  étoît  ^icoîe  iricormue. 

V 

IVfeis  a  faut  bien  obferver ,  que  les 
droits  des  Vicaires  ne  font  pas  feulemenfc 
fondés  (tir  la  bulle  d'or,  mais  aullî  fur  l'ob-   - 
fervance  de  l'Empire  ;    qu'il  n'eft  donc 
pas  vraifemblable  que  les  Etats/  jaloux 
de  leurs  prérogatives  &  de  leur  liberté, 
aient  voulu  *  plus  accorder  aux  Vicaires    ' 
qu'à  TEmpêreur  même.       Je  vois  donc 
que  les  partifans  de  Taffirmative  ont  rai-     * 
fon  de  dire,  que  le  pouvoir  des  Vicaires 
doit  être  autant  limité  que  left  celui  de 
l'Empereur,    &  que  par  confequent  ils 
font  liés  par  la   dernière  capitulation, 
auf&  bien  que  par  leç  autres  loîx  publi- 
ques  de  l'Empire. 

§.  12.  Les  droits  portés  par  la  bulle     broît 
d'or  font  :  I)  celui  d'adminiftrer  la  jufti-  nlftrer  la 
ce  :    les  Vicaires  l'exercent  de  la  façon  juftlcc 
fui  vante  :  chacun  4*  eux  érige  pour  fon 
difhift  une  régejticé  du  vicariat,  qui  fait 
les  fonctions  du  Confeil  àulique  de  l'Em- 
pereur ,  à  la  naort  duq^Ql  celui  ci  celle, 

O  ainfi 
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aïo  Liv.IL  Çhap.  Vlh 

ainfi  que  la  Chancellerie,    Il  n'ea  eft 
de t même  de  la  chambre  impériale:  el 
'  continue  Tes  fondions  ^  nom  des  dei 
Vicaires ,  &  fe  fert  du  fceau  de  lew^ 
mes  pour  fceller  fes  expéditions.  0 
Pf^î'         §•   15*    Les  Vicaires  peuvent  évo*1 

d*  evo-  *         •  "    ,  I 

quer.    quer  à  eux  toutes  les  caufes  déjà  com*! 
mencées  &  pendantes  au  Confeil  ai:Uîque,  I 
^  &  fe'&ire  remettre  aux  depuis  àG&  par- 

ties, tous  les  àftes  originaux  qui  lesi 
concernent:  Ils  peuvent  en  outre  coa- 
noitre  de  toute  aâion  nouvelle ,  de  quel-  j 
que  nature  qu'elle  puiiTe  être;  à  la  char- 1 
<ge  néanmoins  de  remettre^  auffîtot  après 
linterrègne ,    tous  les  actes  &  procédu- 

res  faites  parleurs  régences,  aux  archi- 

» 

\QS  de  l'Empire.  *) 

§.  14. 

i)  Le  Confeii  de  Rothweil,  comme  Confeil  pro- 
vincial énchivé  dans  le  reflbrt  du  Vicaire  Paladn, 
continue  de  juger  au  nom  de  i'Eleâepr  pahdii. 

a)  V.  la  capitulation  de  François  I.  art.  3,  $.  i^. 
9yâ:  attendu,  qu'au  contenu  de  la  bulle  d'or,  les  Vi- 
9,  caires  de  l'Empire  ont  le  polivoir  de  fendre  la  jus- 
,y  tice  dans  l'Empire  ;  ce  droit  doit  s'étendre  non  feu- 
9,lement  fur  les  ^âions  nouvelles,  ou  fur  celles  où 
,>if  y  auroit  péril  dans  la  demeure,  ou  dont  le  rctir- 
,,  dément  pourroit  cauftr  quelque  trouble  ou'quelque 

voie 


Dts  Vicaires  de  l'Empire.  an 

§•14.  Le  laDond  droit  eft  celui  de  De  nom- 
nommer   aux  bénéfices  eccléfîaftiques.  bJL^c'lcès 
Depuis  Xz  tranfa^^ion  de  1122.  &  les  Con-  «ciéfias- 
cordats  de    1448.  U  né  comprend  plus 
que  quelques   bénéfices  mineurs  aux- 
quels l'Empereur  nomme  comme  Colla- 
teur ,  &  qui  font  connus  fous  le  nom  de 
prébendes  royales,  (Koenigsgfriinden.)^) 
Ce  droit  donne  aufli  aux  Vicaires  celui 
de  premières  prières  r  puifque  dans  tou» 
tes  les  loix  du  droit  canonique  &  en  gé- 
néral dans  tous  les  înftrumens  publics 

O  2        '  ce 


,,  vo'^'e  de  fait  ;  mw  dftÛi  fur  toutes  celles  qui  auroient  ^ 
y,  déjà  été  intentées  auparavant  par  devant  le  Confeil 
y^aulique,  &  lesquelies  ils  pourront cvoquer  à  leur 
59  régence  du  vicariat  ;  pour  quel  efl^t  ils  pourront 
,y  faire  remettre  à  la4^te  régence,  par  T  ordre  de  l'Elec- 
„  teur  de  Mayence  comme  Archi  -  Chancelier  de  TEm- 
„  pire^  éc  aux  dépens  des  parties ,  tous  les  aâes  ori- 
jyginaux  drefles  auparavant  par  le  Confeil  aulique,  âc 
^ydépofés  en  la  chancellerie  de  TEnipire,  à  la  charge 
yy  néanmoins  par  iesdits  Vicaires  d'en  donner  leur  re^- 
^yCepifte,  d  en  outre  une  déclaration  au  (ujet  de  la 
,y  reftitution  de  ces  mêmes  aâes  aux  Archive;»  de  l'£m- 
9^  pire  aulfitdt  après  Pinterrègne. 

b)  Il  y  a  de  cette  efpece  de  prébendes  dans  les  cha- 
pitres de  Strfcisbourg^  Spire,  Cologne,  Âix- la -Cha- 
pelle âc  Bamberg»  V.  la  Chronique  d'Aiface  de  jSTd- 
nigsho/en,  obfery.  i4« 


> 
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ce  droit  eft'  compris  fous  le  tm-me  '  ^éa^' 

rsl  prtjinter.  fîy 

De  pcr-         ç^  jç^  Le  troifiéme  eft  celui  de  per- 
cevoir les       ■  "^ 
revenus  cevoir  les  revenus  de  F  Empire*     Ce 

'de^PEû..^^t  eft  aujourd'  hui  plutôt  h'onondre 
que  lucratif,  à  caufe  de  la  modicité  des 
reveniis^  que  l'Empereur  tire  de  r  Empi- 
re. ^)  Ces  revenus  appartiennent  aux  Vi- 
caires  fans  qu'ils  foiei^  obliges  d*en  ren- 
>dre  compte. 

ç)  Plufieurs  publîciftcs  révoquent  ce  droit  en  doute 
I)  parceque,  fuivatit  eux,  il  eft  refervé  è  l'Empe- 
reur en  vertu  du  couronnement  :  mais  il  y  a  lieu  de 
eroire  au  contraire ,  qu'il  doit  être  envif^é  comme 
un  rcfte  du  pouvoir  eccléfiaftique  univerfel  qui  ap- 
,  .  partenoit  saux  premiers  Empereurs,  n)  parccqu'il 
ne  peut  être  exercé  qu'une  fbis  par  l'Empereur  :  donc 
,  '  û  l'Empereur  l'a  déjà  exerce    fon  droit  eft  accompli 

&  cefîe;  de  ne  peut  plus  pafler  aux  Vicaires;  delà 
vient  que  quelques  auteurs  qui.  tâchent  de  modérer 
cette  opinion ,  n'accordent  aux  Vicaires  le  droit  de 
premières  prières  que  dans  les  églifes  où  l'Empereur 
ne  l'a  pas  exercé.  Mail  ces  deux  opinions  ne  font 
point  exaéks;  car  il  faut  obfervcr  que  les  Vicaires 
i;ie  font  pas  Vicaires  du  defiimt  Empereur ,  mais  Vi- 
caires établis  par  la  loy  même;  en  forte  qu'iU  peu- 
^  vent  exercer  tous  les  droits  que  les  loix  &  Pobfervaa* 
,  .  ce  leur  accordent.  Au  refte  ils  ne  peuvent  exercer 
ce  droit  qu'une  fois  dans^  une  églife  airifi  que  l'Em- 
pereur. 

^  d)  V.  iiy.  4.  cL  p; 
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Des  VkmrêS  de  t Empire:         2\% 

$.  i6.  Enfil^  le  quatriéioe  droit  énon-  lc  droit 
oé  dans  la  bulle  d'or  eft  celui  46  donner  d'inveftir 
rinveftifiure  des'fiéfs  de  TEmpire ,  &  de 
recevoir  le  ferment  de  fidélité  «m  fon 
nom,  ^^  La  bulle  d'or  eiccepte  les  fiefs 
Princiers  ^fx,^cexxx  appelles  comnàfuné- 
ment  f^antêhn  i)  dont  elle  refbrVe  Tinvef^ 
titure  à  rEmpercur.  "      . 

En  fuivant  la  bfulle  d'or  y  à  l'endroit^ 
cité  au  commencement  de  ce  chapitre, 
ceux  qui  ont  reçu  Tinvettiture  ée  leurs 
fiefs  des  mains  des  Vicaires»  font  obligés 
de  la  recevoir  encore  des  mains-  du  noa- 
V  O  3  vel 


e)  Ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  de  ranoee 
accordée  pdur  demander  i'inveftiture  fait  révolue  pen- 
dant rinterregne. 

f)  Il  ,ne  faut,  point  coni|>rendre  foui  cette  dénomi» 
nation  les  feuls  fiéfs  des  Princes ,  mais  aufli  les  fiéfs 
eccléfiaftiques  qui  donnent  la  dignité  de  Princes  àceur 
qui  en  font  inveftis. 

§)  Le  nom  de  Fantekn  eft  compofé  de  Fan  (éten^ 
dart)  âc  Lihn^  (fiéU^  ce  qui  vejut  dire  fiéf  d'étendart. 
Il  vient  de  ce  qu'^anciennement  Pinveftiture  de  ces  fiéfs 
fe  faifoit  par  le  (imbole  de  i'étendart.  Ainfi  cous  les 
fiéfs  dont  l'inveftiture  fe  doiioit  par  rétendart  du 
tems  de  Charles  IV.  font  refervés  à  l'Empereur.  Cette 
nmniére  d'inveiUr  n-eft  plus  en  ufage  aujourd'hui; 
mais  la  diftinâion  que  la  bulle  d'or  fait*  fubfifte  tou* 
jours. 


V 
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vêl  Empereiu*;  mais  cette  partie  de  la 
bulle  d*or  a  éhé  changée  psur  la  capituh- 
tîon  de  rËmjpereur ,  **)  par  laquelle  il  re. 
lève  tous  ceux  qui  auroient  r^u  i'invef- 
tîture  de  leurs  fiefs  des  Vicaires,  de  To- 
bligation  delarenouveller  pardevant lui, 
&  de  payer  fa  taxe  uneTecônde  fois. 
Autres  $.  17.  Ouire  ces  drcMts^  les  Vicaires 
en  exercéni:  beaucoup  4*atttres ,  foit  en 
matière  de  juftice,  ,foit  en  matière  grad* 
eufe;  par  exemple,  ils  annobliflent,  ac« 
cordent  deâ  parivilèges,  des  lettres  de  lé- 
gitimation Sk  de  répit;  réhabilitent  &c. 
Droit  de  §•  ^8-  On  difputoit  autrefois  aux  Vi- 
convo-    caires  le  droit  dé  convoquer  des  diètes: 

qiier    &  - 

continu-  ^ais  par  la.  ca|)itulation  de  TEmpereur 

erla  ài^  ç^^^^^^^  yil.  on  leur  accorde  le  droit 

'  •/  -     • 

tant  d'ordonner  de  nouvelles  diètes  que 
de  continuer  en  leur  nom  &  fous  leur 
atitoritè,  celles  qui  ferpient  déjà  com- 
mencées. ')    Il  faut  obferver  à  cet  égard, 

que 

h)  V.  la  capitulât,  de  François  I.  art.  11  •  §.  7. 

i)  Art.  13.  §.  9.  „  Et  comme  après  le  dècés  âcVEm- 
Mpereur»  ou  pendant  fa  minorité  »  ou  même  dans  le 
ff  cas  d'une  longue  abfence  hors  de  l'Empire,  il  appar- 
tient 


etc. 


'   si 


..  .         '  l 

\ 

\ 
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que  le% Vicaires  ne  peuvent  faire  ni  l'iih 

ni  l'autre  fans  le  confentçmènt  des  Elec-     \ 

teurs,  tant  ^arceque  cela  eft  enjoint  aux      ^ 

Empereurs  par  la  capitulation,  ')  que  parî- 

ceque  ce  droit  des  Ëlefteurs  a  paflé  en 

obfervance.    Au  refte  les  Vicaires  tien. 

nent  à  la  diète  la  place  de  l' Empereur» 

&  y  exc^rcentles  mêmes  droits  que  lui.  '   ' 

§.  19.  Le  pouvoir  des  Vicaires  finit    Qiiand 
au  retour  de  lEîmpereur,  ou  après  que  le  voir  finit 
nouvel  Empereur  a  juré  en  perfotine  Tob- 
fervahçe  tie  la  capitulation  ;  ^y  par  la- 
.      •  'O  4  -  '    quelle 

^  titnt  ihconécftablèftieiKf  aux  Vkalfti  it  PEm  pir e ,  d|? 
convoquer  de  tenir  is  diète  à  la  place  de  l 'Empereur,         s         ,     1 
ou  ic  la  continuer  au  cas  qu'elle  fût  déjà  commencée. 
9,  Ils  feront  en  ce  ca»  i>btig^s  de  fe  cofiformer  à  ce  qui 
^  cA  préfcrit  cî  defliis  touchant  la  coi^vq^ation  d'une 
„ nouvelle  diète;  âi  feront  pareillement  autorifés  à  ■ 
9,  con^uër  celle  g|i|i  fubfijfleroit  encore  ;  de  forte  qiie 
5,  dans  l'un  âc  l'autre  cas  les  diètes  ne  pourront  être 
^convoquées.ni  continuées  que  icn^s  leur  autorité. 
1)  V.  la  capittflat*^  Art.  13.  j,  !• 

m)  Art.  3.  $.  xo.  Art.  30.  §.  5.    „  Nous  promettons  »     . 

M  de  renouvelierce  ferment  en  perronne  encore  avarit    '         ^ 
,,  que  de  recevoir  la  couronne  ;-d;  de  nous  engager  de      ^ 

„  nouveau  à  l'obfèrvance  'de  la  capitulation *— 

^y  Et  de  ne  point  Nous  mêler  du  gouvernement  avarit 
„  que  d'avoir  fait  ce  quç  deflTus;  mais  de  foufirir  qu'en 
„  attendant  les  Vicaires  de  l'Empire  nommçs  par  la 
,,  bulle  d'or  continuent  à  notre  place  l'adminii^ration 
„  de  TEmpire. 
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quelle  il  confirme  tout  ce^e  le^  Vicaî- 
res  ont  fait  pendant  finterrégne,  **)  foit 
en  matière  de  juftice  ou  defgprace;  ceux- 
ci  font  obligés  dVn  remettre  les  aâres'  à 
la  Chancellerie  de  I*Empire.  ®)   . 

ViçiîTO         $^  lo.  Les  Vicaires  ordinaires  del'I- 

4'ItaUc  '  '      '  ' 

'  '  talie^étoîent  anciennement  les  Comtes 

du  Palais  de  Latran  ;  outre  lesquels  les 
Empereurs  en  hommoient  d'autres,  foit 
.  pour  toute  Tltalie,  foit  ppur  des  Provin- 
ces ou  des  Villes  en  particulier.  Les  Pa.> 
pes  fe  croïoient  autrefois  Vicaires  nés  de 
r  Italie;  mais  leur  droit  n'a  jamais  été 
prouvé,  &  il  n'en  eik  plus  queftion  au* 
jourd'hui.  Le  Duc  de  Mantoue  ftit  nom- 
mé Vicaire  par  Ferdinand  III  ;  maïs  il  fut 
révoqué  en  i658-  &f  remplacé  par  le  Duc 
de  Savoye,  qui  eft  aujourd'hui  feul  Vi- 
caire en  Italie,  P) 
d'Arlcf,  §.  ai.    Le  Royaume  d' Arles  avoit 

auifi  fes  Vicaires  ;  mais  ils  oat  cBfiié  après 
que  la  plus  grande  partie  de  ce  royaume 
eut  pafTé  à  la  France. 

n>  V.  la  capit.  Art.  3*  $.  ^.  , 

o)  V.  la  capit.  Art.  a.  J.  17. 

p)  V.  la  capitulation.  Art.  i^,  ^.  4. 

LIVRE  m 
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C  H  A  P  I  T  R  E   I. 
Des  Etats  de  tÈmffire  en  générât,  > 

Ê  In  a  yû  dans  le  difcour$  préi!nainai> 
^-^  re  comment  les  Etats  det  rEinpji« 
re  ont  eu  infenfiblement  part  au  gouver- 
nement d'Allemagne,  &  font  comme  v 
par  degré  parvenus  à  ce  coinble  de  gran- 
deur qui  dépuis  longtems  les  fait  parti- 
ciper à  }a  fouveraineté/  Dévelopons 
maintenant  r.eflence  de  cette  qualité  & 
les  conditions  nécelïaires  pour  l'acquérir.  > 

.    §•  2.   Les  Etats  font  des  membres    Définie 
imméiîiats  de  l'Empire,  qui  jouilTent  du  ^®"' 
droit  de  féance  &  de  fuSrage  aux  ailem-  /^ 

blées  de  TEmpire.  Cfe  droit  de  féance 
&  de  fuiïrage  efl:  la  marque  qui  carac^éri- 
fe  un  Etat  j  mais  il  ftiut ,  pour  V  obtenir, 

O  5  fa- 
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conditi*  fatisfaire  aux  condtèions  fui  vantes:  F)  les 
Princes,  Comtes  &  Seigneurs  doiv^ent 
être  pourvus  4'unp  J^rii^cipatlté,  Comté, 
ou  Seigneurie  immédiate  :  IL)nsdoivem 
fe  faif  e  infcrire  &  aggreger  à  un  Cercle  ; 
III.)  payer  une  tftxe  convenable  à  ua 
Etat  de  l'Empire,  fui vant  qu'elle  fera  ré- 
glée à  la  diète  :  enfin  IV)  ils  doivent  ob- 
tenir,  outre  le  confentement  de  TEmpe- 
reur  &  des  Elefteurs,  celui  du  Collège 
&  du  banc  auquel  ils  demandent  d'être 
admis.  *) 

a)  9,  Nous  n'admettrons  aucun  Prince  ^  Ccnntc  ni 
,,  Seigneur  au  Collège  des  Princes  ou  Comtet,  qu'ils 
^^nefoient  .au  préalable  fuffifainment  q^ualtfics  par 
^,l*acqùi(ition  ^'une  Principauté,  Comté,  ou  Seîgncu- 
,,rie  immédiate;  qu'ils  fe  foient  fkit  agj^égeip  à  un 
,»  Cercle,  en  fe  foumettant  à  une  contribution  conve- 
,,nabte  à  un  Etat >de  l'Empire,  (aii  hijet  ;dc  laquelle 
9,  on  fera  préalabictnent  à  la  diète  lesi  ré§leniens  né- 
,,ce(raires;)  ôa  qu'outre  les  Eleâeikrs,  le  Collège  ou 
„  lé  banc  auquel  ils  doivent  être  reçus ,  ait  fonnelle* 
^  met)it  confenti  à  leur  admifiion.  „  Capitui,  de  Franc.  I. 
Art.  I.  §.  5. 

Les  Villes  impériales  prétendirent,    lors  de  l'in- 
troduâion  du  Duc  de  Marlboroug  au  Collège  de  ccf 
/      Princes ,  que  leur  confentement  étoit  nécçiïaire  pour 
la  validité  de  cette  introdué^on  :   mais  leur  prétenri- 
on  demeura  fans  çifet.      Elles  la  renouvellèrent  lors- 
qu'il 


1 
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•  .\ 

§•  3.  La  pofleffibn  de  terres  imméi     Poflef- 
diates  n;ét6it  ^oint  requifejci  devwit;  ^}  tenrctim- 
&Ia  qualité  d'Etat étpît  pérfonelleàceux  niédiata! 
qui  en  jouiflbient,  comme  étant  attachée 
à  leurs  offices.     Mais  depuis  le  dernier 
récès  de  l'Empire  cette  pofielfion  eft  àe^ 
venue  néceflaire  pour^afpirer  à  la  qualî* 
té  d'Etat  :  ce  récès  ^)  ordonne ,  que  ceux 
des  Princes  nouvellement  admis  à    la 
diète,  qui  ne  poiTèdeni  point  encore  dé 

^    bien5 


qu'il  fut  qiieftion  dans  l'Empire  de  convenir  d'une  ca- 
pitulation perpétuelle:  mais  elles  ne  purent  empêcher 
qu'on  n'inférftt.  Jansle  premier  article:  que  pour  ctre 
reçu  au  nombtre  des  Etats  ^  il  fuffiroit,  (outre  les  au- 
tres conditions  portées  au  même  drticie»)  d'obtenir 
le  coAfentement  de  l'Empereur,  des  Eleâcurs  âc  du 
banc  auquel  le  poflulant  dem^ndoit  d'étrç  admis.  |Cet 
article  a  depuis  été  in/éré  dans  toutes  lès  capitulations; 
(c'eft  celui  que  nous  venons  de  rapporter:)  <Sç  a  ren* 
du^jusqu'a  prefent  les  plaintes  des  Villes  infruôucti- 
fes.  Quarttàla  légitimité  de  cette  prétention  des 
Villes,  elle  ne;  paroît  fondée-  ni.  fur  les  loix, 
ni  fur  Tufage,  pas  même  fur  quelques  motifs  réeU 
mterét* 

b)  Cela  eft  fi  vrai,  quVneorc  au  fiécle  palTé,-  en 
1^53-  l'on  reçut  au  nombre  des  Etats  le  Prince  d'Ec- 
kcnberg,  quoiqu'il  ne  pofTedat  pas  un  pouce  de  ter- 
rein  dans  l'Empire. 

c)  $.  ip7. 


/ 
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biens  immédiats  dans  Y  £Impîi«»  s* 
pourvoyent;  finon,  que  lem:s  hériti 
&  fucceffeurs  ne  joniroient  da  droit  de 
fiance  -  &  «te  txxSmge  qu'  après  s  à 
être  ainfi  powvas  ;   à  quoi  les  Princes 

.  ont  foiifcrit  par  des -lettres  reverfidei 
L'on  fit  de  cette  dédfioii  une  loy  géoé- 
'raie  qui  ftit  inférée  dans  la  capitulation  de 
Ferdinand  IV.  0  êc  dans  celtes  de  tous 
fes  fucceffeurs;  ^J  de  façon  qu'  aujour- 

-  d'hni ,  pour  ofer  prétendre  à  la  qualité 
d'Etat^  cette  acquiiition  eft  devenue  une 
condition  néceffaire.  Ileft  vrai  que  l'Em- 
pereur &  ceux  dont  le  confentement  ell 
requis,  pourroient  en  difpenfer?  mais 
ce  ne  fera  jamais  qu'en  exceptant  de  la 
règle.  Au  refte  11  n'eft  point  néceflaire 
que  cette  terre  immédiate  foît  précifé- 
mftnt  fiéf  de  l'Empire:  elle  peut  être  al- 
lodiale;  pourvu  qu'elle  foit  immédiate- 
mentfouniife  à  l'Empereur  &  à  l'Empi- 
re.   Nous  avons  à  la  vérité  des  exem- 

•  pies, 

,^  Art.  4^ 

c)  V.  la  note  a)  de  ce  chap. 


V, 
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pies,  entre  autres  en  la  œaifon  de  W\ir4 
tembergi  que  l' on  peut  être  Etat  de 
lEmpire  fiui$  poflëder  des  terres  immé^ 
diates  ;  puisque  cette  maifon  ipoifédoit  c) 
devant  fan  Duché  de  WûrtMaberg  com^ 
me  fiiéf  de  lamaifon  d'Autriche.  Mais 
1}  ce  cas  a  exifté  antérieur^nent  à  l'ar^ 
ticle  melJÉionné  d  deâus.  ^)  lï)  L#e  Hen. 
féodal  entre  ces  deux  maifons  ne  fubfîfte 
plus  depuis  Rodolphe  IL  qui  en  a  relevé 
le  Due  de  Wtlrtembefg,  &  ne  s'eft  re- 

'  y 

fervé  que  1^  fucceffion  en  cas  d'extinftîon 
de  la  raaifon  de  Wurtemberg*      v  / 

§.  4.  Quelques  anciens  auteurs  ont  Droit  de 
foutenu  qqele  droit  de  Xufiri^eétoitper-  ciltréehT 
fonnel  :  '  mais  cette  opinion  eft  entière- 
ment abandonée  aujourd'hui  comme  con** 
traire  aux  loix  publiques  de  T^Sîupire; 
&  il  eft;  univerfeUement  reçu,  que  ce 
droit  ei^  réel,  c'eft  à  dire  attaché  au  do- 
maine, tiont  il  dépend. 

$•  5.  L' infertion  dans  la  matricule  infertion 
n'en  donne  point  la  qualité  d'Etat:  pour  ^^^J*. 

le  le.       ^ 

I)  V.  la  not.  a) 
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^  le  prquver  il  ftiffira  de  i^monter  à  Toii 

/     gine  &  à  l'objet  de  la  matricule  :  fon  or 

gtné  efi:  due  aux  guerres  entreprifes  pai 

i*Empiré  foit  contre  les  Huffite:s ,  ioit  con- 

trèles  Turcs,  potîr  lesquelles  les  Princes, 

Comtesy  Nobles»  ViHps  &c.  contribuoient; 

&  dont  on^notoitles  noms,  pourfçavoir 

^  cexxK  qui  avoien  t  coi^ibué  :  5)  .  Or  Ton  ne 

teouve  dans  toute  cette  opération  rien  qui 

puiffe  prouver  la  qimlité  d'Etat;  d'autant 

mpinSi  que  plufieurs  Etats  ne  font  point 

comprisdans  la  matricule,  &  qu'il  fcroit 

pourt^it  ridicule  de  vouloir ,  à  caufe  de 

cette  omîffion  ,*  leur  en  dîfputer  la  qualité. 

De  Pim.         §•  6.  Il  en  eft  de  même  de  Vimméà- 

médiate-  ateté  ^^  &  de  la  contribution  aux  char- 

te» 

.  ges'^de  l'Empire  ;  car  par  exemple  le  Pré- 
j        lat  de  St  Mfiximin    poffédè  des  biens 
immédiats  &  eft  compris  dans  la  matri- 
cule 

V 

g)  V.  le  titre  de  la  matricule  Itv,  4.  ch,  7. 

h)  Un  fujet  de  l'Empire  eft  immédiat ,    lorsqu'il  s 

l'Empire,  ou  en  fon  nom  les  tribunaux  fupcricun, 

3       pour  fuge  immédiat.     La  marque  infaillible  de  l'ini- 

•     mediatété  eft  l'entier  exercice  de  U  fupcriorite'  terri» 

toriale,  avec  laquelle  il  ne  faut  point  confondre  io 

droits  régaliens. 
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cule ,   fans  ^'  11  foit  IStat  de  ^Empire;  ' 

aufli  peu  qtie  la  Noblefle  ÎB^édiate^  qtii 

contribue  pourtant  aux  charges  de  l'Ëm- 

pire.  _  '  i 

§.  ^,  Lés -Etats.forit  ou  ecciéfiaftî- l-es  Etatt 

^  font  cc- 

ques  oii  féculiers.    L'on  «comprend  fous  dè'fiafti- 
les  premiers  les  Archevêques,     Evèi.9"«»  & 
ques.  Prélats,    Abefies:    fous  les  der« 
niers  les  Elefteurs^Ducs,  Princes,  Land* 

graves ,  Mârggràves ,  Burggraves ,  Coni'- 

»      

tes.  Barons»  &  les  villes  impériales. 

^  8*  Depuis  la  paix  de  religion  les  Càtoli- 
Etats  font  divifés  en  Etats  catoliques  &  JJ^f^" 
Etats  proteftans.  .  tans- 

4.  9.  Les  Etats  afTemblés  à  la  diète,  oivif^'s 
font  divifés  en  trois  Collèges  :  celui  des  ^\y^^ 
Eleéi:eurs ,    celuiNdes  Princes  '*)'  &  celui 
des  Villes.    Nous  en  traitons  dfins  les 
chapitres  fuivans.      Quant  s^u  ranç  que 
les  Etats  tiennent  à  la  diète,  nous  en 

parlerons  au  chapitre  de  la  diète. 

»  •  ■   * 

i)  Ces   deux  collèges  s'appellent  les  collèges  fii- 
perieurs.  ' 


%  ^  rfSf 
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GHAP.     il' 
Des.    Eh  Soeurs. 
'  §.  I. 

qus^  avons  traité  de   Torigme  de? 
'  ^  ^  Eleétears  au  chapitre  premier  du 
livre  fécond,    où  nous  avons  fait  w 
comment  ils  s'attribuèrent  infenfiblement 
le  droit  exclufif  d'élire  les  Empereurs. 
Nous  entrerons  kî  dans  quelque  détail 
.    *       fur  les  droits  &  les  prérogatives  qui  leur 
font  propres,  &  qui  les  diftîngu^t  des 
i  autres  Etats.      Mais  auparavant  non? 
donnerons  une  idée  des  révolutions  qui 
font  arrivées  dans  leur  nombre. 
Du  nom-         §•  2.  La  b  uUe  d'or  dît  que  les  Ekc- 
j^çy'j"  teurs  fon^  au  nombre,  de  fepts ,  fçavoir: 
Les  Archevêques  de  Mayencé,  de  Trê- 
ves &'de  Cologne  j  le  Roi  de  Bohême, 
V    le  Comte  Palatin  du  Rliin,  le  Duc  de 
Saxe  ,&  le  Margrave  de  Bràndebqurg 
^    Quelques  anciens  auteurs  ont  crû  trou- 
ver du  mijftérieux  dans  ce  nombre:  i' 

étoit.au  contraire  ti'ès  naturel?  puisque 
-      '■   '  ■'  '^      ^     les 


V 


\\jDer  Elékurf.  335 

les  ArcW  -  Officiers,  qui]  .fenls  étaient 
Elefteurs  ,^  fa  trouvoient  pi^cifement  au 
nombre  de  fept;  &  il  ne  parpit  point 
dans  riiîftoirf  gue  Charles  W.  y  ait  ajqu-  ' 
té  ou  çn  ait  retranché ,  ppVtr  adapter  le 
CoUége  éléift5Mr^  au  fens  roîftique  4^ 
nombre  feptenaire.  f 

.  §..  a#  Ce  npinbre  a  invariablement   De  l'E- 
fu^Afté  jusqu'  au  traité  de  ,  W^ftphalie  5  Pal^^îi 
par,  lequel  on  cré^  un  ijuitiépçe  éleélor^l:  "^ 

en  favçur  de  ChatleiS  Louis  Qomte  Pala^ 
tin  dont  le  Pere^avoit  été  mis  au  band^ 
l'Empire  &  dépouillé  de  fa  dignité  éjeç*» 
toraie  ep  feve^r:  de  la  mailpn  de  Baviét 
re.  Voici  dans  quôlç  tern^^is  oette  érec-? 
tion  s'eft  faite. .  '«Pour  ce  qui  concerjp,Q 
„  la  J^\£on]Ps^me ,  l'Eippf reyr  ^  l'Em- 

4 

,piire  €fpnfeiltent,  pomr  lôrtr^nquilitépu^ 
„bUque ,  '  qu'^'  YJ^rtM  de  la  prçfente  con^ 
„  ventîo^  il  foit  inftîtuéun  huîtiéiï^e  élec- 
,;  torat ,  :4^ont  ,1e  Seigneur  Çhàiie$  -  Lpuis^ 
„  Comte  Palatin  du  Rhin,  &  fes  héritiers 
„&  Agnat^  de  toute  la  ligne  Rudolphî- 
„ne,  jouiront  luivant  Tordre  de  fucceffî- 
„  on  exprimé  dans  la  bulle  d'or  :     enfor te 

P  néan- 


I 

« 
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„  néanmoins  que  ledit  Seî^eur  Charles- 
„  Louis ,  ou  fes  fticceffeurs ,  ne  puiffent 
„  avoir  d'autres  droits  que  rînvèftiture 
,  y  fimultanée  fur  ce  qui  a  été  'attribué  avec 
„  la  dignité  éleôorale  à  FElefteur  de  Ba- 
„viére  &  à  toute .  la  branche  Guilielini- 
ne.„0 
De  cdui         «   j.  L'Empereur  Léopold  s'occupa 

deHanô*  . 

▼i<e;  ^  vers  la  fm  du  fiécle  pafTé,  àcréemn 
neuvième  éleftorat  pour  la  maifoniie 
Brunfwic  -  Lunebourg  -  Hanovre ,  I  avec 
laquelle  il  étoît  dans  une  étroite  alliance. 
Les  négociations  â  ce  ftijèt  commencè- 
rent en  1696.  &  Léopold  allilra  h  digni- 
té éleftorale  -au  Duc  de  Hanovre  par  un 
traité  ^)  conclu  à  Vienne  le  19.  Décembre 
1692.  fiins  la^particîpâtîon  des  Élec- 
teurs <  &  des  autres  Etats  de  TEinpire. 
Ce  traité^  conclu  dans  le  ffilence,  ne ftit 

point  approuvé  de  tous  les  Elefteurs, 

furtout  dès  Catoliques,  qui  voyoient  avec 

.  ,  ■  peine: 

«)  Traite  d'0$nabruck  art.  V§.  5.    V-auffiiyi»- 
fMT  hiftoirc  du  traité  de  Weftph, 

b)  V.  ce  traité  chez  LufAg  part,  fpec.  fcâ.  i.  ?<• 


'    Des  EieSfturs.    \  aay 

peine  <itie  le  nombre  des  ftiffrages  pro- 
teftans  -allait  s'augmenter  dans  le  collè- 
ge éleéloral.  ,  . 
^  Les  Prinp«s  de  leur  côt^  »  s' oppofè- 

■ 

rent  ave*c  force  à  cette  nouveauté  ^}i  par- 
ceqtf  elle  afioibliflbit  la  puiflancë  de  leur 
collège;  &  ilsjnfinuèrent  par  une  décla- 
ration du  14.  Février  1693.  qu'ils  la  regàr- 
doient  comme  nulle  ^)       \  . 

Le  Duc  de  Hanovre  à\foît  jusqu'  â 
b  propre  famille  pour  adverfeire:  jle 
Duc  de  Brunlwic- Wolfenbilttel  préten? 
doit,  qu'étant  chef  de  la  branche  ainée 
de  la  maifon  de  3runfwic,  il  devoitêtre 
préféré  à  toute  la  l^ranche  «de  Hanovre, 
qui  n  eft  qu'une  branche  cadette.  , 

Ces  con<;nadi^:ions  interrompirent 
le  projet  de  Léopold ,  qui  mourut  fans 

P  3  avoir 

c)  Les  Evéqucf  1|e  Miuifter  &  de  Hildesheiin  ;  let. 
Ducs  de- Saxe -Gotha,  de  Brunfwic- WoIfenbiittcI,dè 
HoUft^in  -  Glïckftatt'y  dé  Mccktenbouirg-Guftrowy 
à  le  Landgrave  de  Heiïb.CafTel  s'Unirent  entre  eux 
le  16,  Janvier  1593.  fous  le  nom  de  Princes  eorre/pùfh 
dans,  pour  mieux  foutenir  \c\ir  réfiftence. 

d)  Vw  cette  déclaration  dans  le  Europa^chtr  He^ 
fold,  traité  L  pag.  318.  319.       *  ' 


\ 


I  I 
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avoir  jm  le  faire  réufïîr.  L'Empereii 
-Jofeph  fbft  fucoefleur  ^  411*  crut  îie  poij- 
voir,  fans  fe , compromettre ,;  manquer! 
là  parole  ddnnée  par  L^?iD^|)oId  à'  la  mai- 
ion  d^  Hafiôvre ,  tâcKa  ie  Tefïeftuer  ea 
•fe  pliant  aux  prétentions  dçs  Etats  :  Il 
4eclara  pâfuti  décret  ite  xommiffion  du 
•21^  Juillet  1*706,  ,>  que  tout  ce  qui  avoît  été 

»  - 

«fait  jusqu'à  prefent  dails  cette  aflFîd- 
^te,  ne  podl-rbit  aucunement  préjudi- 
VïCiel'  aux  dix>îts  des  Princes  &  autres 
>EtatS:;  ^  qu'à  l'avenir  on  nérîgeroit 
„  àfucune  nô^uveflle  dignité  éleftorale  fans 
'^\e  côiifentemerit  de  tout  l'Empire.- 
Il  follk^ita  ^n  conféq'uence  les  Etats  de 
reôonnoître  là  dignité  éteétprale- de  b 
^aifon  de  Hanovre**)  Les  Etats  la  re- 
connurent fous  les  condîfeiOM  fui  vantes: 
Qu'au  cas  qu'à  défaut  de  fuccefleurs  ca- 
toMques  tant  de  la  branche  Rodolphine 

w 

que  de  la  branche  Guillelmine,  la  digni- 
té éleétorale  palatine  vînt  à  tomber  à  un 

....     ..V  ......  Prin* 

e)  V<  lecpfps  de  droit  fuhlic  ^c  Sckmans,  fH* 
II 57.  édition  de  174^ 


Prince  delà  conFefHojn d'Augsbourg,  tan- 
dis que  la  branche  éleftorale  de  Hanô- 
vre  fubfifteroit  encore  ;  qu'alors  les  ca- 
boliques  jouiroient  d'un  fuffrage  furnum- 
tneraire,  lequel  feroit  donné  par  l'Elec- 
teur catolique  premier  enrang.*^)  JVEais 
qu'au  ca$!  que  la  branche  malbuline  de 
Hanovre  vînt  à  s'éteindre  avant  les  dit- 
tes  branches  Rudolphine  et  GuiUelmine» 
ou  que  la  dignité  éleftorale  palatine  fût 
de  nouveau  poffédée  par  un  Prince  cato^ 
lique;  qu^alors  le  fuiïrage  furnummerai- 
re  cefleroit  de  îbi  -  même.    Qu'  au  fur- 
plus  TElefteur  de  Hanovre  fe  charge- 
roit  d'une  taxe  continuelle  de  30©  Flo* 
rins  pour  Tentretien  de  la  Chambre  im- 
périale. 8?) 

L' Empereur  approuva  et  ratifia 
toutes  ces  conditions  par  fon  décret  du 
6.  Septembre  1708.  après  que  le  Duc 
George  Louis,  premier  Electeur  de  Ha- 

P  3  ^nôvre 

f)  Ce  fufFrage  appartiendra  donc  à  l'EIeélcur  de 
Mayencc  chaque  fois  qu'il  fe  trouvera  au  collège  élec- 
toral ;  3  fon  abfence  à  TEIedeur  de  Trêves  Ac. 

g)  V.  le  corps  de  droit  ^\x\>A^ Schmaus  pag»  1160. 
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nôvre,  eut  promis  de  player  la  taxe  or* 
dinaire  des  Ele<fteurs>    et  en  outre  300 
florins  pour  la  Chambre  impériale.  ^) 
•  iPai*  nu\      .  $..  4.  Il  refulte   donc  de  toute  cette 
'  foire  un^  négociation  >  un  principe  de  droit  public 

I  tiouvclle  qui  avoit  été  indécis  jusqu'  à  cette  épo* 

I  rc  ipn.  ^^^  ^  fçavoir  :  que  la  création  d'une  nou- 

velle dignité  électorale  ne  peut  fe  faire 
fans  le  confentement  de  ï  Empereur  et 
I  de  tous  lès  Etats  de  1  Elmpire.  *)  Il  n'en 

I  eft 

h  )  V.  le  Corp  de  droit  puhUt  de  ScMaus  pi  11^3** 
11(55. 

I  1  )  Plufieuf ii  autiîUf 8  ont  crû  que  la  décifion  co^t^ 

ntie  au  décret  de  commiflioti  de  170(5,  citéci-deffiis, 
devoit  ctrc  regardé  comme  loi  formelle-;  que  par  con* 
féquent  il  étoit  certain,  que fuivant les  loix^  la  crà* 
tiôn  d' une  nouvelle  dignité  éleâoralé  ne  pouvoit  fe 

I  faire  que  Slu  confentement  de  tout  l'Empire.      Mais 

ce  fentiment  n'eft  pas  jufte ,  car  ce  décret  de  eommiA 
fion^  en  ce  qui  concerne  ce  confentement  n'a  point  été 
'  approuvé  par  P  Ëthpite.  Âinfi  il  rte  fait  point  loi  i 
eet  égards  Si  donc  nous  difons,  qtie  la  création  d'un 
nouvel  éleéVorat  ne  peut  fe  faire  que  du  confentement 
de  tout  l'Empire,  c*eft  parcequc  cela  «'eft  aiiîfî  pra- 
tiqué au  VII  À  fçû  de  tous  ceux  qui  a  voient  part  àii 
législation  $  que  conféquemment  ce.  fait  doit  être  en- 
Vifagé  eomme  formant  une  obfervance,  qui  eft  d'au. 
tant  plus  certaine  qu'elle  eft  conforme  au  §,gaudeant 
8.  du  traité  d^Osnabruck,  qui  exige  le  eonfentemeut 
des  Etats  dans  toutes  les  affaires  qui  concernent  TEio* 
)>tre9  et  parmi  lesquelles  ii  faut  comptet  i'éreâioO 
d^uit  nouvel  élcaorati 


z' 


\ 
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eft  pas  de  même ,  lorsmi'il  s'agît  de  con-  ^^^  ^^'* 


férer  un  éleftorat  retourné  à  V  Eropijre  torat  va^ 

cant    efî 
conféré* 


par  rextinftion  de  la  famille  qui  en  étdit  ^*"'   ^^ 


inveftîe  ;  car  alors  i'  Empereur  n'  exige 
que  k  confentement  des  Eleifteurs  ^)  :  eft 
c'eft  encore,  nn  point  à  Tégard  duquel  la 
bulle  d'or  k  été  changée,  puisqu'elle  at- 
trilM^oi<^à^Eknpereur  féul  le,  droit  de  con- 
férer  un  éleftorat  vacant  ^\  Revenons 
aux  droits  des  E^eâeurs. 

$.  5.  L^Eleéfceursjouifientdebean--  Droît 
coup  de  droits  par  préférence  aux  autres  ^n. 
Etats  de  TEmpire.  Le  plus  remarqua- 
ble de  tous ,  &  celui  qui  eft  leur  vraie 
marque  càractériftique,  c'  eft  le  droit  d'é^ 
lire  feuls  un  chef  à  l'Empire.  Nous  en 
avons  parlé  au  chapitre  de  l'élèftion. 

§•6.  Les  Elefteurs  forment  à  la  di- Collép 
été  **)  un  collège  féparé.     Quelques  au-  ^^^^* . 

P  4  teurs     ^ 

J)  V.  là  capit  de  l^ançob  J^  Art.  ii.  §.  10.  en  cef 
terme!  :  ^ Nous  ne- conféreront  aucun  éleâorat,  ni 
9,  ne  donnerons  d'expcâàtive  fur  iceuXjfansleconfente- 
yiment  des  Electeurs  »  • 

m)  V.  la  bulle  d'or,  ch.  ?.  $.  5*  ' 

«)  V.  le^Chap.  i.  du  liv.t  4.  $.  ii. 


/ 
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tcurs  croiejit  qûTils  oiit  eu  cedroîfc  de  ce 

> 

qu'autrefois  'Hè  affiftoient,  comme  Archi- 
Officiers ,  au  Confeil  privé  de  l'Empe- 
reur.  Mais  cette  aflîftence  n'étoit  an- 
ciennement ^n  droit  attaché  à'  lèars  Ar- 
chi -  Offices  :  elle  étoit  plutôt  lé  fruit  de 
leur  préfence  à  la  Cour^  de  V  Empereur, 
qui  par  là  étoife  à  même  dfe  recevoir  d'cax 
de  prompts  confeîls.  Ainfi  nous  cro- 
yons  pouvoir  dire ,  que  cette  prérogati- 
ve eit  une  fuite  tant  du  drfeife,  d'ëleâion 
,  que  des  unioiis  éleftorài^k  ^J     ^ 

Ces  unions  ont  en.  <>àtre  donné  nait 
fance  aux  affemblées  'électorales  extra- 
ordin  aires ,'  (Chur  -  Fmften  -  Tage),  que  les 
Electeurs  pràvont  tenir  fansleconfente- 

lîicnt 

o)  Les  Eleâeurs  ont  fait  entré  eux  ffpt  «fiions 
principales  :  la  le.)  Tan  13381  à  Reufé^pour  l'oppofcraux 
cntrcprifes  de  Jean  XXIL  La  2e.)  en  ij^p.  à  May«ict, 
contre  Wenceslas.  La  3me*  )  en  1424.  à  Bin^c") 
a  r  occafion  des  Huflites.  Lé  Roi  de  Bohême  n'a 
point  compris  dans  cette  union.  La  i^tiie«)  en  r# 
à  Francfort ,  à  l'occaion  dés  troubles  qui  divîfoicn^ 
Eugène  IV.  éc  le  Concile  dcBàsIc,  La  çme.)  en  i^4^' 
encore  à  Francfort ,  'à  caufe  du  grand  Schi&ie.  La 
^me.)  en,i$o2.  à  Gelhoufçn,  au  fujet  des  fubfidcs'^^ 
mandés  contre  les  Turcs  par  Maxitnilien  L  enfin  j^ 
7e)  ^à  la  diète  de  Wormbs,  pour  j'oppofer  à  la  P"'^' 
fance  de  Charles  'V* 


N 
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ment  préalable  de  rEtnppreur  &  fapfe 
fon  coné^tilrs;  iis  peuvent  y  délib^er 
foit  fié'  les  afiaire^  de  rEmpjre ,  (bit  flir 
Ieût^j<ï-opresbefôins.  La  bulle  d'ôrP)èîi 
,  confirmant  œ  droit  aux  Elefteurs,  leur  ' 
enjoint  de  s'affeïnbler  tous  les  ans  une 
fois:  mais  ils  convinrent  en  1503.  dé  ne 
plits  s'aflènabler  que  tous  les  deux  ans. 
Dans  le  projet  d'union  de  1550,  ils  mirent 
le  terme  <ie  4.  ains.  Aujourd'hui 'Comme 
la  dtéte  de  4* Empire  eft  devenue  per- 
pëtuelle,  'le®  EleétéurS  s'aflemblent  à 
loifir*  Ce  drqit  leur  eft  encore  affaire 
par  la  capitulation.  *i) 

^.  7.  Les   Eled:ear$  fonfc  nommés  Confeii. 
dans  difFéretites  loix  CMfiitters  intimes  de  '^  '*'**' 
tEmptreur.'   G'eft  en  vertu  de  cette  qu^ 
■y  P>5'  .    litîé 

q)  V.  celle  de  François  I.  Art.  3.  §.  i».  13.  „Nous 
„  confcnton»  aufli ,  que,  conformément  à  ia  bulle  d'or 
„&;à  l'union  jé^élorale»  les  Eleâeurs  s' afTenibient 
^fuiyant  que  lia  (ituadon  de  PEmpire,  où  leui^s  pré* 
5, près  befoins  paroitront  l'exiger;  avec  promefle  de 

„ne  les  pas  empêcher  ni  troubler  ; • —  ni  mctne 

),  d'exigée  que  ces  iâensblées  fe  faflent  dençtre  feu  âc 
.jfous  notre  autorité;  .ou  que  nos  AmbaiFiideurs  doi- 
iyycnt  y  être  admis;  mais  de  nous  conformer  ^entière* 
9,  ment  à  la  teneur  de  la  bulle  d'on  1 


Oies. 
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MM  que  l'Empereur  promet.   tfé«..«, 
'   leurs  repréfentations  &  leur$  £ivis  dans 
toutes  les  affiures  dlmportaoee  ^  ;   de 
'  demander  leur  confentement  lorsqu'il 
voudra  ordonner  une  nouvelle  diète  ;  ou 
même  d' en  ordonner  fur  leurs  réquifi- 
tions  ^J.      C'eft  auffi  par  cette  raifon 
qu'ils  délibèrent  feuls  avec  ï  Empereur 
&  décident  avec  lui  des  ajfeiires  dont  le 
retard  pourroit  être  préjudiciable^  l'Em- 
pire :  te  qui  peut  arriver  en  matière  de 
guerre,  de  paix,  d'alliance  &c.')    Lfô 
Kleôeurs  jouîffent  de  ce  droit  malgré  | 
les  contradiftions  des  Princes. 
'  Con-  §•  8-  Tous  les  publiciftes  enfeignent 

«ours  a-  q^ç  j^g  Eleéfceurs  font  égaux  aux  Rois, 

vcc  •  les  ^  ^  ° 

Rois.      paf  cequ*  ils  jouiflent  des  droits  de  la  uia- 

jefté.    C'eft  de  ce  principe  que  décou- 
lent, félon  eux,  plufîeurs  des  prérogatr 
,     ves  des  Elefteurs ,  comnae  celle  de  pré- 
céder les  Rois:  Elle  n'a  lieu  fui vant  la 

bulle 

;     -  ,  - 

r)  V,  la  eapk.  Art.  n.  $•  2i.  Ait.  9>  $•  3* 
»)  V.  la  capir.  Art.  13.  $.  I. 
t)  V.  la  capit.  Art.  4.  §.  a.     La  lenteur  de  la  ic^ 
fend  cette  difpofitioa  néceflaire. 


buUé  d'or,'*)  que  lorsqu'à  la  Cour  tmpé* 
riale  les  Eïeftêurs  font  les  fonctions  de 
leurs  Arc^i  -  Offices  :  hors  de  là  ils  font 
obligés  de  céder  le  pas  aux  Princes  cou- 
ronnés,  à  leurs  Veuves ,  &  aux  pupil- 
les dont  le  règne  n'  eft  fufpendu  que  par 
le  deffaut  d*age.  Les  républiques  pré- 
tendoîent  auffî  cette  préféance,  fous  pré- 
texte, qu*  elles- marchoient  de  pair  avec 
les  Rôîs:  mais  les  Elefteurs  &  leurs 
Envoyés  prennent  toujours,  à  la  Cour 
impériale ,  le  pas  avant  elles ,  ^)  ainfi  qu* 
avant  les  Cardinaux.  *) 

§.  9.    Le  droit  d'envoyer  des  Am- .p^'^î" 

d  Atnbai* 

bâffadeurs  eft  accordé  aux  Electeurs  par  fade. 
l'Empereur,  y) 

ti)  ch.  & 

v)  V,  la  cppît..  Art.  3-  $.  ^t. 

X)  fi-einshemius 9  diatrib,  de  praecedenda  lEIcâo- 
rum  âc  Romanae  ecclefiae  Cardinaliuni. 

« 

y)  Voici  ks  termes  de  la  capitulation  à  cet  égard: 
9,tious  donnerons  promte  audience  aut  Eleâ:eurr> 
9, Princes  &  Etats,  ainfi  qu'à  lettre  AmbaiTadeuri  et 

Il  Envoyés.  'dc# 

Let 


a36  •^^^*  Ul.  Chap.  IL 

Crime  de       $•  10.    On  péut  commetfcre  le  aime 
h*^.'  A  ^  de  léze  -  Majefté  non  feulement  contre 

Majcite. 

le  collège  éieftoral ,  mais  encore  contre 
chaque  Ele Aeur  en  particulier.  La  bul* 
lé  d'or  ')  contient  diffërentes  peines  qui 
doivent  être  infligées  aux  coupables. 

Exempts        ç,  u.    Les  Elefteurs  ne  payent  au- 

détaxe.  ^  ^        f  J 

cune  taxe»  (ExeniumyJ  lorsqu'  ils  reçoi- 
vent Tinveftiture  de  leurs  Eleftorats, 
ou  de  quelque  autre  fiéf.  *) 

Droit  de      §•  i2.  Le  droit  d(  non  appelîando  eft  le 

"°ii  ^d    droit  déjuger  fesfujets  en  dernier  ref- 

fort,  fans  que  les  tribunaux  fupérieurs 

de 

Les  Eleâeurs  difputenfc  aux  Princes  le 
droit  d'envoyer  des  AmbafTadeurs ,  d:  de  leur 
donner  le  titre  d'Excellence:  Cette  difpiite  appar- 
tient  au  droit  cérémoniel.  V.  la  defTus  Caefarinus 
FUrJlenerius  de  Jure  fuprematus  ac  fegationis  Princi- 
pum  Germaniae. 

2)  Ch.  £4»  §.  %.  3.  V.  aufli  Coccejus  dans  fon  droit 
pub»  ch.  12.  $.  2o. 

a)  V.  la  bulle  d'or  ch.  29.^.1. 9,  nous  ordonnons  que 
^  lorsque  les  EledVeurs  »  tant  eccléfîaftiqucs  que  fecu- 
,9  liers,  recevront  leurs  fiefs  ou  droits  régaliens  de 
,9  l'Empereur  ou  du  Roi  des  Romains ,  ils  ne  feront 
,»obligés  de  payer  ni  de  donner  aucune  chofc,  à  qui 
91  que  ce  foit. 


-"'V 
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de  FEmpî»  puiflent*  èohnoitre  de  leurs     '    '  ^ 
différais.    Labulled'or^)  aflûreceiftroife 
à  tous  les  El^fteurs,  dont  quelques  tins 
Texercent  en  plein,    leis,  autres jusqu' â 
une  certaine  femme  ^ 

§•  13.  Le  droit  dé  Hon  evocando,   qui    DetioK 
appartient  ëgalemeirt  auxElefteùrs,  leiir  ^^^*  ', 

* 

donne  le  pouvoir  d'erajpêcher  que  leurs 
fujets  ne  foten t  tjftaduits  hors  de  leur  ter-  .  i 

rîtoire  pour  être  jugés. 

$.  14.  Il  eft  permis  aux  Elé(^eurs  Acquifi- 
d' acquérir  des  terres  immédiates,    foit**^"** 
fiéfs»    foit  allodialeS)  ïans  le  confente- 
ment  de  l'Empereur  ;  fauf  pourtant  les 
droits  de  TEmpire.  ^) 

'§.  15»  Outre  les  droits  que  nous  ve- 
nons  de  détailler ,  les  Eledeurs  joiiiflent 
de  tous  ceux  qui  font  attachés  à  la  fupé- 
rîorité  territoriale,  de  laquelle  nous  traî- 
terons  plus  *  bas.  '  ' 

b>  Ch.  lî. 

c)  C'cft  une  partie  du  droit  pubHc  j^artîcuUei'.  Lef 
Princes  qui  louiflent  d^  ce  droit,  ne  Pont  que  par  coif* 
ccHion  particulière. 

d).  V.  la  bulle  d'or.  ch.  10.  dri^.  §,  u 
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Moyens        ^.  i6.    Il  y  ^  deux  vaïei^pour  par- 
îcni/r  venir  à  un  Eleftora^j  Téleaion,  t)  &  ^ 
un  Elcc-  fucoeffion.    Les  trois  £Ile<%orat5  eccléfi. 
àlBcpies  s'obtiennent  par  éleâiaa  0  '  ^^ 
Eledorats  Séculiers  font  fuccefiîfs./ 
Indivifi-         $•  17*  La  bulle  d'or  déclarç  les  Elec- 
Éachtà^Ja  *^^^*  jndivilîbles  6),  &  fournis  au  droit 
primo-    4^  primogëniture.     Je  crois  qu'il  eft  ef- 
genitu-   fyj^ioi  ^  rappeler  les  termes  de  la  bul- 
le d'or  qui  ont  trait  à  la  prîmogéniturc; 
les  voici  :  „  Nous  ordonnons  par  la  pre- 
,  fente  loi ,  qu'au  cas  qu'un  des  Eleâ>Burs 
féçuliers  vienne  à  décider,  le  droit  le  fuf- 1 
frage  &  le  pouvoir  d'élire  foit  dévolu 
librement  ^  fans  contradiâion  au  &s 
aine  laïc  né  en  légitime  mariage  ;  &  à  fon 
^deffaut,  à  fon  fils  également  laïc.  JVIais 
„le  c^  arrivant  que  l'ainé  vînt  à  mourir 
y^fans  héritiers  mâles,  légitimés  &  laïcs, 
M  alors  le  dit  droit  d' élection  r^omberaà 

fon 


e)  Ou  degaftes  ^quivalens,  comme  la  poSuIados, 
l'in4>iratioa,   le  fcrutin,  k  compromis. 

f  )  Ainfi  ijsLi'pbtiennent  Ai ivaiuk  droit  canonique 
V.  iiv.  i.  ût.  6.  de  eleaione  d  cleâi  potdl 

g)  V.  ch,  1$.  §.  20, 
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„fon  frère  pnîiîë")  defcoidant  de  la  vraie 
,,  ligne  paternelle  ;  &  enfoite  de  lui  à  ion 
„filsàinélaïc* 

*  Ainfl  foivant  cette  dîfpofition  de  la 
bulle  d^ot,  celui  qui  prétend  fûccéder 
dans  uii  Êleârorat ,  doit  I.^  être  Taîné  { 
IL)  n^  ert  légitime  mariage  ;  IIL)  laïc.  -* 

Le  droit  de  prîmog^iture  n'eft  fiv 
jet  à  aucttne  difficulté  dans  la  ligne  pater- 
nelle defbendante;  mais  il  en  a  beaucoup 
dans-4a  ligne  collatérale.  Nous  allons 
en  parler. 

$.  ïg.  Pourque  les  enfans  d'unElec-  En  quoi 
teur  foient  réputés  légitimes  à  l'effet  de  i^  le'gia. 
pouvoir  fiiccéiler,  il  faut  non  feulement  "**^^- 
que  le  mariage  dont  ils  font  iffus,  ait  été 
célébré Juivant  les  rîtes  d^l'églife,  riiàîs  . 
encore  qu'il  foît  conforme  aux  loix  pu- 
bliques d'Allemagne,  ou  à  l'obfervancej       ^ 
qui  équivaut  à  une  loi.    Or  il  eft  intro* 

duit 

« 

h)  C'eft  ainfi  que  Pon  doit  traduire  le  mot  fepor, 
qui  cft  employé /lans  ce  fens  dans  un  privilège  accor- 
dé par  JPrëdtrie  IL  pour  la  AKcellîon  dans  les  pays  d'Au- 
triche r  ^  dansées  bulles  accordées  par  TEmpereur  Si- 
gismond  au  fujet  de  la  fucccllion  de  Saxe.  V.  Freher  . 
fur  le  /titre  7*  de  la  buUe  d'or. 
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àvÀ%  depuis  lojigtems  par  robfervance'; 

'  (ion  feulement  pour  les  Ëleâeurs  »  mais 

encore  pour  les  autres  Princes  i  que  ks 

^n£sâïs  nés  4'UQ>^>^^î%^  ^^^  ^)fontiD. 
capables»  de  tonte  fucce(ïio.r)k  Ce^  dif- 
pi^tion  eift  expr^ément  co^ifirmée  par 
la  capitulation^  ^)  qui  lui  donne  même 
un  efiet  rétrpa^if^  4nai$  de  l'efficacttédo- 
ig^el  il  s'agit  aujourd'hui  à  ia  diète.  ^) 
Soît  laïc.  X  §•  19»  La  troifiépie  condition  requi- 
se par  la  bulle  4'or  eft,  que  le  (ucceflèor 
foit  laïc.  Tous  ceux  qui  n'opt  reçu  que 
les  ordres  mipeiiurs  font  cenfés  laïcs  j  par- 

cequ'ils  peuvent  encore  retoivûer  au 
monde.  Revenons  au  droit  de  primogé- 
niture  relativement  à  la  ligne  collatérale. 

i)  Âdamus  Bremenjis,  dans  £on  hiftoire  eccléOas- 
tique,  liv.  i.  ch.  5.  dît:  id  Ugibus  'firmOtum^  «rf 
éiulla  pars  in  coputatidis  conjugiis ,  praprût  fortin 
terminas  transférât  y  fed  NobUis  Nobilm  ducat 
uxotrem^  liber  tiberafn;  libertus  conjugatur  libtr- 
te:  &  fervus  ancitlœ  —  —  — 

1)  Un  mariage  eft  inégal  lorsqu'un  des  deux  con- 
foints  épotife  hors  de  fa  condition« 

m)  Art.  22.  ^.  4. 
,        '    n)  A  caufe  du  mariage  du  Duc  d&  Saxe-Meiflttn* 
gen  antérieur  à  cette  difpôdtion  delà  capkuIatÎMf 
qui  a  été  inférée  |>our  ia  première  fois  dans  la  cipi* 
filiation  de  Charles  VIL*  -^    • 


/ 


'  r 


V    , 


Dis  EteSteurfé  ait 

fl  20.  On  demande  û  le  droHf  de  pri-     Sùceef-'    ^ 
mogéniture  a  lieu  dans  la  ligne  collaté-  la^i^^i^. 
raie ,  &  fi  l'on  y  fuccôde  fuivant  la  pro-  ' 
xîriiité.  de  là  ligne  ou  fuiv^tnt  la  proximi- 
té  du  degré  ?  La  queftîon  deviendraclal- 
repar  Texemple  fuivant:  Charles,  der- 
nier Electeur  Palatin  de  laligxie  de  Sim- 
meren,  mourut  fans  enfans  en  i685«     Sa 
Aiccèifion  ftit  dtfputéé  entre  Philippe- 
Guillaume  de  la  ligne  4^  JNfeubourg  & 
Léopold- Louis  de  là  ligne  ^e  Veldenz. 
L'on  verra  dans  la  figure  fuivante,  dans 
qu^  degré  de  parehté  étoit  chacun  des 
contendans  relativement  au  deffunt» 

.    Etienne.,  \ 

Ligne  de  Sim-    Souche  commune.    '  Ligne  de  Deux* 
meren.  -  ponts. 

Frédéric.  ^  Louiilcnoir. 

Jean  I.  Alexandre. 

.    *    T,              Ligne  deîsfmbourg  \       deVeidenz. 
Jean  II,  ^Z ^    ^ , 

Frédéric  IH.        l-^^'  ^^^^'^'• 

Louis  IV.  Wolfgang.  George  Jean.       . 

F   'd     ic  IV         Philips*  Louis.         George- Guftave» 

F  cAcr\A  V  Wolfg.  Guillaume.  Leopold  -  Louis^ 

^1  '        ttL'fi     r«  ;ii  ContendanU 

Charles  y   de  la      . 
fucceffitin  duquel 

il  s'agit.  Q  L'on 


/ 


\ 


< 
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Uôn  remarqua'  par  cette  figure^que 
par  la  mort  de  Chatoies,  FEleftorat  paia- 
tin  devoit  pafler  à  la  ligne  ée  Deuxponts, 
Sç  que  cette  ligne  efk  divifée  en  dem 
branches ,  celle  de  Néubo^n^  &  celle  de 
Veldenz,  dont  les  derniers  individus 
fe  dirpiitêreiit  la  fuccefïîon  palatine. 


/  V 


Philipe  •  Guillaume  de  la  branche  de 
Neubourg  avoit  en  fa  faveur  la  proximi- 
ié  de  la  ligne  ;  &  Léopold  -  Louis  la  pro- 
ximité  du  degré.  Le  dernier  âuroîteti 
ralfon  fi  le  droit  commun  eût  pu  avoir 
lieu  ;  ^)  mais  en  confultant  les  termes 
*  de  la  bul|e  d'or  que  nous  avonâ  allégnés 
ci  deflus ,  &  qui  doivent  fervir  de  ré- 
gle  en  cette  inatiére ,  l'on  fe  perfiiadera 
aifément  qu'elle  décide  pour  lalucceffion 

linéale,    par  ^  conféquent  pour  Philipe- 

Guil- 

o)  Npus'ayons  à  la  vérité  quelques  exetuplcf,  où  Ii 
proximité  du  dégreva  été  préférée  è'k  pro^mtc  de  It 
ligne  :  mais  des  circonftances  particulières  empêchent  if 
les  regarder  comme  fuffifans  p9ur  prouver  une  ob* 
fervance. 


/ 


/ 
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Guillaume ,   qav  a^  efieâivement  été  în- 
vèfti  'de  TEleftoràt  palatin.  P) 

-  §.  ai«  Les  Sléâreurs  font  majeurs  à    \Qs»an4 
Tagede  dix-faùit  ans  accomplis;  y  jus-  jeun, 
qu'au  quel  tem;?  leur  tutele  appartient  à 
Tagnat  du  mineur  leplus  prc^che  6c  le  plus 
âgé').    Ainfi  les  mineurs  fimtfouqciis  à 
la  tutele  légitime.  ^ 

§;  32*  ^  On  difputoit  beaucoup  dans  De  la  tu- 
TEmpire,  fl  cette  difpofition  de  la  buÛe  ^J'^^^^^ 
excluait  la  tutele  teftai'nentaire*     L' on 
commença  par  difcuter  amplement  le 
pour  &  le  contre.  Enfuitè  Coccejùs  •)crut» 

Q  a^  trpu- 

p^  Les  droits  rédproqucf  dei  deux  branches  ont  été 
f^avament  défendus  par  Tlextor  pourNeuboucg,  dsff» 
fa  diilertationde  fuc^effione-éz  liifta;  &  j^^r  Schilt)sr 
pour  VeldenZy  dans  un  traité  intitulé,  de  natura  fuc- 
ceilîoms  feudjalis  ad  2-  feud.  50^  Toutes  les  Univerfi- 
tés  d'Allemagne,  d  même  le  Parlement  de  Paris ,  ont 
été  coufultés  fur  cette  queftiori ,  lorsqu'elle  fut  agitée 
tar  la  fin  du  dernier  fiéde,  en^e  Saxe-  Âltenbourg  A 
Saxe- Weimar»  au  fujèt  de  la  préféance  que  ces  deux 
maifons  fe  difputoknt;  la  proximité  de  la  ligne  fut 
préférée  à  celle  du  degré  par  TËmpereun  V.  Spener 
dans  fon  droit  piib.  Iiv«  5*  cb.  2,  n.  d.  d:  Luàewig 
dans  Ibn  commentaire  fur  la  buUe  d^or.  titt  7. 

q)  V.  la  bulle  d'or  ch.  7.  $.  4. 

r)  V.  la  bulle  d'or  ibid. 

t)  Dans  fil  jurisprudence  pub.  ch.  2y. 


\  \ 
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trouver  w^jiaiï^mili^U^  cintre  les  .précé- 
dentes opinions ,  en  difaiït  »  qu^e  la  tutè- 
le  légitime  devoit  avï>ir  lieu  pour  Texer- 
ciçe  des  fonéi^i^ns  attstchées  à  la  dignité 
éleâ:orale  ;  mBis*  qu'à  regard  des  autres 
droits ,  ^  £aêçne  de  ï  admkiiftratiQn  des 
terres  élçétorales  toute  difpofitîon  -tefta- 
mentaîre  étoit  vallable».  LwUwig  &  %- 
mr  étendirent  etlfuifce  là  tutele  légitime 
nàu  feulement  aukfonétions  électorales, 
*œaîs  encore  à  radminiftration  des  terres 
auxquelles  la  dignité  éleftorale  eft  atta- 
chée ^  ÇÇkury  CraHy  Cette  Hernîéye  opi- 
.  nion  nie  fembledevoîr  être  préférée  à  tou- 
tes  lesautres,  comme  approchant  le  pla<5 
di  Tefprit  de  la  bulle  d'or,  laquelle  dans 
tout  le  chapitre  7.  qui  dîlpole  ^e  la  fuc- 
* ceflSon  des  Electeurs,  n'a  dautre  objet 
que  de  prévenir  les  dîffenfions  qui  pour- 
roient  naître  au  fujet  des  terres  élefto- 
rales;  &  ne  parle  aucunement  des  autres 
poflfeflîons  des  Elefteurs.  Ainfl  Ton  fnit 
Tintention  de  la  buUe  d'or  en  n'étendaut 
la  tutele  légitime  que  fur  les  fonftions 
&L  les.'  terres  éleftôrales.      Ce  dernier 

V  X      /  point 
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point  eft  conforme  au  fens  littéral  de  la 
buUe  d'or,   qvA  itôhunç  li  plus  proche 
Affant  tuteur  éft  AdmiriiftratéuA  ce  qui  . 
ne  peutVêttë.ajiplîqué  qu'àla^^flâon  des 
biens  ainfî  qu'à  l'exercice  des  fonâions 


•  9 
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i?«  Frinces  de  tSMpiféP 

1  "  * 


V-, 


L 


•      I. 


r 


es  anciens  (ierniains.donlioient   le    A  quî 

•      '  '....,..      ...   .    .   J  •    "  ^  donne 

nom  de  Prince,  aux  Roi;? .  &  à  leurs 


fils.O  Ce  nom  devint  enfuite^plus  géné- 
rai, "&  comprit  les  Arche veqii^s ^  Evê^ 
ques.  Ducs,  Marggraves,  Comtes*'). 
Li*on  entend  aujourd'hui  fous*ce  ïiôm  les 
Archî  -  E vêques,  E véqûes  ',  Trélats ,  Ar- 
chi-Ducs,  Comtes  Palatins  >  Marggra- 

Q  3       'V  ves 


TO  y      ..  î  '  ' 


■•  « 


a)  Cçt  ufage a jgaletnent  fubfift^  Çtr pr^uiceot)  Iç 
nom  &c  Prince  n.étoit  donnr  qu* a  ceife  qiii  defcen- 
doient  des  Rois  de  France  par  les  mâles.  V.  Mr.  de 
Thou  liv.  25. 

b)  V.  Lambert  ct^fchaffenbourg  tom.  K  fcripto- 
rum  rcrum  Gcrmanix.     Pifior^  pag.  ^^.  357. 16^.  / 


> 


'/ 
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t  yes ,  (Landgraves,  Burggraves ,  les  iîm- 
X  .pies  Princies  ,f  &  les  Coïr^es  Prînfcîets. 
Divifion.         "§*  '  %>,  Li'on  divîfe  les  Princes  en  deux 

^lafTes*:  1  les!  éccléfiafiiqiies  &  les  fécu- 

\,  ' .  '  '       -•    ' 

Princes  -       §•  ?•  LesPrinceseccléfiaftîques  doi- 
ccdefiaf-  yentrorigine  &raggrandiflemehtde  leur 

tiques.     ^\  --    _.   1  "'._'.• -ri-     •   ^'^    .i*.::-:!.     „  ^ 

pouvoir  temporel  â  '  Çharlémagne ,  à 
Louis  le  débbnnaiiife,/  Stjx^Othons  &  à 
quelques-autres  Empereurs,  qui  cro- 
ïoient  r élévation  des  Evêques  Tunique 

•  w 

moyen  capable  de  con^ebalancer  l'auto^- 
Hté.  qïie  lés  Princes  fèculîers  commen- 


■  ■^  •     r     r  ■        »       ' 


çoient  à  s'arroger  :  &  c^eft  par  une  fuite 
de  ce  motif  qu'ils  fureiit  çornptez  au  nom- 
bredes  Etats,  •    '' 

Archivé.  .§,  4.  Il  n•y^a  dans  l'Empire  (joutre 
,    *    '  les  trois  JEleftorjats  ecclèfiajfUqu^        qu' 

\m  feul  Archevêché^  celui  de  Saltzbourg. 

Ceux  de  Magdebqurg  &  de  Brêmen  £u- 
^  rent  érigés  en  ^Duchés  féculiérs  par  le 

traité  de  Weftphalie  «).     Ceux  de  iRîga 


c)  Art.  7*  f.  (^é  , 


1 
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&  de  Befançon  ne  fo jit  plus  membres  dé 
rJEmpire*^). 

§•  5.  Dans  -Fordre  hiérarchique  ^  les 
Evêques  dépendent  deS  Archevêques  :  ' 
cette  matière  appartient  au  droit  can^o^ 

niqueV  ,    ''    '   \ 

'§.  6.   U  y  a  en  Allemagne  vingt- Evéqucs. 

deux  Eyèques;  jouiflâns  de  la  qualité 
d^Ktàts  de  rEriipire,  en  cbàïptant  ceux 
4*Osna,bruck  §c  deï^ubeck.  luetirnom- 
bre  étoit  plus  grand  avant,  le  traité  dç 
Weftphalie,  par  lequel  quelqu(3Si;n$  ont 
çefi^  d'êlre  Eta^  de  l'J^pire  *J „  que^ 
ques  autres  ont  été  fécïikrifésf).,        ' 

6.  7*  Les  Evêques  ont  ^fi  AUema,-»:    Leun 
gne  deux  for<;çs  de  droits  i  les  droits  de. 

Q  4  l'épif-r 

'    f       *  ■  •-    '  •    .  «  ^ 

^  d!)  Befançon  a  païTe  fous  la  domination  it  la  Frani* 
ce  par  les  traitée  qui aflbrent.ia  Franche 4 Contt^ à  cet^i-  , 
te  couronne;  de  c'eft  à  tort  que  la  plupart, des  publv 
cifte#  allemands  comptent  encore  cet ^Arèhévéche  parmi 
ceux- d'Allemagne. .    /     :  *.\ 

^)  Comme  Metz,  Toul  &  Verdun,      V.  le  Traite 
de  Miinfter  Art.  lu  §,  ^o.  .         ' 

f)  Comme  Verden,  Miinden,  Camin,  Halberftactt, 
Schwcrin,-Ratzcboùifg,'i'Abbayrf  AeHîrfdifeld,  V.  le       - 
traité  d'Osnabruçk  Art,  xo,  §.  4.  7. 5^/   Art.  il.  §.  1.4, 
5.  5.  II.  u.    Art.  Il,  J.  I.     Art.  15.  J,  2.  * 


,     / 


►r' 


Coinlts- 
[Palatins. 
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été  auparavant  que  l^  ^Gouverneurs. 
Leur  puiflkiice  donna  ombragie  à  Charle- 
magne;  aufli  les  ddlitoa-t-il  &  mit-i 
.  des  Comtes  à  leur  place.  Rétablis  après 
la  mort  à^,  cet  jSmpereur  '}  ;  les  Ducsre- 
prîr^nl;  avec  plus  d'éiclat  &  d'autorité  les 
fonétions  de  Gouverneiars  de  Provinces; 
mais  ils  étpieiit  amovibles  à  la  volonté 
derEImpereun  Enfin  "profitant  des  de[- 
ordres  où  TAllemagne  a  ii  loiigtems  ge* 
mi,  ils  augmentèrent  &  a0êrmireiit  leur 

paiflamce  à  mefure  que  le  droit  hérédi- 
taire &  le  lien  féodal  perpétuel  sintro* 
duifoient  ;  de  façon  que  T  aggrandilTe- 
ment  des  Ducs  a  fuivi  les  révolutions  qui 
ont  changé  la  &çe  de  T  Allemagne  jus- 

qu'au  traité  de  Weftphalîe. 

§•  .  n*  Aujourd' hui  le  titre .  de  Duc 

éJR:  donné  à  celui,    qui  eft  invefti  d*iui 

D^ché,  ^ 

'    -  jSV  13.  Les  Comtes  Palatins  ÇPfà- 

graven,)  rendoieht  la  juftice  dans  lesPa- 
■•      •  ^      •  '  ■        .  his 

i)  V.  les  AnnaUs  Bertiniems  ^  à  d'an  $19.  à  }f 
iiplomc  deLook  le  iékonn^Arc.chnMabiU(mm'^ 

p.  570. 
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lais  qui  appartenoieht  aux  Smpereurs 
ians  lès  difiérexutes  provinces  de,  r£lmi«* 
pire.  ^)    lue  {dus  puiflânt  de  tous  étoit    ' 
le  Comte  Palatin  du  Rhih  :  îl  étcnt  juge 
de  cauf  es  perfonnelles  H  {^rivées  de  r£^^   1 
pereur.  :  La  bulle  d'or  lut  Confirme  c0  , 
droit  ^);  mâîS)  Tétat  aétuel  de  l^çprpirè 
femble  rendii»  icette  loi  mapl^iicable  À  cet 
égard    '  -y      .•  •  •  w   •/  '  •-  '•  ^  •••    ;-•      ^  A 

§.  144  Les.MarggraVtofalfoiejQféftsir     Mar^J 
cieimeDientiles  foBétioiia  fdç& juges  diihs  t^*^**v 
certains  dii^iétsiitués  vers  les  limites 
de  r Allemagne,-  àinfi  que  les  iimpl^$ 
Comtes  les  faifoient  dans   d^s  dii|riéts> 
moins  grands  fitués  Auis  le  fein  de  l'Ai-  - 
lemagne;  Ilsétoient,  GonynelesComteçi"  [ 

fobordonnés  aux  Ducs.    La  crainte  con- 
tinuelle  des  invafîons  fut  caufe  qvi'oi\  ïeu^  ' 
donnoit  un  diftrift  pliis  étendu  que  çetui 
des  Comtes,  &  qu^on  leur  accordoit  \m  ^      ' 

pou-         \ 

k)  V.  fur  leur  origine  Pierre  Pithou,  obferva* 
lions  fur  les  Comtes  Palatins  tant  de  la  Germanie  que 
des  Gaules^  é:  §fa€qu,  Charles  Spem^^  de  veca  orir 
gine  Comitum  Palacinorum  Ckfareorum,  fep  Comi^ 
tum  S«  Palalii  Latceanenfit*    .  .     ^       . 

1)  Ch.  5-  $•  3- 


y    - 


£5^ 


/• 
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poiivoîr  militaire,  potir  lés  mettre  en 
•  Etat  de  garantir  les  frontières  de  TAl- 
temagîiedçs  incariions  des  barbares.  *) 
La  plupart  des  Marggraves  fe  rendirent 
Indi^iendans  deçDucs,  &  sîélevèrentau 
rang  des  Princes^  comme  les  anciens 
MarggraVes  à* Autriche, t  qui  originaire- 
ment dëped4cëent  du  Duché  de  Bavière; 
&  ceux  de  Brandebourg,  qui  dépen- 
^tAétit  du  DiS^xie  Saxe.  Quelques  uns 
'  ^  demeurèrent  Ams  ïà  clajffe  «derff  Comtes 
comme  les  Margraves  d'Anvers  &  de 
Btnrgàu.        —     ^      -       - 


„^  •  *  y 


-VI-  • 


§.  15.  H  y'a  aujourd'hui  deux  fortes 
Vlarffff raves:    ceux  qui ibnt  înveftis 


Aujour- 
d'hui de  ,'    -« 

,    deux  for^  de  Marggraves  :    ceux  qui 

*^5'         ii*une  province  dont  les  anciens  ùoffef- 

feùrs  veilloient  à*  là  fureté  des  limites 

\      d^  1  Allemagne }    &  ceux  qui  font  invel- 

tîs  de  provinces  nouvellement  érigées  en 

Marffffraviats.  i 


§.i6. 


V  Al)  Tkomafms,  A»,  jansdia.  :db  MagiftratttoiB 
4i£Per^tia  feciHidum  oiçres  Gennanomm»  tha  9^* 
Sur  l^ori^ititt  âa  mot  MArggrcifat^  v.  ^iSïr»t/^  ^' 
fa  didertatioa  de  Comitibus  ï^  ^upaiÉiiii^  ij^* 


Des  Princes  de  tJEhipîfe.        .253 

>§.- 16.  Les  Laîîdgr»Ve$'»'étoientdif-     Land- 
féren3  des  Marggraves!  que  parce  qu'ils  ^"^^^^ 
éfcoient  prépofés  à  des  provinces  fit^ée$ 

dans  l'intérieur  àer Allemâgné^taûdis  1}^ 
ceux  -  ci  veiUpient  à  la  fûr^été  dçs  frontiéf 
res:  ils  n'étoient  diftingués  des  Comtes 

que  parcfque  ce»k  -  ci  ayant  de  moindres 
diftrîd^^  étoiéntpar  coBfequentpIus^foi^ 
blés  qa'euQE  ;  il  pâroifc  que  c'eft  là  la  feule 
raifon,  pourquoi  les  Comtes  ncs'élevjè* 
rent  pas  aii  rang  des  Princes^  comme  la 
plupart  dés  Màr:^ra\7«s  &  «îesLandgra- 
ves.      .',■'■■ 

§.17.  Les  Burggraw».  étoient  ées  Burggsra- 
Chatelains,(€5^«/'/à«,  V^oigt)  que  les  Enif 

pereursott  lesEvêqujespiréppfoieHt  à^s 
Boui^,  ou  à  des  Abbayes,  poar  y  ren- 
dre la  juftice.  Ces  Bourggra  ves  avoien  t 
leurs  Mmflemwt,  appelles  Hommt-  ttiL 
Bourg,  Burgmànner;  avec  lesquels  Us  ju- 
geoient  les  caufes  du  Bourg  &de  fcs  dé- 
pendances. Les  publciftesnefauroîent 
fixer  la  véritable  époque  de  r^abliffe- 
ment  deg.  Burggraves.  L'opinion  la  plus 
vraifemblable  ©fi! de  dire,  qu'elle  ne  re- 

■  \  '    monte 


.  I 


ves. 


\.' 
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'  mon/t0  pas  au  delà  du  id.  Siècle  9) .  On 
trouve  en  Allemagne  trois  fortes  de 
Burggraves  ;  les  Princiers,  les  non^Prin- 
oieors,  &  les  luDples  Bm^grayes.  Les 
•  plus  confidërables  font,  les  Burggra»- 
ves  de  Nuremberg ,  de  ]V|agdebourg,  de 
Mtfiitie  &c.  :  Ludewi^)  fait  une  ample  énu- 

* 

mération  de  tous  ceux .  qui  exifteht  -en- 
(core.  Obfervons  que  beaucoup  d'entre 
eux  ont  confervé  le  titre  fan^  coirferver 
les  fonâJon&i  < 

Il  y  avoît  encore  en  Allemagne  une 
autre  efpebe.de  Burggrave;  fçavoîr  ceux 
que  les  GraiMr6fxP}.chotfîiroie0tpourgou- 
yerner  le  Sowrg  àuGamrbimiL  Plufieurs 
de  ces  Burggraves  ontceflTé  avec  les  tz4zii- 


n)^  Nom  trouvoni  le  premier  exemple  d' un  Burg- 
grave chez  MadtTy  datii  les  antiquité*  de  BrunTwic. 
Jleftdeii7o.  '  ■ 

o)  Gelekrt^  jfnzeigenff^tt'.  u  p.%%6»  Ajoutons 
ff^nger  JTitriar.  iUuft,tom.  %.  pag.  701-^07. 
.  p)  On  appelle  (Sanerbes  ies  petîonM9  qui,  lors- 
que les  défis  furent  le  pms  en  ufage»  s*aflbciérent  en- 
tre eux;;  faifoient  communion  de  biens  ;  choifircnt  un 
Bourg  pour  leur  defifenfe  commune»  ifc  convinrent  de 
ie  fucceder  mutuellement.  On  nomme  Ganerbinat 
la  totalité  dés  biens  mis  en  Communauté. 


»  ,         -      -♦ 
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irbinats:  Quelques  -  uçis  exiftent  ejDcoj'e, 
comme  le  Burggr»ve  dé  Rotenboui'g»  dfe 
Friedberg,  îje  Salzbourg;  &c.    .J  -i 

\  §.  ig.  Les  fimples^'Prîâces  loîil:  cïè  sîtripiei 
deux  fortes  ::  I)  ceux  quifq|<tiftveftîsid?u^  ^^"^^^^^^^ 
ne  Principauté.  IIJ)  les  Gadet^^antdes 
famille?  ducf^s  que  Princiéres>  qui  n  Qi?t 
*  aucun  territoire  propre ,  Sine  jouifleot    - 
que  d'un  appanage*.  Les  pr^mie^rs.  font 
prefque  tous  nouveaux,  c'eft  à  dire ,  éle»- 
vés  depuis  le  r^iie  de  Ferdîtoand  II.  in-  ^ 

clufivèmentii       On  les  appelle  fîmple*        .  ;^ 
Princes,  pàrceque  toutes  les  MaifonsiiâJtty 
ciennesfpntquaUfléesit^udB titre  de  Duc>        * ,} 
de  Landgrave  ^c«  Lesiuiçieunçs  M^ifons  ; 
font  difficulté  &  les  regarder  comme  leur^ 
égaux,  ainû  qu'on  1^  venra  au  chapitre 
à^  ladiétp.  ,    ' 

§•  19.  .Les  Çoi»fcep,JRri»rf«v  font  des     Des 
Comtes  que  TEmpereur  înveftît  de  leur  ^"^^' 

^^  ^  Princiers 

Comté  fous, le  titre  de  Princes,^).    Ils 

tîén- 

q)  V.  ftîr  leur  origine  Luiewigf  eommentifireTur 
la  bulle  d'or  part*  ^«^pag.  44..  Voy.  la  lifte  de  cette 
^ipéct  des  Comtts  chez  I^i^ngef^,  f^triariùs  itiujir a- 
tsêstom.  %t  pag.  70P-722.  Voy^ùirtout^érôfneÉber'' 
HarcU  ZJnckdc  Comitibus-Prihcipibus  vulgo  Gefi'ir- 
Açtç  Gr^ftn»  à  Stsasbourg  1708. 


V 
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^tiennent  un   rang  intermédiaire  entn 
les  Prîncps  &  les  stntres  Comtes. 

L'Empc-  §•  ^o.  L'Empereur  peut  feul  &  fan! 

*«M«f?Ml  le  Dcmfentement  des  Etats  de  T  Empire, 

gÇUt    9f>         ^  ,  ^ 

corder     âcooroer  la  dignité  de  Pripce  de  lEmpi- 

^^  ,      re:  m^s  cette  digni()é  ne  donne  à  ceW 

iqtii  eh  eft  ainÇ  révêtu,   aucun  droit  de 

féancie  ni  de  fuôrage  à  la  diète')  ;  EUe 

lie  lui  donne  qu'une  fimple  dignité  perfo 

•nélle.  - 

Forment-        §.  31.  Les  Prînces  qui  font  Etats  de 
collège?   l^Etnpire,  éïrment  le  fécond  collège  à  la 
;dféte.    Nous  éiï  parlerons  plus  ample- 
ivient  au  chapitre  de  la  diète. 
,  Broîti  »        §.  23.  Au  refte  les  Princes  répisiss 
jouiffcnt  'jouîflfent  communément  ^  tous  les  droits 
les  Prin- attachés  à  la  fuperiôrité  territoriale:  je 
dis  conununément  ;  paréeque  le  pouvoir 
r    '     dequelques  uns  eft  limité'  par  des  con- 
ventions paflfêes  avec  leurs  Etatsprovin- 
ciàux  K  ou  avec  leurs  fujèts.  •)  ' 

.    r)  V.  les  Conditions  reqûiffs  pour. éd:e admit  t«\ 

cCéte,  au  chap  ude  ce  livre.  1 

»)  Elles  font, partie  du  droit  public  particufacf-    | 


/   ^ 
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CHAP.  IV. 

"  -  « 

Des  Comtes  &  des  Barons. 

Les  Comtes  éjtoîent  dans  leur  origine,  origine 
des  juges  prépofés  à  de  petits  can* 
tons  de  Pays ,  (qui  per  vicos  &  pagorjus  du 
cebant.)  Ils  n'avoient  pas  toiis  un  pou- 
voir égal;  fon  étendue  dépendoit  des 
Ducs.  Ils  augmentèrent  &  s'appr opr î  ê- 
rent  ce  pouvoir  à  l'exemple  des  autres 

•  ^  I 

Etats  de  l'Empire,  en  profitant  des  trou- 
bles de  F  Allemagne. 

§.  a.  La  qualité  de  Comte  eft  au-   .^*,"/*« 
jourd'hiii  une  dignité  que  l'Empereur  ac- 
corde fuivant  fon  bon  plaifir  ;  de  forte 
que  Ton  peut  être  Comte  fans  poiféder 
aucune  Comté.  , 

$.  3.  Nous  diftinguons  deux  fortes      Deux 
de  Comtes:  les  Comtes  de  l'Empire,  qui  comtct. 
relèvent  immédiatement  de  l' Empereur 
&  de  l'Empire;  &  les  (impies Comtes  qui 

R  font 


••  i 
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»  .  .     — 

font  fujets  de  quelque  Kts^,'  &  ne  reW- 
vent  que  médiatement  4e  VEnxfSreJ^) 
Quel-       ^  §.  4.  Tous  les  Comtes  de  ï  Empire 
onrvok  ^'^^^  point  féance  à  la  diète  :  quelques 
à  la  die-  xins  n'ont  féance. qu'à  la  diète  des  cercks. 
très  non.  Les  Comtes  à  lîmples  brevet  -n*  ont  en- 
trée à  aucune  aflembléé  publique.    Ccpx 
qui  ont  féance  à  la  diète  de  TEmpire,  font 
'  divifés  en,  quatre  bancs  :    celui  de  Wet- 
teravie,,  de  Souabe,  de  ÏVanconie  &de 
^    Wejftphalie  ^).    Les  Comtes  de  chaque 
banc  n'ont  entre  eux  qu'une  voix,  (votM 
curialum)  de  forte  que  les  quatre  bancs 
ont  quatre  voix.    Les  Comtes  font  par- 
tie du  collège  des  Princes. 
Drpît  §.  5.  Les  Electeurs  &  les  Princes 

de  léga- 
tion,      ref ufoiep t  aiutrefois  aux  Comtes  de  TEid- 

pire  le  droit  de  légation:;     mais  ils  en 

jouiflent  au|ourd'hui^c). 

■      -  '"       ^  §.6. 

a)  On  les  appelle  Landfaffen. 

b)  Ils  n'ctoient  autrefois  jàXwï^és  qu'en  deux  bancs, 
celui  de  Wetteravie  ôc  celui  de  Souabe:   «nais  dcpuif 

^    '  ^       1643.  ils  font  divrfe's  en  quatre  bancs. 

c)"'V.  Kopp  de  infîgni  differentia  inter  Comités  4 
Nobilcs,  pag.  4pi.  ôc  Struve,  dans  fon  corps  d« droit 
p'ubl.  chap.  i.p^  §.  63.  ' 
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§.  6.  Il  y  a  dans  TEmpire  deux  for-     Des  Bâ- 
tes de  BaronSi^  les  lins  ont  voix  &  féance  ^"** 
parmi  les  Comtes  *^)  5  les  autres  îiç  Totit 
point. 

Le  mot  de  Baron  eft  un  titre  de  dî-  Origine 
gnité  qui  fuit  immédiatement  celle  de 
Comte.  Les  publiciftes  varient  tant  fur 
fon  origine  que  fur  fa  fignification  ^)  :  du 
tems  de  la  bulle  d'or  ceux  làétoîent  nom- 
mes  Barons,  qui poffédoient tm  bien  no- 
ble; ^voient  dès  arriéres -vaffaux,  & 
étoient  exemts  de  la  jurisdiâ:k>n  des  Com* 
tes  ^^:  on  les  nônimoit  alors  Seigmurs  ban* 
fier  et  s  y  Libres ^  Seigneurs  Hbris,^touJours  libres 
&"€.  (Banner  -  Herren ,  Freye,  fretfe  Herren  \al^ 
lezeit  Fr^ye,)  '     •    " 

§.  7.  .Ce  titr^;  alnfî  que  tous  les  au-      ^^^ 

^  ^  ^  .  ment  tous 

très,  s'obtient  à  la  chancellerie  impéria-  ce»  titres 

le,  moyennant  une  certaine  taxe;  ^^^s*^^^*^'^ 

il  ne  donne  alors  qu'une  lïmple  dignité  jourd'huî. 

perfonelle. 

R2  Etat 

d)  V.  le  récès  de  l'^Empire  de  1548.  §.  66, 

c)  V.  ladeâfus  Li/mnatiSy  dans  fon  droit  public  llv. 

4..   ch.  5.     PaulTVlatthieu  ff^ehnety  obfervBt.  pradt. 

édition  de  Schllter  pag.  135,     Pfeffinger  Vitriarvus 

illujlratus yioïti,  2. liv.T.  tit.  17, $.18.  n'otlc,  pag.727. 

f)  V.  Ludu/ig  fur  la  bulle  d'or,  part.  i.  p.  45* 


\         1 
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Etat 
du  Collège  des  Princes. 

« 

Princes  tccUjiaJHques. 
L'Archevêque  de  Saltzbourg. 
Le  Grand -Maitre  de  l'Ordre] 

L'Eyêque  de  Bamberg.  J 

L'Evêque  de  Wûrt^bourg.     ]  atimutU 
Li^Evêque  de  Wormhs.  Iporfejfua 

L'Evêque  d'Eichftâtc, 
lu'Eyêquede  Spire.. 
Li'Evêque  de  Strasbourg. 
L-Evêque  de  Cooftance. 
LEvêquè  d' Augsbourg. 
Li'Evêque  de  HildesheÎQi. 
L*Evêque  de  Paderbom. 
L'Eîvêque  de  FreyfingeOv 
L'Evêque  d^  Ratisbonne, 
L'Evêque  de  Paflau. 
L'Evêque  de  Trente. 

L'Evêque  de  Brixen.  1    , 

p  oUcfHent 
L'Evêque  de  Basle.   j 

L'Evêque  de  Liège 

L'Evêque  d'Osnabruçk. 

L*Evêqu« 
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V  ' 

\ 

LEvêque  de  Mûnfter  A  atterne  avec  Liège. 

L'Kvêque  de  Lubeck. 

LEvêque  de  Cur.  ^ 

L'Evêque  &  Abbé  Princier  de  Fuldé. 

L'Abbé  Princier  de  Kempten. 

Le  Prévôt  Princier  d'ÉUwangen, . 

Le  grand-Maître  de  l'Ordre  de  St  Jean. 

Le  Prévôt  Princier  de  Berchttolsgaden, 

L'Evêque  de  S^Ire,  à  caufe  de  la  Pré- 
vôté Prînciére  de  Weiffenbourg.      ' 

L'Archevêque  de  Trêves,  à  caufe  de 
la  Prévôté  Prînciére  de  Prinn. 

L'Abbé  Princier  de  Stable. 

L'Abbé  Princier  de  Corvey. 

r  , 

~  Princ9s  fScuHirs. 

L'Archi-Duc  d'Autriche. 

Le  Duc  de  Bqurgogne. 

Le  Duc  de  Bavière. 

Le  Duché  de  Magdebourg. 

La  Maîfon  Palatine -Lâutern.  ^ 

Celle  de  Simmeren.  ^ 

Celle  de  Neubourg. 

Le  Duché  deBrêmen.  ' 

La  Maifon  Palatine  des  Deux-ponts.     • 

Celle  de  Veldenz. 

R  3  Le 
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I 
K 

Le  Dac  de  Saxe  -  Cobourg.    1  '-y 

Celui  de  Saxe  -  Gotha. .  fidwmt  îa 

Celui  de  Saxe- Altenboùrg.   ^  ^ours  de 

Celui  dé  Saxe  T  Weimar. .      1   ^^'iberatU 

Celui  de  Saxe-Eifenactu       j 

Brandebourg  -  Onolzbach. 

Brandebour^g  -  Culmbach. 

Brunfwic  -  Zell. 

Brunfwic  -  Wolfenbûttei; 

Brunfwic  -  Ca^enberg. 

Brunfwic  GrubenhagQîi(.    ^ 

La  Principauté  de  Hklberftadfc.\ 

La  Poméranie  antérieure.      1 

La  Poméranie  citérieure. 

Verden. 

Mecklenbourg  -  Schwerin]    . 

Mecklenbourg  -  Guftrow» 

Wurtemberg. 

Bade -Bade. 

Bade  -  Durlach. 

Bade  -  Hochberg.   é 

Hefle  -  Darmftatt. 

Hefle-Caflel. 

Hollftein  -  Glûckftatt, 

Hollftein  -  Gottorp. 

.    Saxe 


Attiffunl 
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Saxe  -  Latienbourg. 
Principauté  de  Minden* 

Duc  deSavoye.]>  N'exerce  point  fon  fuffrage. 

Landgraviatde  Leuchtenberg.  ^  » 

Aniialt.        -        / 

La  Comté  Princiére  de  Henneberg. 

Principaijté  de  Schwerin. 

De  Camin, 

De  Ratzebourg. 

De  Hirfchfeld. 

Marggravîat   de   Nomeny. 

La  Comté  Princiére  de  Montbelliârd. 

Le  Duc  d'Aremberg, 


^ 
\ 


Nouveaux  -  Princes  introduits  dans  te  Collège. 

Hohen  .  Zolleren, 

LobkowitZé       '     ^ 

Salm, 

Dietrichftein. 

NaOàu  V  Hadamar  &  Siegen. 

NafTau  -  DUlenbourg ,  Siegen  &  Dietz. 

Auersperg. 

Oft-Frife 

Farftenberg 

_R  4  Schwarfe- 


\ 


>  Alternent. 
iberg.    j 
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Schwarteenberg.y   ^  ^ 
Lichtenftpin. 
Tpiir&  Taxis, 
Schwartzbourg. 

Prélats  &  Abtffes  du^bmc  de  Souahi. 
Salmahsweil. 
Weîngarten. 
Ochfenhaufen, 
Elchingen. 
Yrfée,  ^ 

Urfpérg. 
Roggenbourg* 
Mûnchenroth. 
Weifenau  ou  Minderau.  ' 
SchuiTenried. 
Marchthal. 
Petershaijlen. 
Wettenhaufen. 
Zwîefaltén. 
Gengenbach. 

Les  Abefles  Prînciéres  deXiindau  &  de 
^  Buchau  près  du  lae  de  Conftance. 
Les  Abefles  de  Heggebach,  de  Gutten- 
zell,  de  Rotenmtinfter  &  de  Baind. 
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Prélats  &  Abejfes  du  Ba^  d»  Bhin. 

Kayfersheim. 

La  Commanderie  de  l'Ordre  TeutoQique 
de  Coblence.  .^ 

Celle  d'Alf  ace  &  de  Bourgogne.  , 

L'E vêque  de  Spire,  comme  Prévôt  d' O- 
denheîm.  =  ^  , 

Werden  &  Helmftâdt. 

St  Ulric  &  Afra  d' Augsbom-g. 

St  George  d'Ifny. 

Corneli-Mt^nfter. 

L'Abbaye  noble  de  BruchfaaL 

Les  Abeffes  Prînciéres  d'Elïen,  de  Qued- 
linbourg,  de  Herfbrd,  de  Gèrnrode, 
de  Nider.Mûnfter  &  d'Ober-Miin- 
fter  de  Ratisbonne ,   de  Gander^eim. 

L'AbeiTe  de  Burfcheid. 

^  Bam  dis  Comtes  de  H^ettiraviê. 

Naflau  -  Saarbrûck. 

Naflau  -  Weilbourg. 

Hanau. 

Solms. 

Yfenbourg. 

StoUberg.  ; 

R  5  Wît- 


y 
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Witgehfteîn. 

Les  Wild  -  &  Rheîngraves; 
L'Eletfteur  de  Mayençe  à  çâufe  de  la  Sei- 
gneurie de  Kônigftein. 
Linange^' 
Mannsfeld       . 
Prince  de  Waldeck»' 
Reuffen  de  Plauen.  .^  , 

Hatzfeld  &  Gieicheni 
Schônbourg. 
"Ortenbourg. 
Wartenberg. 

Berne  des  CoîêUs  de  Souaii^ 
Fûrftenberg.  "^ 

Pe  Waldbourg. 
Oettingen. 
Montfort. 
ï^e  Prince  de  Sch wartzenberg  pour^  la 

Comté  de  Sultz. 
KÔnîgseck. 
Les  Comtes  de  la  Leyen  pour  la  Seigneu- 

rjiè  de  Gerolzeck.  . 

Fugger. 
Grafeneck. 

Hohen. 
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Hoheiîems. 

Rechberg  &  Pappenheim. 

Trautmannsdorf.  , 

Schlick. 

Ungnad ,  Comtes  de  WeîflenwolE 

Sintzendorf.  . 

Les  Barons  deFreyberg,  comhfie  poiTet 

feurs  de  la  Seigneurie  de  Juftingen  en 

Sonabe. 
Stadion. 
Traun.^  ' 
Waldftein. 


.V'  ^ 


•^   .•  re. 


Banc  des  Comtes  di  Franconie. 
Hohenlohe. 

Caftell.  N  •      ' 

Lôwenftein  -  Wertheim, 
Erbach.  ' 

Le  Prince  de  Sch wartzenberg  pour  la 

Seigneurie  de  Seîntzheîm. 
Noftitz  pour  la  Comté  de  Reineck. 
Wolfîtein. 
Shônborn  pour  Réichelsberg  &  Wiefend- 

heit. 
"Windifchgraetz. 

Rofen- 
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Rofenberg- 
Stahrenberg.    .  ^ 
Wurmbrand-     . 
Graevenitz. 
Ptdcker. 
Giech* 

Banc  des  Comte f  de  M^efyf halte. 

Le  Mar'ggrave  de  Brandebourg-Onoltz- 
bach  pour  la  Comté  de  Sayn  &  comme 
co  -  poflefletir  de  Sayn- Alten- Kir- 
chen.  *  I 

Le  Burggrave  de  Kircbberg  pour  Sayn- 
Hachenbourg. 

Le  Comte  de  Wied,  Comte  de  Wîed- 
runkel. 

Le  Landgrave  de  Hefle-Caflel  &  le  Com- 

te  de  la  Lippe  à  Bûckebourg,  pour  la 

Comté  de  Schaumbourg. 
Le  Roi  de  Dannemarek,  pour  les  Com^ 

tés  d'Oldenbourg '&  de  Delmenhorft. 
Le  Comte  de  la  Lippe. 
Les  Comtes  de  Bentheîm. 
L^Elefteur  de  Brunfwic  -  Lunebourg, 

pour  les  Comtés  de  Hoya,   Diepholt 

&  Spîegelberg, 

Les 
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Les  Comtes  de  iLôwehfteîn- Wertheîm 

pour  la  Comté  de  BimeboQrg. 
Le  Comte  de  Kaunitz,  pour  la  Comté 

de  Rittberg. 
Le  Prince  de  Waldeck»  pour  la  Comté 

de  Pirmont. 
Le  Comte  de  Gi^rnsEéld* 
Le  Comtç  d'AfpermoUt,  pour  la  Comté 

de  Rectum. 
Le  Prince  de  Salm ,  poui^la  Comté  d'An- 

holt. 
Le  Comte  de  Metternich-Beilfteinpoui' 

la  Comté  de  Winnebourg-Beilfteîn. 
I^e  Cohite  de  la  Lippe ,  .pour  la  ^Comté 

de  HolzapfeL  -       -    . 

Le  Copite  de  Manderfcheid  «^  Blàncken« 

heim.  .  > 

Le  Comte  de  Giech ,  pour  la  Seigneu^ 

riedeWitten. 

« 

Le  Comtç  de  Limbourg  -  Sty rum ,  pout 

la  Seigneurie  de  Gehmen. 
Le  Prince  de  Scliwartzenberg ,  pour  la 

Seigneurie  de  Gymborn-Neuftadt. 

Le  Baron  de  Quad,  pour  la  Seigneurie 

de  Wickerad. 

Le 


\ 
I 
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ilje  Cônotte  de  Berlèpfch,  pourla  Sei- 
gneurie de  Mylendonci;^ 

Le  Comte  de  NeOelrod,  pour  la  Comté 

^    de  Reichehfteîn. 

te  Comte  deiajy[arck  &  Schleiden. 

Le  Comte  de  Schserberg,  pour  la  Com- 
té de  KerpeUi-Lommertzheîm. 

La  Maifon  ^  Eleârorale  dé  Saxe ,  poorLi 
Comté  de  Bârby  -  Mûhlîûgeo. 

Le  Comte  deSaliii,  pour  la  Cotaté  de 
Reîferfcheid. 

Le  ComtedelaMarcfc&Scifleideii,  pour 
la  Seigneuiâede  Safieubduiig. 

Le. Comte  de  Webien,  pour  la  Seigneu- 
rie de  Bretzehheim-    .  . 

L'Eleétetir  àp  Brandebourg,  pour  la 
Comté  de  Rheinftein, 

U  Elefteur  dq  Brunfwic  *  Lu^tiebour]^ 
pour  la  Comté  de  Hallermund. 

Le  Roi  de  Pruff&.priHnd  devoir  are  adfmspm 
la  Comté  de  JJngen.  ^ 


CHAP*  V* 


N 


CHAP.     V.      ^ 

Des  tailles  Impériales, 

/ 

t 

ouS  appelions  Villes  impériales  cel-    Difinî- 

tioiu 

les.  qui  relèvent  immédiatement  de 
FEmpire  ;  qui  jouiflent  de  la  fupériorité 
territorîaie,  &  qui  ont  voix  &  féançe  à 
la  diète  de  V  Empire.  Les  autres  font 
mttnicipales ,  c'eft  à  dire,  immédiate- 
ment foumifes  à  des  Etats  de  l'Empire,  ^J 

§.  a.  L'on  fçait  qu'il  n'y  avoit  aucu- ^Origine 
ne  Villô  dans  Taiicienne  Germanie,  ^)  le,. 
Charlemagne,     après  Tavoir  conquife^     v 
commença  à  en  bâtir,      Henri  Toifeleur 
fuivit  fon  exemple  pour  donner  des.  re- 
traites  aux  habitans  de  la  campagne  con«    . 

tre 

a)  Il  ii*y  a  en  Allemagne  auciinç  Villç,'  inîxte,  ainô 
que  plufieun  Auteurs  le  prétendent;  car  û  une  Ville 
e(l  immédiatement  foumife  à  l'Empereur  d^  à  l'Empi- 
re, elle  eft  Ville  libre;  fi  au  contraire  elle  eft  foumi- 
fe à  un  Etat,   elle  eft'Ville  municipale,   tels.amplef 

que  puiflent  être  fes  privilèges  âc  fes  immunités.  ,        ' 

b)  Tacite  de  moribus  Germanorum  cl>.  i6,  NuU 
/as  Germçtnorutn  poputis  urbes  habitarijatis  notum 


\ 


N. 
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ibre  les  incurfîens  des  BÇuiis.  *)    INbism- 

cune  de  ces  Villes  tie^jôuifibit  encore  de 

V immédiat  et  Si  ni(|es  dfoîts  régaliens;'')  ce 

n'a  été  qu'en  achetant  leur  liberté  de  leurs 

Seigneurs  terrîtoriatix,  ou  en  l'obtenant 

des  Empereurs ,  ou  enfin  en  Pufurpant, 

que  plufleurs  devinrent  immédiates:  & 

c'eft  principalement  en  fe  liguant  ^)  en- 

tre  elles,   pendant  le  grand  interrègne, 

contre  les  entreprifès  des  Grands,  &eii 

les 


e>  IPStickindf  dans  frs  znnAes  Uv,  u  f^'  ^3f 

Siegebert  de  Gembtouirs  à  l'an  ^zj.  &  parmi  les  mo- 
dernes,. CoArmg*  de  Vrbibus  Germaniae  à.  Er^' 
maHn  de  incrcmentii  Urbjî^ii»  geniiamcanini« 

d)  Ainfi  il  eft  faux  que  les  ftatues  Rolandincs aient 
été  érigées  du  tems  de  Charlemagn'e  pour  preuve  k 
iWmédiateté  à,  des  rctgaliens.  Ces  âatues,  qui  ^^ 
commencèrent  à  être  en  ufage  que  vers  le  lie  Siècle» 
(^CokrtMg  de  urbibus.  germanix,  thés.  72.)  é  qui  ne- 
xiftoient  presque  qu'en  Saxe,  ne  (îgnifioient  que^< 
pouvoir  de  juger  le  civil  &  le  criminel,  accorde  ptf 
l'Empereur:  (v.  GrypAia»rfer  de  WçichbiWis  to"*' 
CÎ8  ch.  7i.)'eft  c'eft  par  cette  ^aifon  que  ces  ftatue* 
étotent  ^^j^cilécs  RUgen-Land- Seulen  9  dumotrfi- 
gêUy  qui  veut  dire  juger.  Ce  n'a  été  que  par  ^^^' 
ruption  qu'on  les  a  appellées  Rolapd-Saulenip^^ 
es  de  Roland. 

e)  De  là  l'union  du  Rhin  conclue  entre  elles,  Axx 
Leibnitz  ih  prodrotno  çodicis  diplomatici^  tom*  ^ 


/ 


'M 


I 

àêttaiSkntjle  pùuvotr  dés  Jtiges  ImpérU 
axik^0scfas>«  Vâgte/)  qm^èUes  pofèrent 

itô^Vràis-  :£imdëiQènis  àe  Jbtur  liberté ,  ^e 

*  ^. 

Irar^^pouvrai^  ^     de    lewr  participa* 
tktfi     ira      gouviemêrDeiit    d' Allema- 
guô.      Le;  traité  de  Weftphaiie  leur  ^ 
confirme  4!oi»leois  drdtsen  ces  termes  : 
^Les  villes  iitares  de  Ti^npire  auront,/ 
^alnfi  que  les  autres  Etats  de  T  Empire, 
^  voix  déciftve  tant  aux  dlét^  tinîverfel- 
^les  que  particulière:  "&  elles  jottîroîit  : 
„  en  leur  entier  Jies^  régaliens ,  péages^ 
«fevenus  annuels,   l&ert^^  privilèges 
:.>*'..  '      \  '*  i>ue^ 

pereur ,  particulièrement  pour  exercer  la  jiirifdiâioa 
criminelle.  (V.  Heider  vùu  den  aîten  Reichs^  Fog- 
fryw»;  pâg/^^-'^k^^Ja;) M&^pouf  .prtWflr  aux  afieto* 
blcei,  (V.  Urâ^iUS^<htoniquc4c  Paslç  liv.  A.  ch*  ii. 
pag,  p.jf  Une  faiil  point  les confbndi^e avec  le%  Avoués 
de$  ViUts  cFiUiihumen^l^huix^mdSAirm-JIerrm); 
Ceux-ci  n'avoient  d'aiiire  devoir  que  de  protéger^  le«. 
Villes  contre  Iw  crttrtpi'ifës  que  ies  Seigneurs  faifoient  ^ 
fiir  teurv  dfPif i  |?€ii^t  tqpc  lédroit  «Anuaire  ctott 
en  ufagc  t  &  particulièrement  pendant  le, grand  inter- 
règne; après  lequel  la  plupart  des  Villes  s'en  libère- 
rent,  foit  à  prix  tfarçent,  foit  autrement:  quelques 
unes  les  ont  conferv^.  ^  V.  le  glolfeire  de  Du  frijue 
Ml  itidt  Aévûcat^\  Ifaûc  Petfet  de  advocatis  libc- 
rarum  civitatutti,  littperialiuftf  ciretlU  Ftancottid,  a 
Àîtorf.  i7%té     -  -^ *        i 

S 
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i^deconfifei^n»  deoalkâreÀ^  tout 
«ce  qui  en  déptffid;  aiofi  qœ  -teos  les 
A  droits  qu'elles  Mirontlégitimeroentobte- 
^nus  de  r£ft^reuir,  on  acquis  tfiar  ou 
^IpUgU&gearant.les  troubles  prefi^is; 
^vec  juiisdiâuon  <^ield)BmLqiie  dœs  leurs 
^œiurs&daBskttrterrstolm.s^)',  . 
^'î^  '■/.$•  3*  Cet;  article  conirme  donc  aux 
tké\et''  Villes  libîfes  de  TJ^pirie»  toutes,  les  par- 


'^^^"•If'tiesde  la  fupériodté  territoriale,  &  le 
tatfl  de    droit  de  Téattoejâc  de  fùi&age .  aux  diètes 
^'^P^'^-dellEtopire:  cfeft  doncfan«  aucune  rai- 
Ion  que  ^uçl^u^  «itçurs  leur  refuient 
lu  fupériorité  territoriale ,  &  la  qualité 
t  d^Etats  de  VEmptre,,  qualité  qu'elles  ob- 
tinrent dès  15^.  *) 
Forment         x  ^^  Ges^VUles  forment  le  troifiè- 

le  3C,  coi-  •* 

lège.       me  collège  à  li  diète.    Elles  font  divifS- 

vifés  en  ®^  ^^  dexDs.  bancs/>  celui  du  Rhin,  &  cc- 

^««       lui  de  Souabe.    Chaque  Y ille  a  un  fuffira* 

ge  particulier.    !BUes  n%Ht  à  la  diète  que 

■     ;  I  des 

g)  Art.  «.  f  4»î  ft.iriitc  4c  Munfter  j.  <^, 
-  h).  V.  Lehmann^  Chronique  de  S^ire  Iky.  4.  eh»  4. 
^         *.i>  Ceû  d^f  »|i«  1474»  qu'elles  font  ainfî  di^éei,  f. 
i^/tfii0«it  7  chronique  de  Spire  iiv«  <F«  ch«  Mi* 

r'. 


I 
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des  Députés  ;  au  lien  que  les  afiires  Etats 
y  ont  4es  Envoyez^ 

§.  5.  Les  Villes  ont  à  leur  tête  un  Gouvcr- 
Sénat,  (appelle  MagîftratJ,  dont  les  mem-  Ï^J^cs 
bres  font  tirés ,  foît  du  corps  de  la  bour* 
geoifie ,  foit  du  corps  des  Nobles  ou  Pa- 
triciens,, ou  de  tous  les  deux  ;  ce  qui  les 
rapproche  plu$  ou  moins  d'  une  eipece 
de  gouvernement  Arîftocraticfue  ou  Dé- 
mocratique.   Chaque  Ville  peut  changer 
cette  forme  ;  jpourvû  que  ce  changement 
ne  foit  point  contraire  aux  loix  de  TEm-    ' 
pb:e*  •  ; 

s  §.  6.  Les  Villes  Se  la  Nbblèfle  im-  Difputc 
médiate  fe  difputent  depuis  longtems  la  gncc' en- 
préféance  :  le  traité  jie  Weftphalie  avoit  *«*  *«».  ' 

'^  »         •  ^  Villes  & 

pris  un  fagp  parti,  en  lafaiiant  dépen-ies  no- 
dre  de  la  poiTeflîon  :  mais  cette  décifion  ^^^^^ 
n'  afToupit  point  le  différend ,   parceque 
tant  les  Villes  que  les  Nobles  croïoient 
avoir  la  poileilion  pour  eux.  ^) 

Sa  $•  ?•      ' 

1)  V.  Meyern ,  aôes  ctc  la  paix  de  Weftphalie,  tom* 
3*  P*  ^9-  jusqu'à  9^u  d^  Londorp.  tom.  6.  pag.  io8* 


mim 


W^^^^'-'-^^ 


/  i^6  Lw.  ÙlVhap  P". 

Dci  Vil-         §•  7-  On  trètrve  aulïi  en  Allemagne 

lages  ini< 
mcdiats. 


*®^,^!*"*"  quelques  village?  qui  relèvent  întaiédia- 


tementde  l'Empereur  &  de  T Empire, 
La  plupart  font  fous  la  prçteftion  de  quel- 
que Etat  de  l'Empire  ;  mais  ils  ne  font 
pas  poui*  cela  fournis  à  leur  jurisdiftioD. 


1       f 
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1^ 

des  Villes  Impériales. 

'Sont  xiù  Shin, 

Coldgîife ,    Aiic  -  la  -  Chapelle  /    Luk, 

--  Worœbs,  Spire,  Francfort  fur  leMsin 

Goslar,  Brêmen,  Mûhlhaufen,  Nori- 

hatrfen  ;  Bortoulid  ^  Friedberg,  Wetz- 

lar,  Gelnhaufen,  Hambourg. 

Sanc  dt  SowAe. 
ïtatisbûnnc,  Augsbourg,  Nuremberg. 
Ulhi.'Eslîngen,  Rétitlingen,  Nijrii- 
ïingen ,  Rotenbôui^  fur  le  Tauber, 
Schwâbîfch-Hall,  Rotweil,  Ueber- 
lingen  ;-  Heilbrbhit,  SchwSBIffcb-G^' 
mûncl.-Memrriiriéen.  Lindau,  Diinc- 
kelsbtUil,    Biberach,    Hâvensbow?. 

.  Schweinfurt,  Keiliptea ,.  Windsheiœ. 

•    Kauf- 
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PfuUendorf,»  Offeiibourg^  I^eutkir^ 
chç^,  Wimpfen»  Wéiflènbpi^rg  danç 
le  Nordgai}»  Gij&ngen,-  Qeii|geBba.civ 
Zell  an  Haaunersb^h  /  SuchlioriT, 
A^en,  Bucbau,  Boptingea.' 


?^gap,'     .  ■ N>> 


CHAP.  yi. 

jD«  /a  J^obleffe  immédiate. 

La  Noblefle  immédiate  e&  un  corps  de  ^^^nltU 
Nobles,  qui  oat  pour  chef  inimé*     \'  y 
diat  l'Empereur  &  l'Empire^    Elle  n'e-  ^''^^"^• 
xifboit  point  encore  ni  fou^de^  Empe» 
reursCarlovingienSi  ni  fous  leiS  Empe- 
reurs Saxons  ;  il.  n*y  avoit  ^iojrs  de  no»* 
blés  que  ceux  qui^  par  leurs  charges^ 
avoient  droit  d'aiidûer  &  de  délibérer  aux 
AiXemiblées  de  l'Empire,  com;Tip  l^Ducs, 
les  Marggràves,  les  Comtes,  connus  au-     - 
jourd'hiii  fous  le  çpçu  de  Noblefle  Supé- 
rieure*    Le  r^e  des  habitant  de  ï  AUe* 
niagnç  étoit  <livifé  en  homn^es  libres  & 

S  3  en 
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en  Serfs.  Quelques  uns  d'entre  ccux| 
qui  coœpofbient  la  première  claflê,  com- 
menodrent  infenfiblemenlr  à  fe  lîSparer 
des  autres  j  en  accejptant  des  emplois 
militaires  ou  dvils  :  Ceux  qui  lervîrent 
dans  la  Cavallerie  obtinrent  le  nom  de 

&  ceux  qui  occupoient  des  emplois  ci- 
vils, étoient  appelles  Miniftériaux  (Uinijih 

riales)  :   Mais  les  uns  &  les  autres  de- 

« 

meurérent  foumis  au  pouvoir  dès  Ducs. 
&  n*étoîent  aucunement  puiflans  p^r 
leurs  poileffions  i  Ils  les  augmentèrent 
fous  TEmpereur  PhlHpe ,  Duc  de  Soua- 
be ,  qui  preflé  par  des  befoins  d*  argent, 
en  obtint  en  engageant  la  plus  grande 
^airtîe  de  ifes  domaines  fitués  en  Soua- 
be  ^) .  L'extinftion  ménie  des  Ducs  de 
Souabe,  ainii  que  celle  des  I>iics  de 
Franconie,  délivra  pour  jamais  ces  Che- 
valiers &  ces  Miniftériaux  du  pouvoir 

des 

a)  V.  Antoine  Maihien  de  nôbilitate  Kv*4.  ch.i: 
|u  95d.  d  Aiiv.  Henry  Spelméfn^  difiereation^ 
milite^  parmi  Tes  auvres  pofthunf es  ^  pag.  172. 

b)  Conrad  étUrfpirg  pag.jti. , 


De  kl^€^]fé  hnmMiti.  2^9 

des  Ducs  :  aii3di<;*eft  là^lai^vëritabW  épo- 
que de  lemr  immédmteèé  ;  'elle  fut  2&^j 
mie  par  les  deferidras  ^uéxaufa  leNgiW)4 
interrègne  :  e'eft  depilis  ce  ieins  là  qu« 
la  Nôblèifo  :inimédiiftte  '  exifte  vérit^^ 
ment  ;  quoique  <|aélques  auteurs  prétend- 
dent  qu'elle  n'aeû  le  titrcHÏe  Noble jqu'an 
quinzième^  (iécle^  ^'    , 

f.  2.  Céci^  détrait  Képin^k>ii  de  quel- 
ques pufaiicîflefil  qui  fii^utiennétit*,  que  la 
Nobléifè  imàiédiate^  avôit/ dès  les  pre* 
miers  tems  de  TEmpire  le  Tdrolt  d'ailifter 
&  de^deUbérer  aux  diètes ^  &de  concou» 
rir  aux  éleâioiis  des  Eoipereur^s.  Il  eft 
vrai  qu'en  1686.  la  Nokiefle  «umédiate  Ib 
fervit  de  œ  moyen  pour  obtenir  trois 
fufiragesà  la^diéte;  mfûs  les  Princes  & 
les  Villes  sloiiipofiBrent  à  leur  réception  ; 
de  fa$on  ^ué  leur  .démande  fut  fans  fuc- 
cè^msQgré  là. bonne  volonté  de  TEm-  \ 
perêur  &  de  TEledeur  de  Mayence^)* 
Ainfi  Ton  hepeut  point  dire  que  les  No- 
blés  immédiats  fotent  Etats  de  Y  Empire. 

S  4  $*  3* 

c)  Kranzim  Hv,  3.  ch.  n. 

d)  y.  Les  aâes  àisi  Lûndorp  iom.  13.  ch.  23. 


/  N 


Nobieffc .      ,  ç.  S,  Iiy  aj^Ac  mk^Aik^m^M  deux 

fort^dq*  NdUeiXbi  ritnUsédiatedQiit  noiis 

parlons' id,  &^  ia  aîMkté:  ceux  qui 

^ompofeht  la\d6ntiëre  ei^'ece  ^nt  fujets 

/éA  ctnejlqae  JStat  de  r  Empire  i  dont  ils 

font  vaflanx  &  jufticiâfaiesi/ 

Dirifé»  '        f  •  4^  Iba  Nobleflfe  iininëdiitfce  eft  di- 

«1  troif  vifée  en  trois  cercles:  celui  de  Frtnco- 

cercles 

nie»  celui  de  Sôijâfae  étfi êgkii  dia  Rhin: 
Xie  cerdeFranconiqme;efblbaâ*dîiriféen 

.  fixdiftriâ»  ;  rOdenwaid'i  isâtèigerwald, 
<iebîi^  (tes  raànts);  PAitoiufali  Pan- 
'  nach  &  Danh  s  le  pays:  ea jtréjiBi  Rhiene  & 
laWerra.  CelùideSoiidoeiQftfous-iiivi- 
^ifé  en  cinq  qimtmrsi::  celui  d'^entre  le 
Danube ,  itUei?  Scja^Lech;  te  Hè^w|& 
TAIgowi  rOitenaoi  &iiiEaKêt  noire;  le 
. .    Koch^*gow}  te  Kratoli^^v    Colui  ài 
Rhin  comprend  trcna  tUftriâs  :  le  Gow 
&  Was^dw;  la  Wefcfeeràvte,  te  Wefter- 
Avald,  te  Hdmrich  &  te  Rhetegcrur;  lebas 
Rhin ,  te  Hundsruck  &  l'Eberswald. 
Dîrcftoi-         §.  5.  Ces  trois  cendeso^un  direc- 
'^:      ;  toîre  commun  >  qu'ils   exercent   alter- 
nativement tous  les  trois  ans/    Chaque 

cercle 


lAtà  NoUèffi  hnmdâate.     .     sgt 

cercle  a  en  outre  mi  Cvoktàmey  des  Cen*-^  ?".  ^^ 
feiilerâi  un  SindiCy  qw  j¥igent  en  pre*  ConfetU  . 
iiîiére  ipftance  les  Nobles  .&  les^fi^s  ^^^^jf  m' 
de  leur  cercle.    Les  «ppelit  de  leurs  }u-  i\  prc-^ 
%etrïBns  refiprtiflent  au  Con&il  aulîquê  g^^^/'  . 
ou  Â  la  CliaraWe  impériale.    Il  fiiut  ei&- 
cepter  les  dUl^rends  qui  regardent  des  ^j^"^^*^ 
fiéfsTelevans  d'un  Ktàt de  l'Empire;  car  dtlc, 
alors  les  poffefleui^  foi^t  obligés  de  fe 
.pQisrroîr'  par  devant  la  Cour  féodale  du 
;fiesignei3ir  direâ.  0  ' 

blefik  mttàéàiMQ  pour  fesciaufes  criminel- ^^j^ç^^^^  ■ 

le^:,  il  n*eft  point  encore  décidé  à  qui  il 

appartient:  Onrdiftinigue  deux  cas:  ou 

-un.  Nohle  adélinquéfur  le  territoire  d'un 

.Sfcat  de  TEmpire ,  ou  fur  iesproprester^ 

res  :  dans  le  dernier  cas ,  le  4i^oit  de  fUr 

ger  ^^qmrttent  àrËînperebr.;   Majsdans 

Le.premîer.,  leJBeigneurterritoral  le  rer 

clam^efuivantTauoœe:  hrwmin  loco  del\- 

JB^Z  le  délit  faifU  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  été 

commis.  La  NobleiTe  immédiate  au  çon- 

-   S  5  traire 

e)  V.  Burgermeifier  9    thefaiiiruis  jurU  «qucftrk, 
part.  1.  pay,  729. 4:  inMeieks-JFIma  pan.  9*  «fa,  31» 


\ 


tg»  £âv.  m.  Ch^.  VI. 

traire,  ne  vefiit  reconnoitre  ponrfenjuge 
que  le  Confeil  Auliqùe ,  fiir  le  fopdemeot 
que  celui  qui  eft  exempt  quant  à  1k  per- 
fonne,  reftaufIipourfes4^1ks.  Cette 
importante  queftion  n'eft  point  encore 
décidée  ;  &  c*  eft  inutilement  qu'  on  y  a 
pet^lors  de  Téleâion  de  rEfitpereur 

Charles  VIL  0 
Affem-         $«  7.  La  NoUeflë  inmiédtfte  peot 

culaircs.'  tenir  de$  aJlemblées  générales,  Çgi 


rHtertiehe  Tâgé),  ou  particulières:  dao5 
celles-là  les  trois  cercles  i^'aflemblent 
Les  particulières  font  de  trois  efpeces: 
la  première,  quand  les  Nobles  du  même 
cercle  s'aflbmblent  ;  on  le$  appelle  diètes 
circulaires  :  la  féconde ,  quand  les  No- 
1>les  d\m  feul  canton  s'aflfemblent;  on 
les  appelle  diètes  loches  : -ia^  troîfiénie 
enfin  >  quand  les*  Doutés  des  troi^'  cer- 
cles is'afTemblerit^  ou  une  partie  d'eux; 

on  les  appelle  diètes  de  dèpufeation.   Le 

droit 

f  )  V. .  fur  cette  queftion  Li  Baron  de  lincker^ 
dans  Cbn  traité  de  libertate  ftatuum  imperii»  Tcâ.  %* 
.^.  6.     Mêjfir^  Londorp  continué  tott*  3.  à  l'an  161L 
Burgevmeijiery  cod.  diplom.  pag.  713.  d^  fuiv. 


De  ta  Noblejfe  itmAHate.         ag) 

droit  de  convoquer  appartient  au  Dii?ec-* 
tèur  &  aux  Capitaines.         -     . 


§.  g.  La  Nobleflfe  imiuiédîate  jouît  de  Droit  de 
plulieurs  droit  :  I^  elle  a  le  droit  de  lé-        ^°* 
gation,  foit  pour  tout  le  corps  en  gêné- 
rai ,  foit  pour  chaque  cef  cle  ep  particu- 
lier :  les  perfonnes  qu'elle  chaire  de  îes 
plein-pouvoirs  font  appelles  jJbgeordfHtifi) 

IL)  La  jurisdiAion  eccléfiaftique  luîjur&dîc- 
eft  confirmée  par  le  traité  dt)snabruck^)  d^JJ^^l} 
en  ces  tertoes:  ;,lâ  Nobleffe  libre  &  im-^"^- 
„  médîaite  de  TEmpire ,  &  tous  &  un  cha- 
„  cun  de  fes  inembres,  aînlï  que  leurs  fu- 
I,  jets  &  biens  féodaux  &  allodiaux,  (  à 
„  moins  que  pour  ratfoA  de  quelques  biens» 
„  ou  à  caufe  du  territoire  &  domicile^  ils 
„ne  fuient  affujettis  à  quelques  autres 
;; Etats)  auront  en  vertu  de  la  paix  dte 
^religion,  Scdelaprefénteconvention^  le 

■ 

„mémç  pouvoir  que  les  Eleâeurs,  Prin- 


ç)  V*  là  capital.  Art  23.  §.  2.  Et  Kulpifius  de  Je- 
gatiotie  flatuum  iœperîl,  ch.  9«  6.  2.  pg;  638. 

h>  Art.  5.  $•  28.  ajout.  HinmgeSf  dans  fes  médita- 
tions fur  le  traité  de  Weftpiialie,  à  cet  article  «  âc 
Matferfh  aâçsdela  pidx  de  WeSphalie  lîv.  23«;$.,  i^* 


I  I 
I 


««4     V  i4v^mch.vL 


) 


nC^  S^  Stats».  ^r  1^  droits  conoernatit 

,   ,9  là  religion»  &  les  bénéfices  y  attaebés:, 

ainti  l'on  peut  voir  à  cet  égard  le  cL  3.da  L5. 

Droit  de  Ul)  JSUe  a^ie  droit  d'mpaferfesfo. 
jots  (autrement  appiellé  droU4p  coittSi.) 
Elles  Ips  imjpofe  (bit  poor  l^s  b^oin^  de 
rEiiipire,  fojit  ppurfes  bçfoinsperfohels. 
Depuis  qu0  la  Noble0e  immédiate  a 
cefTé  de  rendre  à  la  guerre  des  fearvices 
perfonnels  «  elle  foiurnit  «ox  dépeiifes  de 
l'Empire  en  argent;  mais  ce  n'eft  qu'à  ti- 

Don  gra.  ^^  ^^  dongratuit ,  appelle /«A/î*ii«i  dmi- 
tativum  :  ^  ^-a  Ncèleffe  le  paya  pour  la  prc- 
iraéi:e  fois  àFréderic  ÏIL  Etl^yant  re- 
fufé  (149$  J  à  MaximiUen  L  elle  ok^tint  le 

4roft  de  le  répartjHlu*  fes  ûijets  0  :  Ceft 
depuis;  ce  tems  qu*eile  le  paye  régpdiére- 
nient  f^r  les  réqu^tioas  de  l'Empereur, 
eu  obtenant  chaque  fois  Tafillraacije,  par 
dès  lettres  reverfales ,  que  cela  ne  nuira 

point  à  fon  exemtion  ni  à  fa  liberté.') 

La 

i)  V.  la  ddTus  ffean  DcruidKœklery  de (wm  Apro- 
greiTii  fubfidii  charitativi  nobilitatis  immed,  Aleorf  172!' 
V.  aiifB  la  note  fui  vante. 

k)  L'Empereur Lcopolddéfcnditen^i#g|.défouib^> 
re  à  ces  cûiïeâes  aucuns  biens  immédiats,  qui  y  a  voient 


De  la  Nohléfe  imti^aidiatt.        iSf 

La  jNobleffe  imiji^diàté  a  eh  Wtnè  Droit  de 
lieu  le  droifc  de  retrait  (^lA/ft««f/-frM#:)   '"""* 
par  ce  droit  les  plus  proches  AghâtS  ou.      • 
Cognats,  du  vendeur  ^  à  leitf  défiât  cha- 
que membre  de  fon  diftirift,   &  enfin  le 
corps  enfiei*  de  la  Nôbleffe;  pèùv^rit  t-è- 
tirer  un^en  immèdht  ou  des  droits  en 
dépendans,  vendue  à  uri  étranger quelcon-    ,'■  .' 
que,  Cedroîtlulaëtéiaccdrdéetti624\par 
Ferdinand  II.  llaétécorifirlnéparPerdi- 
nana^IIL(i653)&  par  Léopdld(i688)^ûî  pi^o- 
rogea  la  faculté  du  retrait  df  un  an  àtrois.^) 

§. .  9.  Quant  au  drort  dé  fe  faîrê jilgei*       Droit 
par  des  Auftregues^  un  Noble  Immédiat 
peut  Texercer,  Idrsqu*  il  éft  traduit  en 
juftice  par  un  autre  fûjet  immédiat®) 

€;  io;  Chaque  c€rcîeâ  ehcoredes  pri-     ^^^^^^ 

'  particu* 

vilégés  &  de*  ùfagès  particuliers  ;  mais  jicrs. 
dont  le  détail  par Oït  êtt*e  étranger  à  notre 

.  -    '  objet 

été  affujettis  ju^u^tor*  i  V.  Bunrgetmeifter  dans  foa 
code  diptoiuat.  de  la  NobieflTe  immédiate.  pag«  2^7* 
Lunig  ThefèurU8  jurit  coroitum  page  75a*  lîS- 

i)  Ce  droit  lui  a  été  confirmé  par  le  Confeil  aulî- 
que  le  ao  May  16%^  V.Lohdorp  tom.  12  aâorum  piu 
biic.  pag.  53.  V.  aufli  BurgermeiJIer  ibid<  pag.  326. 
&  Loi$danp  tom*  14..  ch.  17». 

m)  V.  Tordûn.  delà  chambre  impériale  de  Pan  i^it. 
tit.  33.  àe  iJ55*  tit.  3.  4*  5^ 


d'Auftre- 
guei, 


A 


<^, 


a<6  Im.  lit.  Ckap.  VI.  I^t  la  Nobkffe  &t. 

6i)jet.  Ceux  qiii  veulent  s 'en  mfbruire. 
peuvent  c<MiiulterLîff»ii^fi/  dans  fon  droit 
pubUc.  **) 

.    '  §.  n.  Au  furplus  tous  les  droits  & 
privilèges  de  la  noblefle  immédiate,  tant 
générau?^  que  particuliers,  font  confir- 
més par  la  capitulation  de  rEmp|reur.') 
N'a    ;     §.  13.  La  Noblefle,  ainiî  que  l'on 
"  droit  àe  Vient  de  le  voir,  jouit  de  la  plus  grande 
fupério^  partie  des  droits  de  Tupériçrité:  néan- 
tonale,  "moins  on  ne  peut  pas  dire  abfolument 
qu'elle  ait  la  flipériorité  territoriale  :  P)  les 
parties  qu'elle  en  pofTede ,  ne  lyi  appar- 
tiennent qu'à  titre  de  privilège  oij  de  con- 
vention.    Ilrefultçdelàunpointdedroic 
eJQentiel,  qui  eft,  que  tout  Noble  immédiat 

c  qui  prétend  un  droit  «  doit  prouver  qu'il 

lui  appartient;  parceque fans  cela  la  pi^ 
fomption  eft  en  faveur  de  la  liberté  :  au  lieii 
que  celui  qui  jouit  de  lafupériorité  tcrrito- 
.riale,  eft  cenfé  jouir  de  toutes  les  parties 
qui  là  compofent,  jusqu'à  ce  que  celui  qui 
prétend  l'exemption,  en  ait  fait  la  preuve. 

n)  liv.  6. 
o)  Art.  !.$.$• 

p)  V.  iMnig  continuiit.  4.'  pag,  I06*    LudolfP 
camêrale  p8S«  sg*  &  fuîy.  ^  ^, 


I 
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tîH  A  PI  t  R  E    I. 

De  ia  JPiéte  de  i£,mpire. 


} 


a  nature  du  gouvernement  de  1*  Al- ,  Origine» 
iemagne  exigeoit  à^e  ioxxs  tems  deâ 
Afiemblées  publiques,  où  TEmpereur  & 
les  Princes  de  l'Empire  délibéraflent  fur 
les  affaires  d'état.  Ces  affemblées,  con* 
nues  fous  le  nom  de  Comices,  ou  DiéUs  » 
étoîent  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Celles-là  fe  tenoient  régulièrement,  deux 
fois  par  an  *) .  Celles  -  ci  étoient  convo- 
quées fui  vant  que  les  Empereurs  leju- 

geoiej(it 

wT)  V.âdl/ltfâri?»  appendii^  aéteniu  veeevàmadciipl»; 
Milarla»  nombre  16.  27. 3»;  ât  tom*  i,  pag^  4^14  jfiTîiiir* 
ni/sr,  Epit^  14%  sa  procerci  Germanie  pro  înflitutio* 
ne  Caroli  magni  $•  ^9.  ,,  ConAietiido  antem  tune 
y  temporis  talit  erat,  nt  n^n  fopius^  fed  bis  in  anno 
jplncH^  duo  habertntur*  ^       >  •  '*'  '• 

s 


\ 


fl8S  Lm.  ly.Ckap.  1. 

t 

Tutilité  publique  rexigeoient      ^ 

Gutre  ces  K^&n^if  ou  Ùihi^,  les  Em* 
pereurs  tendent  des  Cours,  («•rirffw- 
Hpum)  pour  célébrer  des  fêtes  publiques. 
Tous  les  Princes  y  naroifiJbâeHi:  avec 
éclat  '  &  avec  pompe.  Comme  les  diètes 
devinrent  pem  îà  peu-  plus  vàrfes^^),  ks 
Empereurs  commancèrent  à .  teiiir  de^ 
Cours  plus  fréquemment  j.  Ton  ne  s' y 
bôrnoit  point  aux  cérémonies  qui  cano 

■  '  I 

térîfoient  les  Cours  précédentes  ;  flfâi^ 
dri  y  délibéroit  fur  toutes  fortes  d'afÊires 
fur  celles  principalement  qui  regàrdoient 
des  Princes.  C'eft  dç  ces  Cours  que  les 
diètes  de  T  Empire,  qui  font  encore  en 
ûfage  aujourd'hui,  tirent  leur  véritable 
origine  *).  La  forme  de  ces  diètes  a  fouf- 
'     '       '  feit 


b)  Ler  anciennes  die^ei  commencèrent  à  ixcm^ 
ibu9  Henri  IV.  Voy.  Rahlmann^  dans  foU  traité  in* 
tttttit:  Nachrichi  von  dtn  Rekhs-txgtn»  pag*  9^* 

c)  C'eft  en  adoptant»  âr  en  Ibutenant  cette  origi"^ 
vraye»  qu'avant  le  traita  de  WcAphalie,  ict  Etats  d( 
Touhirent  feint  accorder  auxvillrt  im^ieriaks»  )^^^^ 
de  feanct  4c  et  fiifirage  à  hi  diète  quVlIct  prétcndoititf 
comme  une  fljite  du  droit  que  le  Peupla  avait  afick»- 


De  la  Sitedi  tJSmpire.  aS9. 

fer t  des  changemens  fous  Afaximilien  t. 
Kn  ibivant  cale  qxii  (IriblHI»^  aujourd'hui^ 
l'on  peut  dii*e,  que  la'itiéte  de  TErtipire 
eft  une  A8^iiB)ée  des  États  de  FEmpi^  ' 
convoqués  par  T  Empereur,  pour  déK-  Dcfinî* 
bërer  &  décida  coiT|dinteme«t  avec  lui 
de^  droits  èc  des  befoins  de  TEmpire. 

§.   a.  Les  Etats  <:oiïconrjretït  avec  , 
rEmpfereuf ,  à  Texerctee  detouslesdroil^ 
de  IWajefté  qui  appartieiïtïelit  à  r  Empt-   ' 
re  iOMtu  OHrpï\   à  l' exeeptitMi  de  quel» 
qués  -  uns  qui  font  comptés  parmi  les  ré^ 
fervats  deTEmpèreur.    Aînfl  nous  pou^-  -^ 
vons,  ^ibus  la  même  reftriâioti ,  .polteir 
deux  principes  :  lepfemîer,  que  tous  les 
droits  de  Majeibé  à  Fégàrd  de  l'Empire, 
doivent  ^tre  exercés  à  la  diète  :  îe  fécond-  ' 

que.  toutes  l^s  affaires  dont  la  décifion 
dëpçnd  du  cq^ifentement  4^  X  Empereur 
&  des  Etats,  doivent  également  y  être 

traî-        ^ 


nement  tl'aflifter  aux  dietet  Lei  Villef  en  ifiToquiint 
cette  alIK^ence  du  Peuple,  confondoîest  viiibiânetii 
les  diée^avedes  Coud  des  Empereurs  :  le  Peuple  coin« 
paroi  doit  ciTeâiveitrent  auxpremîeKei;  mait  fl  tfétott 
points  admia  aux  fécondes. 

'   T 


N 


'    ^o         ;  Lip.  IV.  C/tap.  L 

traitées. .  I^oiis  parléfpns  des  pluâ  eflèn- 
tielles  dans  lés  chapitres  (hi  vans*  On  peut 
confuker  les  loix  puSliques,  fiirtoDt  le 
traité  de  W^ftphali^  ^)  &  la  capitulation 
de  rËi|ipereur#  •) 
Droit  de         ^  ^   j^^  ^^j^  ^^^  Convoquer  lès  die- 

quen  tes  appartiçQ^  4UX  Emperetirs,  comnie 
.réfervat  0'  Bs  convoquoient  autrefois 
*par  des  Sdits:  mais  depuis  TËmpereiir 

Frédéric  III.  «) ,  ils  fe  fervent  de  lettres 

/  .     .      .  ■ 

'  ^  jpatehtes  inprimées  qu'  ils  addreflent  t 
jchaque  Eèat  féparêment.  Ces  lettres 
.contiennent  en  abrégé  lés  articles  prîn- 
.<îipaùx  qui  feront  mis  en  délibération.  ^^1 
Autrèfoisles  termes  de  ces  lettres  étoient 
"  impératifs.*):" .  ils  font  plus  mitigés  au- 
jourd*htti#, 

^  Traité.  d^Osnatrùck  Art  8. 
'   e)  Art.  i^  jf.  9.  Art.'  24.  j.  5. 4  fmv. 
. ,  f)  Ceft  par  cette  raiAm  qu'elle  cft  quelqocfob  ap» 
pAlét  Kayfers  ÏCeichs  -  tàg^  (jUiéte  Ui  t Empereur^) 
'    g)-Qiielquci  auteuri   obfcrvent,    que  ces  lettres 
ctoient  déjà  en  ufage  ayant  ce  teiys  :   mail  il  eft  cer- 
tain, que.  cet  u£ige  n*é toit  point  encore  conftam. 
•    K)  V.  l'inaiaion  de  la  dicte  ie  1^61.  faite  parl'Ein. 
j^ereur  Léopold,  chez  Lunig  Reichs- Archiv,  tooii> 
.frag.  640. 
^  -  î)  ^yNous^'enjàignoHSf  difonSf  ordonnomons»  V. 

un  écrit  intitule:  dos  AusfCkreiben  ouf  den  Rtiài- 


\  ■     .      '  •  ... 

4.  ,4.  Saiy^nn  an<^ieiiprivU^e^^  Endroit 
de  la  Ville  de  J^ûrepherg,  ^  V  Empereur  JJJ  J'^j^ 
doit  tenir  fa^ j^f^mi^  diéfee  dJins ,  cette  dicte, 
ville.     Charlesjy.  con^nna  ce;privil^e 
par  la  btiUe  d'or.  *)    U  n'a  guçre$  été  fui- 
vi  depuis  Charles  V-      Maîsia  Ville  de 
Nuremberg  a  pbj#nvi  èhaq^e  Soia^  pour  la      ^    ' 
conferyatîon  4^5  focL;  privilège ,    des  iet^ 
très .  r^ejyerfales,  ou  fe  rjçft  fait  «OTûr^  pw 
le  r^cés  mêiue  ™)  *    JLa  diète  dpit^tre.té* 
;nue4ansujq!^ey^lç|itu^e  dansrJEkupire"): 
ce  qui  à  ité  pardonné  pour  la  première 
fois  ps|r  1^  capitpl^tijoa  de  Ferd^iandlII.^) 


>    t 


iag  zn  jdugsbourg^  4.  /fSO.     Et  Arumœùs^  dif« 
coure' ^»  ^.' to.     .  .1'.   •  «'  •'     .  ,        I 

Comitiisque  9nté  fanâionis  Ëarolinx  tempora  Norim- 
twrgie  cekbratif.    '  .   i     .  .o\:îf  •<• 

i)  Tit.  28.  6.  ^        .  / 

ta)  V:  le  reVed  ée  \^é6.j^.  I80.dei^i3i$.  i^.  de  i^4i*' 

n)  Âinfi  la  dicte  ne  pourroit  point  être  tenue  en 
Bbhéjnr;' pârceqiîMIe  ne  fait  point  partie  dii'tèrrîtoi-  ^ 
re  de  l'Empire»  qi^^tt^u'elle  jouifle  de  lolis'  Icf  droieg  ' 
^ui  appartiennent  aux  terres  de  l'Empire;  (^juris  ger^ 
manicij  non  tamen  territorii  germanici  efi).  Elle 
ne  pourroit  .également  ppint  être  <e^t^  ai  en  Hon« 
grie,  ni  ^ans  le  Pays-pas* 

o)  Art.  13*  .  * 


*..■ 


\ 


;        39a  Ld/.  ir.Çkap.  i: 

y      &  a  été  répète  àans  toutes  celles  qui 

l'otit  filivies  P).    ËUë  fe  deât  cômÉniiné. 

mérit  dans  une  VUIeifiiférialê,    quoi- 

,    qu^aitiGune  lot  ne  rordonoe.     ^ 

En  quel         ^^  j^  »j^»  Empereur  ne  peut  coii?o. 

tqUer  la  diète  qu'après  avoir  délibéré  avec 
les  Ele(%e(ir^,^)  fur  le  %eta9  &  far  le  lieu 

■^  -  .  :  ^ 

t»à  «lie  doit  être  teniië.  €elle  d'at^our- 
4'htti  fié  tient  -à  Ralisl^tifie  depuis  16^ 
fa  longue  durée  Ta  iTaiii^ppeUér  la  diète 

^  tivesMU^  èUé  femlylè  y  être  ftkëe  poiir 
JknuûS/  Néanmoins  fi' lé .  cas^  itttivok 
^'eUecefîHt,  l^S^pereur  promet»  d'en 
convoquer  une  a^u  moins  tous  les  dix  ans; 
»&  phaque  fois  que  les  ^éfôins  &  latran- 
i^.quillité  de  rÈmpirièLôu  de  quelque  cer- 
„  cle  paroîtront  l'exiger  ;  le  tout  du  con- 
^fentement  des lISleÀeur^,  ou  lorsqu'ils 
„  Ten  follicîteront  »  ') 
Du  com-  $-6.  Autrefois  ramper eur  compa- 
!"^^**r^,  roiflbit  à  la  diète  en  pêribftne:  mais  de- 

impérial  ^■^i.  /.rer. 

î  ^  -  ;  \  '  puis 

-  p>  V.  h'cépitàl.  del?ratiçoî?  1;  Açt  ij.  6.  i', 
q)  rbid.  '       "    ^ 

r)  ibid.  •.    • 


t 
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pais  qu'elle  continue  fes  fé^ces  fans  in- 
terrujption  r  f^  préfence  eft  devenue  en 
quelque  forte  îtttpoflîble^  C'eft  par  cet- 
te raifon,  qu'il  promet,  0  d'affîfter  à  la 
diéteouenperfonnei  ou  par  des  Com- 
iQiflaires.  L'^iiagé  d'en  envoyer  a  vrai- 
fen;4)lablen[ient  commencé  fous  T  Empe- 
reur Sigismofid ,  qui  en  1429.  répondit  ^uk 
foliidi^tions  qu?  lui  firent  les  £Itats  de 
venir  à  la  diétet  qu'attendu  qu'il  lui  étoit 
impoflible  de  s' y  trouver*  en  perfon* 
ne,  il  enverroit  fon  Chancelier  & 
d'autres  perfonnes,  pour  l' y .  repré- 
fenter  ^).  On  les .  nommoit  alors  Machu 
Bothm ,     Smut-Boihm ,    Ptéf^Hxtmtiains  °) . 

<      T  1  On 

«)  capitulât.  Art  13.  j,  %,     ~ 

0  V:JVencker.  apparatus  Arcblvorum,  pa^  319* 
&  fuiv.  T^eterus  dans  fon  traite ,  de  Jure  ftatuum 
inipcrii  ^irça  Icgatot  cxtcros  in  cdmitiû  >  ch.  %•  §.  if. 
&  quelques  autres  auteurs  foutiennent^  qae  crt  u&ge 
cxi&ok  ^éja  fôusCharlts  IV.  Afotls  Wente'slîls,  parce. 
gue  fcs  deux  Empereurs»  lorsqu'ils  faifcient  des  voïa- 
ïcs  hors  de  4'Empirc ,  nommoient  des  Vicaires  à  leur 
{>lace.  'M^ts'  cf s  Wi^nires' n'ont  rien  de  commiinsa'lrcc 
es  Commiilaires  dont  il  s'agit  ici:  ceux-là  étoient  en" 
ifage  longtems  avant  le  tcois  de  Charles  IV»  v.  lé  Ht. 

';  ch.  'J,   J,    |k 

u)  v.  chez  I0ncker)i  l'endroit  cite  pag.  337t  1^^ 
etfres  convocatoircs  de  l'Empereur  d'Albert  y. 


\ 


994  Ïau.  II/'.  Chap.  T. 

On  commença  fous  Charles  V.  ^  Icnr 

donner  le  titre  de  Commîlïaifes  ^)  quîftt 

\.  reçu  dans  le  ftile  (bus  T  Empereur  Léo- 

poid.  , 

i       .  11  y  a  aujourd'hui  à  la  dîéte  un  Com- 

miflaire  principal*),    qui  eft  Prince  de 

'  »  TEmpire ,  &  qui  repréfente  TEmpcrem. 

On  lui  adjoint  un  Con  -  CommiflâireO 

^ui  eft  ordinairement  un  Jurifconfulte. 

I  Tous  les  deux  font  obligés  de  fe  légîti- 

mer  par  des  lettres  de  créance,  *) 

^^  Ûi-  §.  7.  L'Elefteur  de  Mayence  eft  di- 

refteur  de  la  diète  en  qualité  d*  Archi- 

Chancelier  de  Germanie.    Ses  Envoyés 
préferitent -leurs  lettres  de  créance  aul 

Commiflaire  principal  de  l'Empereur,  qui 

^      en  donne  avis  à  l'Empire  par  tui  décret  ')  I 

Lcgîti-         «  ^.  Les  Envoyez  dés  autresEtots 

nuition  • 

des  en-   de  l'Empiré  préfentetit  les  leurs  tant  ani 
voyea.     Commraiflâire  de  l'Empereurqu'â  l'Elec 

.     .  -  teorl 

v)  V.  le  réc^  de  Spire  de  1^1$,  '^.  1$,  de  Ritisboe* 
ne  oe  i$4&.  d'Augsbourg  de  1567. 
x)  Le  Prince  de  Tour  dTatif. 
y)  Charles  J.ofeph  Comte  de  Scitewîtz. 
s)  Lunigf  Reichs-Archiv.com.  i.  pag.  d43.àfiûV' 
d)  Ibid.  tom.  4.  pag.  666*  d  fuiv. 
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Dè/adittedâtEmpire.  -         395^ 

feui'de  Mayence'O.  Celuî-cî  en  fait  part  , 

à  TArchi- Maréchal  de  TÈmpire  &  au» 
dîreâoires  deg  Collèges. 

Les  Am^aflkdeurs  des  I^ayaiimes 
ou  Etats  étrangers  fe  ^  Ugitîm$nt  devant 
rElèôeurdeMayence  par  des  lettres  dé 
créance  conçyës  çn  allemand  ou  en  la-  ^ 
tin.  0 

L'orsqne  FElefteur  de  Mâyence  eft 
2(bfent,  ïoxiKmôyédireSloriai  fait  fes  fonc- 
tions. Mais  fl  le  fiége  de  Maj^nce  vaque, 
il  n'eft  point  encore  décidé  à  qui  le  direc- 
toire appuient.  Le  cas  fe  préfenta  en  / 
1679.  &  ^^  1690.  L'Elefteur  de  Six^ 
voulut  chaque  fois  s^rroger  le  dir eftoire  : 
niais  lès  Electeurs  de  Trêvps  &  de  Co- 
logne sy  oppoCJrent  comme  premiers  en 
rang  au  CoUege  éleâoraL  Cette  difpu- 
te  fut caufe  chaque  fois,  ^ue  Ton  inter- 
rompit les  délibérations.  ^ 

'  §.9.  L'ouverte  de  la  diète  fe  fait  Manîcre 
avec  plufieurs  foleiUnités.  .  L'Empereur  ^^  a^f^ji. 

T  4  y>^"- 

\  ,    \ 

V  .  >  1 

b)  Ibid.  tom.  T.  pag,  112p.  &  6%6n  &  fuiv» 
c^  Ibid.  tom.  I.  pag.  6^6. 
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y:  fait  ft  propqjpitian;pfiir  écriti  .&  k  firit 
lire  ptor  un  de  fes  CoofeiUeçs.  L*  oitTer- 
ture  4oit  0  Ce  faire  aipffitpt  après  que  le 
terme  auquel  la  ^i^teaété  fixée,  eft|échit 
ou  au  plûtard  dans  quinze  jours.  La 
propolltion  contient  tous  les  Aiticles  qui 
doivent  être  traités  à  la  diète. . 

Lr'Empereur,  pour  accélérer  la  dé» 
cifiônde  tel$point5x}u*il  jugeoit  à  propos, 
arrangeott  quelqiïe&is  \  Ton  gré  tes  ar- 
ticles de  la  propoûtioQ,  &  préfceodoic 
que  dans  les  délibérations  on  devait  fui- 
vre  r  ordre  obfervé  dans  là  propofition. 
Mais  les  Eta^  s'y  oppoférent;  parceqn' 
ils  croy o|ent,  &'  avec  jufticey  qu*U  fklloit 
décider  les  afiaires  fliivani  qu'  aies  in* 
fluoient  plijs  ou^  moins  lur  les  beibins  de 
l'Empire  »  &  non,  pas  fui  vaut  Tordre  ar- 
bitraire que  l'Empereur  ypudrcife  pré- 
f crire*  Cette  dîlpUtieycotumença  en  ijjo. 
&  en  i6€»8.  Les  Etats poufiërentleurspré- 
tentions  aji  point  ^que^la  diète  fut  rom- 
pue. Enfin  cette  decifion*  fiit  terminée 

par 

«  »  *  - 

t)  V.  la  capitiilae.  Art.  13.  (.  %. 


> 


' ''  \_^ 

par  h  capitxllBdon  de  Chartes  Vli  *=)  tm    , 

il  eft  Art:  ,»qiie  les^  Eleâeors,  Princes 

„&  Etats, ne  feront  poiht  tenus  de  fuU 

n  vré  fordre  des  i&àtiéres  contenu  en  la 

^^  propofitioh. ,»  C^e' déciilon  fut  renouai-  / 

vellée  p«ir  la  capitulation  de  François  L 

5»  lo*  Après  que  1^  prdpofitton  a  ëtë 

ainii.préluei   rEmpéreur  addrefle  aux 

Etats  dn^s  décrets,  de  Commiffidn ,  •ou  de 

décrets  aûliqués,  fVMttHJkms  ^  oder  lùff- 

Diottti)^  pour  commencer  leurs  délibé«- 

rations. 

6.  IX.  L^Eledeur  de  Mayence,  com-  Dî^u- 
...  ,       ,'  "tté 

me  Directeur  de  la  dîéte/  donne  aux  Etats 

leébore  des  Articles  contenus  danslapro- 
poiitton  de  l'Empereur,  ainli  que  de  tau-  , 
tes  les^requétes  i  mémoires ,  écrits ,  quels 
qu'  ils  puiflênt  être.  Leurs  fécrefeaîres 
ies  mettent  par  écrit;  c'bftce  que  Ton 
appelle  la  éUBatun.  Les  Proteftans  pré- 
tendaient, H  y  a  quelque  tems,  que  Ton 
siilbeiât  à  TËleéteur  de  Mayence  un  Di-  ^  < 
reé^eùr  qui  fût;  de  leur  confeffioji.    Maïs 

leur 

'  -, 


f 
f 


catwiu 


leur  ptétjènl^ii  demSemu  fans  foccès  ^) 
hi  le^drojjt  de  TËleâiear  de  Mayençe  a 
cojtifiriné  parla  ca{ntalati6n»9^ 

DâtW-  '      ,  ^  1^^  La  diââtar?; achevée,  le  l 
réchal  héréditaii'e  de  Tflmpire  annonc 
les  délibérations»  c'eft  ce  qu'on  appelle 
dii  Riichs-'Jlnfrgâ:     lies  délibérsitions  fe 
font  dans  les  trkûs  collèges,    celui  des 
Kleâeurs»  celui  des  Princes,    &  celui 
d^  Villes, impériales.    Cette  divîfion  en 
trois  collèges  y  a  pris  naiflaace  fous  r£m- 1 
p^reur  Frédéric  III.  ^  )  •     Auparavant  | 
les  E^leéfceurs  ,&  les  Princes  ne  formoient 
qu-un  feul  cpUege*)-    Aujourd'hui  ils  fe  I 
réjtirent  &  délibèrent  dans  dçs  fales  fe- 
parées^       • 

Collège  ;..      §•  13*  LfElefteur  deMayen9e.eftdi- 

des  Elcc-  .|,e£teur  du  coUege  des  EleAeurs.    U  re- 

cueille  les  fuffrâges  }&;  donne  le  iienàrfi- 

'  lefteur  de  Saxe. 

§.  M- 

0  V^P/ànner^  iiiftoria  comidoruto ,  lir.  6.  paj» 

865. 

g)  Art.  15/  J.  6".  7; 

h)  V.  5ïrtit;^^  corpi'  de  droit  publ.  ch.  23/$.  it, 

i)  Voyez  en  un  exemple  à  la  diète  de  Francfort  en 

ia44«    Aibertus  ArgentitunfiSf  pag«;i34. 
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De  fa  Mè  de  f  Empire.        '^99 

I  $.  1 4;  Le  Collège  des  Prîncîes  0R:  dî-   f^^^\ 

j  vîfë  en  deuk  baïics,  celui  des  PrîncefiècT  ces. 
cléfiaftiquèis,  &  celui  des  Prîncçs  féen^  ' 
liers.  Leâ;Kvêque6prdtêibins^ntfëan^ 
^  ce  parmi  les  prémieM;  njaîisjls  foilt  affis 
lur  lin  bâno  transverùi  (Querbanck)^^. 
Ce  collège  éft  dirigé  alternativement  ^par 
TArchî  ^  Duc  d'Autriche  &  par  r  Arche- 
vêque  de  Saltzbôurg  ^.)  Ils  alternent;  à 
chaque^  matière  :  V  Archiduc  d' Autriche 
copimehcè.' 

Le»  fufirages  ne  font  point  recueillis  ' 
par  le  Dîréfteuf ,  mais  par  le  Maréchal 
héréditaire  de  1  Empire.    H  les  demande 
en' allant  alternativement  d'un  Princie 
eccléfiaftîque  à  un  Prince  féçulïer.  "*) 


.  k)  Let  Evoques  Protefttns  affii  fur  ic$  bancs  font 
TEv^que  de  Lubeck,  êc  celui  d'Osnabi^ack^  lorsqu'il 
eft  protcitant. 

1)  Autrefois  l'Archevêque  de  Sa]crf>ourg  exerçoitcc 
droit  feuK-  àiais  Charles  V*  ayant  accordé  ^!fa  Maifoti 
feance  parmi  les  Princes  ecciéfiaftiques^  elle  prétendit 
auffi  le  droit  de  diriger  le  collège. 

m)  Sile  Comte  de  Pappenheim^  Maréchal  héréd^- 
taire  y  cft  abfent  fans  avoir  un  Envoyé  à  fa  place  >  )e 
Direâeur  du  Collège  reçoit  le  ftifirages.  ^ 

Ceci 


y 


i 


I 


'CdUege  ;^  i|.  Dtttif  l^Clott^f  des  Vilias  iffl- 
.  çérisij^s  •.  le  dir^ftoir^  appartient  à  œUe^ 
01»  la  iiéte  f^  tipht,  fupp^^tf  qa'  èàle.Sok 
içUle  ifnpjérûU^ }  car  fiî.elle  eft  jcnédiate  ^  il 
appartient  à  li^^  preiQiëre  Ville  an  banc  da 
Rhin,  ^y.  Jba  Ville  qui. a  ledipeâ}Dire, 
demande  le  ^fuffrage  en  allait  altie^mati* 
V«rmettt  du  banc  dit  Rhin  à  celui  de  Souap 
be  »  ainfi  que  cela  fe  pratique  au  Collée 
dèsPrinces. 

piuraliS         ^*  ^^*  ^^  pluralité  des  voix  décide 

àcê  voix  réguliéremeiritdanj}  chacun  des  taroîs  col- 

qïï*  oï  ^^i^^»  tontes  les  Djatiéres  qui  regardent 

icgc.      i'Empire  &  has  Etats  en  général  («ft»  jfa* 

/iM'^  pojfunt  tanqiêam  uh/mm  eorpuf  wkfidÊfm) 

Mais  iuivant  le  traité  de  Weftphalie,  •) 

.    :     '•  '  la 

'  Ceci  a  f^ement  Heu  dam  la  pratique  \  parcequ* 

'  orlinatrepient  kf  En  voyez  forment  tin  carcte,  dt'don- 
^nçnr  leâure  de  leurr  lafFrageff qiu  font  enfuite  ialcrici 
dans  le  protocolle ,  (protocoUum  DireSdrH.) 

v^  C'eft  par  cette,  raifim  que  ta  ville  de  Strasbourg 
.  a  eu  le  dlreâolre  ai  X>iiiabnick  lors  du  traité  de  Wcft* 
^  pbaiie. . 

o)  Traite  d'Osnabruck  art.  ^  {.  ^i.  Çc  pafllige 
du  traité  de  paix  applique  au  coi;ps  nermaniqae  les 
vrais  principes  en  droit  public  univerfei.  Voici  com- 
ment s'explique  Ziegler  dans  Ton  commentaire  fur 
Grotius^  4^  jure  bell!  âc  pacis,  liv^  &.xh.^.  §.  17. 
'  Fin- 


.  \ 
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Beh  iih* â'fEilifh».  set  I 

la  pWalité  ceifè  <k  ^ra  lj»i>  I^  dang  lei^ 
caufes dé r^Hj^on ;  l{)'<kns eeiXtàùhXf^ 
Catoliqùes  ^&  les^  i^ot^ftànd  font  divif 
fés ;P)  Iliyrôrsqtf  il s'agîÉ  tfim  droit  d« 
quelque  JStat  en  partlcftilieif^).        -^   v  > 

$»  t7l  l^UF  jugules  è«a{^  tlç»:feïi*  Du  corpf 
gion,  lefrÊtecsfëdiiHieflietldétix  corpé^  qîT***^ 
celi^  de0  CÀtélique»,  '^*c^ui  4«s  Pro^^  ' 

tans«  a^pëUé  corpus  «;«r^«&iMi»i^  Ohaquè  ^   <   . 
corps  délibère  féparément  ;  &  les  D^^éc^  / 
téurs     !ftf  >  coiXLÎmiiffi|t!€iit    lré^i{^rl>que- 
mentWrèilbltatfS^'C^ftceqU'OOfip^  '    ^ 

dans  le  ftiiè^  trak?érW^  iiN)fjp;f  ^ 
por^  A£(  t^tt^"").    Cetfe^maniéi^e  de  déiif 
'     •  ■  /  ■*w^--    .  '  •'••^  >i--^  .  .  i. 'ibère»'" . 

Pturatite^  vqk^Hm  tune  ikniim  attefuUturiébi  Vâ^ 
de  quafuffragia  colUgûntur ,  pertinet  ad  univerfi' 
tat4m.  In  iis  ifiro^  r«te»^  qkttadfinguks'de  ^tt^^ 
verfifate,  utjipignlos^  nonut  univeH'ps^ ^peSânt, 
non /ftffciUnt  majoré  vota',  fed  on\nium  &  fingulâ'     ' 

p)  C'eiH  ce  quJon  appelle j'«5  «tfttifi  f»  partes*  Ce 
droit  n'a  pas^ikii  fcuteiuctit  ââné  les  ailUfe^  denréli- 
gion  mail  Ùf^ti^  piu^ttiff  «uct^. .  P^P^  ÇM  c>i  içs  dé- 
libérations ne  fe  font  point. en  plein  collège^  mais  dans 
de«  conférences  particulières ,  dont  les  arrêtes  font 
portéf  au  protpcotle  par  les  Dircâeurs.       \ 

q)  Ce*  èdîre  fonqis'il A%it  Hjwre  fingnlùfum 
ntftngittù  '  •  >   •  /  r  ;.  î  - 

r)  ^MttmtÊLtàMt'jiÊ^.ûktwfàberStaa^Canizlef^ 

T.  47-  F*- $40/  - 


)iglo^I  ce  fat  ^or^^qne  lesJRrnteftans 

cpmtaQtesiLeèr^t.à  traiter  fëp^éiBent  Di 
cet  ufage».  inf)r0i|p)t^:l4  ËLveiiiT  des  tr^^^ 

fitea  qui  ^r«  ^éjToloient  r  AEf^Qi^g^ 
Brp|ke(bin»  eji  fir^j^  ;infeniiblemen^ 
4rit>it  ; .  enfdrte  iqj*P  ^^«iPïMS  le,  traité  k 
tWeftphalie,  ils  compôfi^Qt  un  véritabk 
CfurpSk  ■  . 

-Ce  €prp94onpft  dc^l'oKnttn^àCliar 

les  Vïi  qui.  crut  quej'  g»fe?rifcé  <  iiop^r'^'^ 
en  ëtoit ,  bleffée  }•  «Ss^le  ,tnM/^^  de  fBooftrq 
politique  iiniqîifl|D»9fit  JEapçble  d».  perp 
tu^  à  jamais  l'efprit  de  difçorde'^  «"'" 
les  deux  religions,  U  tacha  de  le  diflbu- 
iàre&dele  ^éànwr^*  .Les  Pratefian^ 

'  Tpour  le  maintenir,  foutirtreût  qu''^ 
étoîent  autorifés  par  le  trai^  <fe  W^* 
pji^lîe,  à  former  un  corpâ  féparé,  lors^ 

'   ^u'i!rfagifloltaereliglon;qtiéd'rilIe«rsh 

'  ■■*  .  .    .    '      . ■  »        .    ,  i  •.  !     «  1 

Xanig  clifquifitio  dentodointercedendi  corporit  (^ 
gçUci;  J^ev/r»  ^tt**  dfc<^H»it«»  qwjoP»  «^ 


V 


\ 


nature  mèiiie  des  ot)jëtâ<ftâr  lesquels  fis 
délibéroîent,  rendait  ée  corps  fépwé  9i^ 
folument  nécelTaire;  pvAsispx^'û  fetoit  dlin^ 
g'erettxponr  eux  4e  fotintetljcè  des  points 
de  leur  religion  à  là  dédflôA  des  Etats 
catolïques:  enfin  qtf  étant  autorifés  à  '  ■ ,:  i 
former  des  allianc^esav^deis'puiflàncea  ^ 
étrangères,  .  ce  fei^oit  contrevenir  à  ce 

* 

droit,  que  d'interdire  la  :^&culté4'en£siire 
entre  eux,  tant  qu'ils  ne  porterofeiitaui  v 
cun  préjudite  à  TÈmpereur  &  à  l'Ëihpi^ 
re.  Sans  entrer  dans  la  difcuiïiàn  des.  , 
moyenis  allègues  de  part  ic  d'aultrev  il 
nous  fuffit  d'obferyer ,  qoe^U  corps  à;atigi^ 
liquâ  s'eft  foiirtènu  i  &  qu*iï  ii*flfte  encc»;» 
re  aujpuçd^uk  > 

§,18.     Dans  le»  conuneiicemens  ^  Dt 

'  reâeur* 

le  corpr  évangêlique  était  dirigé  tantôt  par  . 

rElefteut-rdë  Saxe  tantôt  par  V  Eleveur 
Palatin.  Aujourd'hui  rElefteur  de  Saxe 
eft  féul  en  pofleffion  du  dirêétoiré,  & 
cela  depuis  près  d^un  fiëcle.  Ayant  en 
1718.  .embraÇTé  la  rc^ligion  catolique ,  les 
Etats  Proteftans  ne  Vôulm-ent  plus  lé 
reconnoitrè  pour  leur.JDjireâteur:   TOais 

.      .  l'Elec- 


/■ 


VKhe€tew  de  Sta^Jb^  nmntifik  dans  fa 

,  pl)0^on;&Ucollt3Q^£dQ^^]esfoD^ 

.    tions-de  Dir^^ttr  e|i  atteadwit  ^«e  fon 

«froit  Mt  réglé  pir^lui  rvùàt»t  de  l'Em- 

'  ipire.    Mais  reveoMi^ 

De  la  ri.  :$•  ï9'  Après  que  lé»  trois  Collèges 

&OT-ré-  ont  délibéré  Ait  la  matière  pFopoi!ée,€ha« 

eunfait  fonreAil^  féparément    M 

l«  Eleâeurs  &  les  Princes  s'affemblem 

dans  ime/  &Ue ,   où-lls  cgâitinaent  leurs 

^  délâ^ératicmç  jiisqii^à  ee  qu^ilsf oient  cou- 

venus  ^ba  avis  coauimii  *)  C  eft  ce  que 

Ton .  appelle  la  r^-  &  ço  -rÙatHm.    Le  Coi- 

lege  des  Villes  a'eft  point  admis  à  cet- 

ifft  ^cetàSérench  ;   mais  pu  lui  communi* 

que^ravis  des  deux  Collège  fîiperiears; 

-'  '    "  &foit  que  fon  iivisfott  conformer  leur, 

■  .         \  ,  ^  >    •  ou 

0  Qp^^ucf  auti^urg.  croient  qu'il  y  a  .entre  le  Col* 
fege  élecloraf  d  celui  des  j^rinccs  cène  diffiérence^qu^ 
Icpremier  peut  appeller  celui  •  ci  à  la  ré  •  &  coréWi* 
on  qpaud  il  le  juge  à  propos,  ce  que  celui  -  ci  ne  peut 
point.  Voici  ce  qui  fe  pratique  aujourd'hui  LeDi- 
reôeur  dù/?pliege  qui  a  le  premier  fini  As  dclibcrr 
tions»  envoyé  fon  fëcretaire  de  légation  au  Direâeur 
de  Fautre  collège»  pour  '£ça voir  tll  eft  prêt  i  conférer. 
Si  la  réponfe  «ft  affirmative»  le  Collège  i^leétoral  prp- 
pofe  fon  avis  au  CoQege  des  Princes,  dcnfuiceic* 
conférences  contiiUient,  '   ' 


•    ' 
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on  non  ;  Ton  dreflfe  conforaiémettt^  l'avis 
des  praoietSfVkïi  refinlat  ^U6  Ton  appelle 
bofipiai/r  d$t'£mpinf  jRiieks^gUtathten.  Ce 
refultat  eft  préfenté  à  i'Empertur.  é'À 
Tapprouve,  Ton  en  forn&e  iin  rrfubcd;  de 
Œmpir0,{llêkhS'Conchftm  ou  Rtichs-SMufs  ;)' 
&  dèslor.^  il  a  force  de  loi  *).  L'ade 
par  lequel  rEknpereur  confirme  le  reful* 
tat  des  Collèges  >  s'appelle  ddrei  d$  ratu 
fication.  Tous  les  refultats  ^une  diète  né 
reçoivent  le  nom  de  i&fW/,  que  làrSqu'à 
la  fin  de  la  ^iéte  ils  font  publiés  &  rédi-^ 
gés  en  un  feul  corps  4'otivrî^e.»)  ^  ' 

Mais  fi  TEmpereur  on  les  trois  Col-  5^n<«- 
léges  font  d'avis  contraires ,   la  niatîerevis. 
demeure  indécife,    &  les  délibér^|:ions 
font  remii/es  à  un  autre  tems  ^). 

Lors- 

y)  Ceux  <^\  cherchent  à  montrei:  du  zelc  pour  Ici 
Etats  9  tomme  Bippolyttis  a  jLapifle  &  quelques  au- 
tres^ foutiennenc  qu'un  refultat  des  Etats  doit  avoir  for- 
:e  de  loi:  mais/ils  pèchent  contre  la  nature  ék  ia  con- 
tentieux qui  ne  peuf  exifter  que  du  moment  où  tou- 
es  les  parties  ont  aonfentî  :  or  le  confentement  deTEm^ 
lerettr  eft  essentiellement  nécefTairepour  ftirtuneloi» 
/oy,  KuipiSr  de  placitis  imper^i.       ' 

x)  V.  liv,  f.  ch.  3.  - 

y)  V«  les  fources  de  ce  principe  au  Uv.  i.  ch.  i. 

•   V 


\ 


< 


/ 


!   .  '.      .. 


3^  ÎMéW.  Chape  l. 

Lorsque  ravis  des  Villes  eft  con- 
traire à  oelnj.  des  deux  CoHéges  fupi- 
rieurs,  on  en  fait  mention  ^ùaîsc'eft  fans 
le  moindre.^  effet. 

Cett€imai3Liére  de  pnocéder â  la  diéce  | 

prouve  que  malgré  la  paix  de  Weftpta-, 

lie  qui  accorde'  aux  villes  mi  fufïrage  d^- 

irilîf ,   elles  n  ■  en  jouifl^t  pas  effeôive- 1 

m^nt>  &  Qu'elles  n  en  jouiront  jamais,  ii| 

elles  i^e  fontadmifes  à  la  rZ-CT^o- A- 

ifif .    On  pourrait  peut  -  être  objeâer  qae 

Tavis  des  villes  neferoit  pas  inutile  dansi 

le  cas  où  l'un  des  deux  Collèges  fupéri- 

eurs  tombât  d'm^ord  avec  elles  dans  une 

matière  ou  1^  pluralité  l'emportât  ito 

ce  cas  eft  impç^ble,  puisque  les  avis  de 

ces  deux  Collèges  ne  font  communiqués 

aux  Villes ,  que  lorsque  tous  les  deux 

font  d'un  avis  uniforme.  *) 

Ç.  2:. 

i)  Il  n>ft  point  décide  fi  avant  le  traîeé  de  Wer 
phalie  les  villes  impérialéi  ont  joui  d'un  fiilTrage  ^ 
cifif  à  la  diète ,  ou  non.  Suivant  c«  que  nous  avon 
remarqué  au  §.  u  de  ce  chap.  not.  cil  paroit  cctta:' 
qu'elles  ne  pouvoient  point  L^ezif er  comme  un  droJ 
inconteftable,  Ce  qui  n'empêcha  néanmoini  pas  qu'^ 
les  n'aient  pu  en  jouir>defait.     Cette  queftioneiti>^ 


1        •     l  ■ 
y 
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§.  aOrf  Dèéôutcé  que  nous  venons  Deruna- 
de  çlire  on  voitiaîfépient^iull  eft  des  cas,  3?^^. 
Oit  Ton  n*a  pôiitt  ^àtrd  à  T  unanimité  des  •ollé|;cs. 
trois  collèges,  ^pbur  faire  tm   refultat. 
Il  eft  vrai  qu*^autt»ne  loi  de  rEriipire  ne 
^  Va  l'or- 

utile  depuis  le  traité  de  Weftpbalie,  qui  accorde  aux 
Villes  le  droit  de  féance  de  de  fuffrage  déci/if  à  la  diète. 
Il  efl  vrai  que  ce  ^rottibra  dans'  le  ca«  d'être  rendu 
iliuifo ire  par  les  deux  Collèges .  Cppérieurs  aa(B  long* 
tems  ^ue  le  Collège  des  Villes  ne  fera  point  admis  ^I» 
ré-  <%  xo  ^  relation* .  Ce  ColWje  fei|t  teUentent  cette  vé- 
rité, qull  y  a  longtéms,  mais  fans  aucun  effet,    qu* 
il  i*dk  plaint  de  cette  exclufîon.     Les  deux  Collégea 
fupérieurs  publièrent  ea  1653*  un  écrit,  qui  du  premier 
coup  d'ail,  fembloît  favbrifer  les  prétentions  des  vil- 
Jef  :  (il  a  pour  titre  :  Erklcùruug  àêr  b^ydin  hifherm 
Collégien  wegèn  des  Reichs-ftatti/chen  poti  deciftvi^^ 
chez  Jjonàtrp^  a^â-es  publics  part.  7.  liv.  <S.  ch.  jod^. 
Herde^j  Grundvefie,  part*  %•  ch.  ^.pag.  140.  dl:  fuiv^v 
PUtter  liv.  a.  ch.  4.  $•  243,  not.  c.)  mais  ea  rezami- 
nanr  <lc  près,  on  s'apperçoit  qu'en  effet  U  ne  leut  ac- 
corde rieo.     Voici  la  claufe  qu'il  contient:  ,,niais  les. 
,. Collèges  des  EleÔeurs  ^Princes  fe  réfervent expref- 
9,  femetnem ,  qu'il  leur  fera  libre  j  comme  du  paifê, 
^jdc  tenir  leurs  té -à:,  co  -  relations ,    &  de  convenir 
„  entre  eux ,  fans  la  parficipation  du  collège  des  Vil- 
,,  les^9    iiiouttz  Suèd&r  y   de.voto  decifivo  civitatum 
Imper,  in  Comitiis. .  Schauêf  de  voto  decinvoin  co« 
mitila  civitatibus  Imper,  non  minus  qUàm  fuperiorî- 
bus  coilegiif  cottipetente.     fTickk  de  jure  liberarum- 
Imperii  Civitatum  adfpirandi  adOmultaneam  re-d:co- 
rclattonem  in  Comitiis,  ex  voto  decifivo  ipfîs  com- 
pétente 9  âuente.  W.Struve  bibiioteq.  de  droit  eh.  i^* 
^.  i*/  pag*  S03.  &  fuiv. 


^^^^^^^^^^^^^^^^m^m 
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%     ^  '  i 

l'ordonne  ;  ^anpioins  e^  futvant  Tanalo- 
^iç  du    drpit  ;  public  ril  femt^teroijb  que 

,  '  ;,cette,  yn^ntmité'deyirQifc  être  obfervée 
V  puisque  les  pefukaËs  fonfc  faits  par  manière 
de  conventicm  entre  rjEœpçBeur  &  l'Em- 
pire ;&  que  Ja  natuife  des  conventions 
exige  le  confentement  de  toutes  les  par- 
tles  contraftantes. 
Des  rc-  §.  2K  Aprèsque  le  rdultatdeTEni- 

fukats.    ^^  ^^  ^jj^lj  arrêté ,  quelques  Cpiumif- 

faires  au  nom  de  l'Empereur,  &  quel- 
ques  Députés  au  nom  des  Etats ,  s' af- 
femblent  dans  la  lalle  du  Collège  electo- 
]?al  :  la  ils  en  font  la  le Aure,  l'exaifoinent 
&  y  font  les  corrections  qu'ils  jugent  né- 
ceiTaires*  Enfuite  on  en  expédie  deux 
exemplaires  auttjntiqùes ,  au  bas  des- 
quels le  fôcretairede  l'Eleftôur  de  May- 
ence  met  les  noms  des  Etats  &  de  leurs 
Envoyez:.  L'Empereur  &  TEIefteur 
de  Mayence  ainfi  que  quelques  Députés 
des  Etats ,  foufcrivént  le  réfultat  &  y 
appojfent leurs  fceàux;  Enfin  l'Empe- 
reur le  publie  iblémrtellement,   ôcTad- 

•-  ,  * 

drelTe  aux  Cours  fouveraînes  de  Juftîce, 

pour 


'  $■ 


ir       \\ 


potir  qu'elle?  ïemregîftf en*  "^  le  fuîvent 
dans  leurs  jdgémèhs.  'L'tm<*&*ces  deuif  . 
exértijdaires  eft  éépofé  auK    ArchiV€f« 
de  r£mperei]rv>&  l'autre  atix  Arohiveà  " 
de  l'Empire^  451H  ibhltiba^  la  gardé  de  ÎE^ 
ledeur  de  Mayehce^j  /  "  ^^    Dct  dc- 

§.  32.  Oh  fait  aulTi  en  AHetoaghe  P"**"^'"' 
décider  des  affaires,  par  des^  députatîjons. 
Elles  font  ordinaires  ou  extraordinaires» 
La  première  des  députations  ordinaires  l 
a  été  ordonnée  en  1555.  à  la  diète  d'Augs- 
bourg:  elle  a  etûpour  motif  le  maintien 
de  la  paix  .publique.  t)n  les  employa 
dans  la  fuite  pour  dilïérens  autres  objets. 
Par  le  même  l'écès  il  a  été  enjoint  à  l'E- 
lefteur  de  May ence,  de  nommer  une  pa- 
reille  députatidn  a'u  nom  de  r  Empereur^ 
&  d*y  employer  les  Elefteurs  &  quelques- 
uns  des  auttes  Etats  accom'pagriés  d' uïi 
oommiflaire  impérial  ^ .  Les  loix  pof* 
Prieures,  furt:o\it  la  paix  de  Weftpha- 
ie  &  les  derniers  réçès  de  VEm pire ,  ont  ^ 
youté  plufîeurs  difpofitions^au.récês  de 

•!•:  •'.:  .  y'   Y  3    '•'  ^'^'  '■''   ••'  1555- 
a)  V.  Mafcov.àuÀt  public,  liv..,5.^.ch,j  5.  $*  40.  âc     , 
nv.     Fritjchim^  de  convemibusdc^iîtato'rum. 


/. 


15$$  fi9^i$  nous  iie-nori6y  arrêtero 
point;  panceqtte  les  députatioDs ordinsQ 
res  ne  jbnt.  plus  en  iifiigSfe,  &  femble 
être  GubUées{K>iir  jamais^^ifooique  r£m4 
'  pereur  fe  foit  engagea  les  ^établir  ^) .  Li 
deirniére  de  ces  députatkmsa  été  ordon-» 
née  ea  1655.  .    1  1 

Députa. 

tions  ei-  $•   3}*    L«es  dëpùtatiotis  extraordi- 

JSrcf"  îiaires  font  très  fréquentes  daîis  TEmp!-! 

re ,  foit  à  la  diète  même ,  foit  au  congre? 

de  paix ,  ou  ailleiirs.  Une  des  plus  fa- 
^  .  •         •   • 

meufes,  eft  celle  qui  fut  ordonnée  eni6Si. 

à  Francfort,  dans  le  téms  que  la  France  | 

établit  dé.^  Chambres  de  réunion,  c) 

>   .  Les,  fojcuialités  i^equifeç  pour  cette 

forte  die  dépurations  jÇbut  expliquées  dans 
ia  paix  de  Weftphalie  ^J  &  daos  la  capi- 
tulation  de  rEmpere^w  ^^  'Suivant  ces 

i  loix 


'.     ^.- 


b)  Art«  12,  $•  6,  7.  de  la  capitul. 

0  V.  HeHnigeSi    Meditationes  ad  Indrumcntus 
Pacigyfped&ieil^/Mantiâa^l^ii^  r.   • 

d)  Traité  d'Osnabnick,  art.  5.  $.  $r. 

•  •  *        ■ 

c)  Art.  iz.  J.  7, 


loix ,  les  dé|»i|tés  dtHverit  être  pris  des 
deux  religions  en  nombre  égaL    La  ma- 
nière de  les  liommeroccalloiina  plusieurs  1 
difputes,  '     Les  Catbjîques  foutenoient 
que  les  Députée,  dévoient  tous  être  nom« 
mes  par  la  diétèy  àl^  pluralité  des  yoix. , 
Les  Çroteftans  coltveîloient  que  la  quef-            ^  . 
tien,  f'it  faut  iUfiutêr^  appartenoit  à  la  dié*     • 
te  j  mais  ils  foutehoient  eh  même  tems, 
que  la  nomination  même  dév^ôit  le  faire  . 
de  façon  que  les  députés  catoliques  fûf- 
fent  nommés  par  les  Ktats  catoliques,  & 
les  députés  proteftans  par  les  Etats  de 
leur  communion.    La  méthode  propofée 

par  les  derniers  fut  adoptée.  ^^ 

t'    '  '  ' 

Ç*  34.  Nous^ôoiîterons^pourfinirc^   Rcmar- 
Chapitre^  quelques  remarques  généra-!  nc'Aicf. 
les  fur,  1^  Di^te  préfente  qui  fe  tient  à  Ka-< 
tisbonne defiùis  1663.  I)  Il  paroît que  cet- 
te  longue  durée  de  la  diète  )doive  fâirei  "^ 

croire  qu*  elle  d^irëra  toujours  :  La  per-, 

V  4    .  .         petuftéf 


I  «  »  ^>  • . 


f)  V.  un  traité  d'un  auteur  anonimçj intitule,  um^. 
ftHncUichef^  Bericht&c.  chez  Henniges,  ibid. 


0ià  JUa;Jir-SC^^l.' 

pire:  elle  doit  au  contrittf e^aroître  trè 
avwtageufe  i  puisqi^ .  j^r  là  Jes  Ëtati 
font  plus  à  portée,  de  ^iàA&t  fur  les  be 
foins  de  l'Empire,  <)    IIJ  Cette  continu 
ation  de  la  diétei  quoique  tj'ès  falutaire  eit| 
elle  'même,  devient  fouvenfc  infructueii<'( 
&  même  nviiAble  par  ^^s.éé&xAs  qui  fon 
commç  inhérent  à  la  diète*  Le  plus  feiifi 
ble  de  tous  efi:  La  lenteur  avec  laquelle  la 
plupart  des  araires  font  -traitées  &  ter% 
minées.  ^^  ;  ^      . 

-:  •  •  -       Ce 
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f  )  Le  traite  de  WeftphaHe  a  beaucoup  contribué  à 
la  prolongatikuî  âc  hidiAe  eii  y  "^"rtti  voyant  quantité 
d'affaires  d'une  difficile  difcufiiom  L'Ailemagnc  n'étoit 
point  encore  aflez  calme  pour<jue  tout  eût  pu  être  de- 
cidc  à  la  dî^tedc  Î553.  Auflîi^PehVÔyat.on  à  la  dicte 
qui  Aibfiâe  «encore  aujourd'httij  j^l^i^eurs  points  dé* 
liçatSy  comme  TafiT^ire  touchant  ta  capitulation  perpé- 
tuelle; la  manière  dé 'mettre  uifififàj  au  ban  de  l'Em- 
pire; I*ieleâion  d'un  Roi  des  Romain*:  les  alliance 
des  Etats  dt  plufièurs  autres.  La  difficulté  dedéciderccs 
points  au  grédeitous  les  Ecalts,  les  différentes  gucr* 
f  es  qui  ont  fouvent  donné  de  .pqefTantes  occupations 
aux  Etats,  enfin  la  lenteur  même  de  la  diète,  fcm- 
UQ|tt  en  garantir  la  perpetyîtc. 
/  h)  V.  Henniges,  ibid.  Puffmdorj^^  fous  le  nom 
de  MonzambanOf  donne  les  raifons  pourquoi  de  fos 
tems,  ce  vice  regnoit  i  la  diète. 


De  ta  diite  de  tEmpire.  31 }  > 

Ce  n'eft  point  ici  lieii  de  donner  un  CeV^mo- 
il  de  toutes  les  cérémonies  qui  font  "^ 
ieS'  à  JU  diète.    L'on  peut,  pour  les 
loitre,  recourir  aux  écrivains  ^)  qui 
-nt  donné  des  traités  particulières* 

V.  Mo/fr,  réflniofit  fur  Ici  ilirputci  touthaU 
fmonicl  à  la '^ie'te  de  l'Empire:  dans  fon  ^om- 
lire  fur  la  capitulât,  de  Charles  VIL  tom.  3.  fur 
13.  $■  3.  Z4Ùft^,  Thcatrum  ceremoniale.  Par- 
i  atiteiirt  qui  ont  écrit  de  la  die'te,  lei  meilleun 
Ludalf,  Be/chrtibung  eines  Rtichsiags,  &  tar- 
Èitel  fVédéric  de  Herden,  (aova  liippore'>  Des 
l.  R.  teutfcher  nation  Grundveftt;  la  dcmicre 
•n  cft  de  i7Sa. 
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CHAP/  ÎI. 

De  la  fuiffance  législative  de  tEnfi- 
reur  &  de  V Empire^ 

I  e  plus  eflentiel  dés  droits  deMajefté 
*-*  qui  appartienne  à  la  diétè ,  eft  celui 
dp  donner  &  d'interpréter  les  loixV- 
Comme  no  us  avons  déjà  iuififamment  ex- 
pliqué dans  le  difcours  prélimiiHÙre,  la 
nature  des  loix  publiques  de  rElmpîre,&| 
'  quç  nous  avons  parlé  dansle  chapitre  du 

^  gouvernement  de  TEmpire  &  dans  celui 
de  la  diète,  de^  tout  ce  qui  a  rapporta 
cette  matière/  nous  éviterons  de  nous 

-  répéter  ici.  Nous  nous  contetiterons 
d'obferver  que  TEmpéreur  s'engage  par 
fa  capîtujation  ^),  de  gouverner  TAIle- 
miigne  fuivant  les  loix  faites  à  la  diète 
&  toutes  cellesi  qui  font  reçues  en  Alle- 

V  magne  ;  de  les  main|;ehir ,  &  de  ne  rien 

.  entreprendre  qui  leur  foit  contraire. 

a)  V.  le  §.  gaudeanty  art.  g.  (.  %.  du  traité  d'Os- 
nabruck.^ 

b)  Art.  a.  ^,  3.  4^. 

'  '  *      '  CHAP.  ni' 


CHAP.  ■  III.  ' 

Du  droit  de  guerre,  de  paix,  d'allian- 
ces G*  d*  ambafades  par  rapport       ..      i 
au  Corpi^  de  l'j^mpire. 

Nous  traitons  dans  te  chapitre  de  T  oSjct'de 
ejterptce  des  droits  4e,  Majefté  &  de  ^^  ^^V^* 

X  trc* 

Souveraineté  de  l'Empire  vî$  -à  -  vis  de* 
étranger^.:  là  Ib  réâqità  trois  objets; 
I) le  droit 4ç 'guerre & depaix,  II) celtji 
de  recevK^r  &  d' envoyer ^^eiSMAmbaffa- 
deurs  &  Mîniftres  puWi<J$,  ^il)  Ç^luî  da 
contracter  des  alliancc;Sr  ;&,  de  faire  ;^d^s 
convei;it^on&  «    .      •  ^  t  •    , 

§.  a.  :11.  n'eft  point  dé  notre  f!à}e% 
d'examiner  «es-droîts  en  e(:(x*  ];nême$irni 
quand  ils  doivent  ou  peuvent  être  exer-r 
ces  :  ces  dilSbuilions  fpnt  du  ifeiTort  de  1% 
politique  jSc  du  droit  des  gen$.  Notre  ebT 
jet  exige  uniqueçient  que  nous  fafïions 
voir  la  nisaniére  dont  les  loix  veulen^t 
que  ces  droits  s'exercent,  &  la  portioj> 
d'autorité  &.  de  pouvoir  qui  appartiens 

nent 


'     nent  au  Chef  &  aux  Meixibres  de  FEm- 

pire^  dans  toutxe  ^ui  concerne  ces  ma- 

tiéres..  ^ 

'T^^^^      .    §-3.  On  fçaît  qu^  le  drQÎfc  de  guer- 

^uenre.    ^^  appartient  à  la  puîflance  qui  a  droit 

de  commàïider  aux  volontés  de  chacuD, 
&  de  réunir  les  forces  particulières  poBr 
-   j        procurerparlalferce  générale,  laconfer- 
vation  dei*état  attaqué  ou  menacé.  Char- 
leinagne  &  fes  luceflèurs  dont  le  pouvoir 
étoit  patirîmonial,  jouillbient  à  cet  égard 
ti*unfe  liberté  préfqu'entîérè  ';  car  les  pro- 
pîiîîtibns^  qu'ils  portoîent  atrx  Aflemblées 
d^  la  nation,  faifoient  moins  matière  à 
déliJ>érations ,   qu'elle  ne  fervbient  de 
'    moyens  pour  întéreffer  \e^   cMrdres  de 
ret^  à  uiife  gUèrk^è  quils  fembloient  re- 
fondre.    Ce  rfeft  proprement  que  fous 
les  Empereurs  fnuiconiens  qu'on  peut 
dire  que  les  délibérations  Aes  Etats  com- 
mencèrent à  devenir  décîfîves.     Frédë- 
'         rie  I.  confulta  lés  Etats  lorsqti'il  refohjt 
de  détruire  Milan.    lieur  influence  fw 
<rét  objet  j^rit'^  dans  la  fuite  des  accroiffe. 
mens  proportionnés  aux  J^rôgrèsque  fei- 

\  foit 


Du^irak  de  guefre'&i^^  é  1 7 

[oit  leur'  ftipériorîté  ♦terrikoriale.  La 
guerre  des  Huflîtess  en;  149 1.  '  celle 
contre  la  France^  en  1444.  celle  con- 
tre Charles  le  téméraire,  Duc'de  Bour^ 
gogne  en  1474.  forent  tbutespr^^dëes 
de  la  délit^ration  &  dii  confêntement  des 
Etats.  Depuis  le  règne  de  Charles  V.' 
i'hiftoire  nous  préfenire  plus  de  guerres 
eiviles  que  d*ëtrangerès.  Mais  on  peut 
dire  dans  unfens,  qu'elles  ne  firent  qu'af- 
fermir le  pouvoir  des  Ekats  ;  &  que  mê- 
me elles  retendirent.  Cependant  il  jn'  y 
avoit  point  encore  jusque  là  de  loi  poli- 
kivequi  interdît  à  l'Empereur  d* entre- 
prendre  une  guerreau  noin  de  l'Empire  ; 
&  cette  limitation  dé  fon  pouvoir  n'étoît 
!bndée  que  fur  un  xifà^e  allez  équivoque. 
Les  Etats  firent  promettre*)  à  Charles  V. 
le  ne  point  èntreprendi^e  de  guerre  fans 
e  confenteinent  des  Et  as ,  ou  au  moins 
les  ElefteurS.  L'expérience  fatale  de* 
a  guerre  de  trente  ans,  &  les  efforts  que 
es  Empereurs  firent  toujou^^S  pour  fai- 
re 

a)  Dant  fa  capitula  tioo^  Art.  11. 


re  époiifeirà  rSmpiiteleitrs  querelles  do- 
mèâiques  &  p^fotielles  ;  eiiga^drent  les 
CoiDtraâans  des  traitas  de  WeAphaiie  à 
ilbîpuier  ^J,  que  le  droit  de  guerre  &  de 
patx  appartiendroitiiyuquenLsnt  à  î'aflem- 
blée  detsEtuts.  Pariàla  prérogative  des 
Ële^exu-sTemblott  détruite:  mais  com- 
me dans  le  cas  de  quelque  irruption  fu- 
.  bite:jil  îeût  été  dangereux  d'eiTuyer  les 
longueurs  de  la  convocation  de  la  diète, 
on  afentiqu'il£dloitunê  loi  particulière 
pour  ce  cas.  Ferdinand  IV.'Roi  d^  Ro- 
mains obtint  par  fa  capitulation  le  pou- 
voir de  s'y  conduire  fçlon  l'avis  du  Collè- 
ge éleâ:oit^  Cette  d(écîfion  efi:  répétée 
dans  la  dernière  capitulation  % 
Manière  ^4.  L'Empe^eur  doit  mettre  cette 
donner  "^.^^ière  en  délibératipn  par  un  décret  de 
ccHumiflîon,  ài)ifique  toiles  celles  qui  fe 
traitent  à  la,  diète.  La  pluralité  des  fuf- 
£rages  décide  ^);  &  tous  Içs  Etats,  mê- 
me 

b)  Art.  8-  ^.  i. 

c)  Art.  4.  $.  %. 

d)  V.  le  récèt  de  i$i2.  $•  7.  de  t$j(5>  ^  44.  Je  1654. 


Du  droif  de  gui^re  &c.  3^9 

me  c^ux  qui  aiafoîent  telkxSé^  ^ôîlfentif 
à  la  guêtre,  font  obligés  de  fournir  ïeurî? 
contingehs;  c  cft  à  dire  lé  noMbr'e  4es 
troupes  déterminé  par  la  rhatrîcule.      > 

§•  5.  La  pt^miére  origine  de  cette^     Com- 
forme  de  concourir  à  la  guerre  doit  être  ^^^^ 
cherchée  dans  les  expéditioxnis  romaines  ;  contri- 
on  appelloît  ainfi  la^  inarclie  'des  Etupe-  p^^^^y. 
reurs,  lorsqu'il  alloient  prendre  la  Cou-  *^"*^  *^ 

guerre*.    ' 

ronne  de  Lombardîe  &  de  Rome.  Tous 
les  Vaflkux  éèoient  tenus  delés  y  accom- 
pagner, avec  leurs  arriére -vaflaùx  ar- 
mes,  C^  cortège,,  >où  plutôt  cette  armée 
s'avançoît  jusqu'au  champs  de  Roncàle 
en  Ldmbardie,oùles  Yafiàux  d'Italie  de» 
voient  s'y  joindre/  Là  T  Empereur  fai- 
foit  une  rervuë  générale.  Ceux  qui  avoient  , 
manqué  de  s'y  trotiver  étoient  punis  ré- 
guliérefhent  par  la  perte  de  leurs  fiéfs. 
Le  terme  de  ces  expéditions,  &  celui  des 
fervices  militaires  que  chaque  Vaflal  étoit 
tenu  de  faire ,  étoit  fixé  à  fix  femaines  ; 
C'eft  là  Torigine  des  mois  romains:  ceci 
tenait  encore  au  gouvernement  féodal.  , 
Mais  du  tems  de  l'Empereur  Sigîsmond, 

on 


..  \ 


,      5ao  Lhf.mChap.ni 

on  commença  à  entretenir  des  mîfices 
réglées  &  foudoyées.  On  arrêtoit  dans 
les  diètes  les  liftes  des  fecours  que  cha- 
que Etat  fourniroii;  :  Cela  fe  pratiqua  fur- 
%out  à  Toccafion  des  giœrreS  contre  les 
Huffites  &  les  Turcs.  Ces  taxes  dépcn- 
doieiit  des  circonftances,  &  fouventde 
la  bonne  volonté  des  Etats  ;  c  eft  ce  qoî 
f<Mrma  les  différentes  matricules  de  TEm- 
pire.  Mais  depuis  la  conjfommatlon  de 
.  la  diftrubuÉion  circulaire ,  i(^s  cercles  fe 
y  chargèrent  de  fa^re  trouver  ces  fecours. 
La  matricule  dont  on  fe  fert  aujourd'hui  a 
été  faite  en  i6gi.  maii;  il  s'en  âiutbien  qu'el- 
le foit  exa Ae  &  au  gré  de  tous  les  Etats* 
De  la         §,  6.  Lor^^ue  l'Empire  a  déclaré  la 

téde?E-  S^^*'*'®»  ^  ^*^ft  permis  â  aucun  Etat  de 
tatf.       garder  la  neutralité^..    Les  loix  le  por- 
tent exprefleœent  ?)  &  la  nature  de  la 
conftitution  Texige. 

:  ^  $•     7. 

e)  Quelques  Auteur»  croient  qu'un  Etat  peut  opter 
,  la  neutralité,  purvû  qu'il  paye  fon  eontingeru.    Mait 

ceci  eft  contradi6loire;  car  dès  qu  *un  Etat  contri- 
bue aux  frais  d'une  gu^re,  il  ceife  par  là  néme  d'ctre 
neutre. 

f)  V.  le  reccs  de  t(54i»  J.  85, 17, 


^      Du  ikdt  de  gue&e,  éfc.  /^ax 

$.7.  Le4rçit  de  faire  là  paix  appartient  "^  '* 
naturellement  à  cêlulqui  a  le  pouvoir  de 
faire  la  gnerrç.    Le  traita  d'Osnabruck, 
à  l'endroit  que  nous  avons  cité,  rattribùe 
fônnellement  au  Corps  de  l'Empire.  Cet-* 
te  décilion  n'empêcha  pas  que  les  Etats 
ne  fujTent  exclus  des  négociations  de  Ni- 
mègue.    LesMiniftresimpériauxlesen^ 
gagèrent  d'sdbprd»  fous  divers  prétextes, 
à  fe  contenter  de  la  communication  qu'ils   ' 
promettoient  de  leur  faire  de  tout  ce  qui  ^ 
fe  paiTeroit:'  mais  cela  ne  les  empocha  pas 
de  conclure:  ils  ne  Isflifèrent  à  la  diète 
que  le  foin  de  leur  donner  fa  ratification^ 

Liors  de  la  négociation  de  Riswick^ 
la  dîéte  nomma  à  la  vérité  des  députés^ 
pour  traiter  en  ton  nom  {  hiais  ils  n*arri<* 
vêrant  que  lorsque  •  tous  les  articles  du     . 
traité  étoiént  arrêtés;  &  il  ne  leur  reitu  . 
^ue  l'honneur  de  les  voir  fîgner  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

Ln'Ëmpejreur^onclut  feul  la  paix  de 
Raftatt.    n  fit.  part  des  conditions  à  la   ^     , 
diète,    qui  lui  donna  plein  pouvoir  de 
fîgner  en  fon  nom  le  traité  di^itif. 

X  L'es 


1     1 


33a  lâVy  IV.  Cha^l  lîl. 

Les  Stâts  n'eurent  pas  plus  de  part 
au  traité  de  Viennef  qui  termina  la  guer-| 
re  déclarée  à  la  France  en  1733.  Les 
préliminaires  ayant  été  conclus  fans  leo^ 
concours,  ils  crurent  inutile  de  refufer 
àFEmpe/teur  le  pouvoir  d'arrêter  le  traité 
diifinitif :  mais  Us  ne  fe  plaignirent  qiie 
plus  amèrement  derexclufîèn  qu'onleur| 
flonnoit  dans  toutes  les  occafions  ;  or 
prit  de  nouvelles  précautions  contre  cesl 
fortes  d'entreprifes  par  la  capitulation^ 
d^  Charles  VIL  où  fl  eft  dit  :  «que  l'Em. 
»pereur  n'  entreprendra^  ni  bien  moins 
«cônclurra  aucun  traité  obligatoire»  foit 
i^ipréliminaire  ou  diSînitif  ians  le  con- 
j,  cours  &  le  conl^ntement  de  tous  les 
„  Etats  f  il  ce  n'çft  dansi^  cas  qu'il  y  eût 
i,une  véritable  Sf.  prefTan^  néceffité;  au- 
„  quel  cas  avant  4©  pouvoir  rien  conclu- 
„re,  il  prendra  s^u  moins  Ifavis  &  lecoiï» 
,,  fenteiïient  des  El.e^eurs  aflemblés  col- 
^légialem-ent,  en  attendant,  ^ueTalïaire 
^puifTe  être  portéçîà4i^  diète  déTEmpire. 
'  •  '  ^    .    ,  - ,     '  .  \%  %* 

%)  Art.  5,  $•  u.  ' 


«  \ 
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$.  8.  Le  deuxième  droit  de  Majefté  Des'alll.' 
dei'Enapire  rélativemefïit  à  l'adminittra- *"*?**' 
tion  extérieure,  eft  celurde  cdntrafter 
des  alliances  pour  des  al&ire^  qui  concer* 
nent  tout  le  Corps  germanique. 

La  fuite  des  faits  hiftoriques  pamit 
prouver^  que  lés  EnPipereurS  jouîflbient 
autrefois  à  cet  égsuf*d  d'une  liberté  illimi- 
tée. Frédéric  I.  avoit  à  la  vérité  coutu-  ^ 
me  de  confultèr  les  Etats,  mais  nousr 
doutons  fort  qu'on  puifle  en  conclure  avec . 
ffippotytus  a  Lapide^  que  cette  confultation 
étoit  indifpenfable  &  tenoit  à  la  coîiftitu* 
tion. 

Maxîmilièff  I.fut  le  premier  qui  prît 
des  engagement  à  ce  fujet.     Il  promît 

par  la  paix  publique  **)  C'4950  P^^^  1^* 
&  pour  fon  fils  Philipe,  Archi-Duc  &  » 
Duc  de  Bourgogne,  de  ne  contraéler  au- 
cune alliance  qui  pût  être  préjudiciable  à 
'Empire ,  fans  le  confentémerit  de  V  af- 
^emblée  annuelle.  Mais^le  projet  de  cet- 
:e  aflemblée  étant  abfolument  évanoui, 

X  ^  -        Char- 


îH        lÀu.' w,  chàip,  m. 

Charles  V.  promît  jat  ià  ca^toIaliiMi, ') 
de  n^  cpntraâ:er  aucnsbe  alliance  en  & 
qualité  dç  Roi  des  Romains»  fans  pren^ 
dre  ravis  des  Eleéteurs  aflêifiUés,  ou  de 
la  prûpàrt  d^eïifctre  eux*  Ses^  fuçceffears 
ay^t  négligé  d'aflembler  les  Eleâeurs» 
on  fit  promettre  à  Ferdinand  IV.  ^)  qu'  il 
ne  fuivroit  pils  la  méthode  de  ne  leur  de- 
mander  iéxxt  çonffentement  que  par  des 
déclarations  féparées^  à  moins  que  les 
aS^ires  rfexigeaflent  une  grande  célérité, 
'  Les  Etats  mécontens  de  voir  ainfi  le 
fort  de  rEnipire  entre  i^  mains  des  Elec- 
teurs, murmuroient  depuis  Ion  gtems, 
ipals  inutilement*  Enfin  la  paix  de  Weft- 
phalie  ^)  les  fit  participer  à  un  droit  auffi 
précieux»  en  ordonnant»  qu'ils  jouîroîent 
du  droit  de  fuâ|*age  dans  toutes  les  a£&i- 
res  de  TEmpire»  &"en  particulier,  lors- 
qu'il s'agiroit  de  contraAer  des  alliances. 
"La  capitulation  dô  i65j,  dont  noos  ve- 
nons de  {^rler»   fut  rédigée  en  ^onfé- 

quence 

î)  Art  7,  ^  ! 

«  k)  CapituLart.  7. 
I)  Art.  %.  $,  2.  du  traité  d'Osntk 


/       \ 


^  JD^  dmt  de  ff^iGc,        ^n 

ee  de  cette^  nouvelle  difppliil^on  :  elle 
né^moins  àl-£Unpereur  le  pouvoir 
conduire  félon  l'avis  des  Eleftèurs 
les  cas  preflans. 

Les^  Princes  craignant  une  înter pré- 

1  trop  étendue  de  cette  exception,     ._ 

■>. 

mandèrent  fouvent  la  fuppreHion^ 
ils  obtinrent  uniquement  en  1741,  •") 
5  conientement  des£le<%eurs  feroit 
ime, 

3e  ce  qu'on  vient  de  rapporter  11  re-  « 
,  que  la  régie  veut,  que  TEmpire, 
>rps  contrarie  les  alliances  qui  cqn» 
nt  le  Corps  de  TElmpire.  Maisrex- 
3n  permet  à  l'Ejcapereur  dans  les 
une  véritable  &preirahte  néceffité, 
[contenter  du  çonfentement  unani* 
îs  Ëie<%eurs* 

N 

.  9.  Les  deux  droits  dont  nous  ve-  dct  Am- 
de  parler  en  fuppofent  néceflaire.  *'^^*^^'- 
un  troifiéùie;  c*  eft  celui  de  rece- 

^      .  X  3  voir 

•  •     .  ■   *         \ 

DapituL  de  Charles^  VIL  art.  6»§.  i .  2.  A  la  dei'-' 
pituU  ibid« 


3*6  lÀo.lV.  Œap. 

voir  &  d'envoyer  des  Miûiifa-es  puKic 
&  des  AmhalTadeurs. 

Ileftcofiftantque  ce  droit  appartient 
régulièrement  à  raflemblée  des  Etats 
rtais  comme  ce  droit  n'eft  qu'un  moyer 
pour  parvenir  à  contrafter  des  alliance^ 
/  ou  à  faire  la  paix ,  il  fuit  dans  les  cas  par- 
ticuliers, les  mêmes  modifications  &  fouf 
fre  les  mêmes  exceptions  que  les  régies 
établies  fur  les  deux  premiers  objets. 

De  Ailes  fi.  lo.  Autrefois  les  Ambaflades  fo- 

Empire   kmnelles  del'Empireétoientfortufitéesi 

envoyé.    &  ces  majeftueufes  cérémonies  n'étoient 

pas  de.  pure  oftentaticn.     On  peut  citei^ 

'      parmi  les  plus  illuftres  exemples  de  cet 

te  efpece,  TAmbafifade envoyée  parrEir- 

pire  (noy.^  au  Pape   Pafchal  II.  celle 

envoyée  (n220  à  Calixte  II,  &c.   Jeflt 

crois  pas  qu'on  trouve  aucun  exemple 

de  ces  ambaflades  folemnelles  depuis  b 

période  des  empereurs  Autrichiens;  ^ 

ceux  qui  fe  préfentent  à  ce  Ij^et ,  fe  r^ 

duifent  aux  députations  qui  ont  été  iioiw 

mées  ]^our  aiUfter  aux  diflférens  traité 


Du  droit  de^guerre  &c.  ^2f   ' 

:   qiii  ont  éÉé  conclus  depuis   envi-  . 
cent  ans.    On  en  trouve  1  indication 
s^haut  dans  ce  même  chapitre. 

r 

§•  II.  A  l'égard  des  Miniftres  que  pe  cciici 
npire  reçoit,  ai  y  en  a  de  deux  fortes;.  ^^'}^  rc* 

coit. 

X  des  Membres  de  l^Empire,  &  ceux  ' 
Puiflances  étrangères;  Lesprçmiers 
ipliflent  en  quelque  manière  un  dou-    ' 
perlonnage;   car  ils  exercent    non. 
lement  le  fufirage  de  leurs* maîtres  & 
•  ticipen  t  par  là  au  gouvernement  pu^x 
ly  mais  ils  font  encore  chargés  de  la 
Fenfe  de  leurs  intérêts  perfonels.    Ce 
ible^  pouvoir  leur  eft  acquis  en  vertu 
;  lettres  de  créance  dont  ils  doivent 
e  mufiis,  &  q'^'ils  doivent  remettre  au 
reftoire  deMay  ence  qui  en  donne  com- 
ntcation  aux£tats  ")•      Le  pouvoir 
rté.par  ce^lettres  doit  êtrepur&  lîm- 
:  c'eft  aux  Etats  à  en  limiter  l'exer*^ 
î  par  leurs  înftruftions  fecretes.  .  [ 

)  V.  liv.  4.  ch.  1.  f.  7.  S.  '      * 


\ 


Des  Mi«         $v  I  ^*  Plufi^urs  IHiHffiuices  ^brafig^ 

nmrcf     ygg  fontdans  l'olkge  d'entretenir  des  Mi- 

gers  près  niftres  auprès  de  la  diète  depuis  qu*elle 

^ç^  *   ^'  eft  pernianente  ;  &  elles  y  en  envoyoient 

lorsque  les  diét»  n'étoient  qu'éphémères: 

Ta  France  furtout  a  p^ru  attentive  à  ne 

"    laifler  échaper  aucune  occafionfemblable. 

Autrefois  ces  Miniftres  étoient  décorés 

du  titre  d' Atnbafladeurs  ;  maïs  depuis  p 

^  on  a  attaché  à  ce  titre  une  idée  de  reprf 

'  _       fentatîôn  direfte,  tous  les  Envoyés  près 

de  la  diétè  n*ont  eu  que  les  carafteres  èe 

'  Miniftres,    d' Envoyez  extraordinaires, 

ou  de  Miniftres  plénipotentiaires. 

Forme  §.  13.    Les  Cours  étrangères  négo- 

*  dations^  ^^^*  ^^^^  ^  ^^^®  P^^  ^^  mémoires  que 
leurs  Miniftres  remettent  auDîreôoire 
de  May  ence  pour  être  communiqués  aux 
Etats  par  la  voie  ordinaire  4^  la  diâature. 
Mais  il  eft  rare  de  voir  une  négociation 
liée.  Les  fonaioris  dès  Miniftres  étcv^- 
tr^ngers  fe  bornent  communément  à  des 
înfinuations  &  à  des  déclarations  qui  i^^ 

.    demandent  point  de  réponfes  îom^^^^ 
.  On 


t 


\ 


jQu^rwt d( guerre  &c*   *         jag 

peut  ménie  dir^f  que  les  formalités 
t  conftitution  de  la  dtété  ne  permet** 
:  pas  0)  ce  €z$,  de  délibérer  fur  les  ' 
iéres  qui  font  propofées  ;  car  elle  ne 
t  régulièrement  prendre  connoiflance 
de  celles  qui  font  mifes  en  délibéra-^ 
i  en  conféquence  des  décrets  de  conn 
aon  de  l-EmpereiH-.         ^ 


•SSm 


CHAi».  IV. 

la  jùrisdiSHon  eccléfia/liq^uB  &  de 
Vétat  de  la  religion  en  générai. 

\.  I. 

es  premiers  Bmperéurs  chrétiens  dî-  R^^  ^ 

.      ^  *  :  ,         rifdic- 

^  rigeoîent  avec  une  entière  liberté  aon  ce- 
affaires  eccléfiaftiques  :    ils  faiftnent  ""^^f^ 
I  loix  *);  cqnyoquoient  des ,  Conciles  ;  vanc  iei 
Tiraerfcënt  &  inveftîfloîent  les  Evêques    ^"™* 
•  ^).     Les  Rois  francs  ^  les  Empe- 

X  5  reurs 

)  Nous  trouvons  à  cet  igard  plufieun  traits  dans 
ode  Theodofîen  ai  Juftinien.  . 

)  V.  M.  i^Marcay  de  Concord.  SacarcTot.  d  Im* 
»    Baldui»  in  Condamino-magno» 


^v 
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reurs  de  la  race  Carlovîngîenne  &  ceux 
de  la  Maifon  de  Saxe,  imitèrent  conihui- 
ment  feur  exemple  :  T  hiftoife  de  Char- 
lemagtie  &  d'Othon  ï.  en  fournît  des  pren- 
^  ves  inconteftables  :  le  Concile  de  Franc- 
fort de  794.  tenu  à  roccafion  deladifpu- 
te  kes  Images,  fut  convoqué  ^r  Char- 
lemagne ,  qui  y  préfida ,  qui  en  fit  dref 
ferles  aftés  fous  fon  autorité,  &  qui  les 
ratifia  *^).  Le  Concile  de  Rome  de  965. 
convoqué  à  l'occafîon  deladépofitiondu 
Pape  Jean  XII.  &  de  Téleftion  de  LéJii 
VIIL  fut  ordonné  &  tenuibus  Tautorité 

■ 

d'Othon  le  grand.  ^} 


^    •  L\. 


p  ' 


c)  V.  Eginhard,  dans  fe«  annales  fur  l'an  ypf 
Le  Concile  tenu  i  Mayence  en  813.  fut  égal«nfft 

convoqué  par  Charlemagne:  les  termes  dans  lesqueii 
les  Pères  àc  ce  Concile  s'expliquent  vis  -  a  -  vis  dcl'  Ea> 
pereur,  font  remarquables*  de his  tamên  omibifi 
vàlde  indigemus  veftro  adjutorio  atque/ana  doSriM 
qua  &  nosjugiter  admoneat^  atque  clementer  tru- 
diaU  quatenus  ea^  qffapaUcisfupter  praftrinximih^ 
veftra  autoritàte  fermentur  ;  fi  tamen  veftra  fUtas 
ita  dignum  ejfe  judieaverit,  ut  quidquid  ineisemn-} 
datione  tiignum  reperitur,  vefira  màgnifica  imp^^' 
alis  dignitan  jubeat  emendare.  Eginhard  ^  fur  l*an 
813. 

d)  V.  Lambert  et  Afchaffenbourg  fur  Pan  9^»- 
Magna  Synodusfa&a  efi  Roma,  cui  Otto  inperator 


* 


Det0JurîtdfSHoh9cdilJkifii^ut&€.    t^ 

%i  9^  Ces  droits  deà  anciens  Ettipe-  %<m,  l«f 
reurâ  fiirent  infenfîbiement diminués  par    "*^^^*  * 
lés  troubla  qm  ëbr^rilêrent  ï  riutorîté 
desH^m.    Henri  V*  abandonna  aa  Pa- 
pe  une  partie  confidérable  defon  pouvoir 
fur  lesafF^reseccIéfiaftiques.,*)  La  Cour        i 
de  Rome  iConfoUda^pstr  fes  concordats 
avec  la  nation  germanique  ^)  uhe  granit  , 
de  partie  des^  droits  donîtr  elle  fe  trouvoit 
en  potieflion.  ^ 

§i  3.1  Les  difputes  de  religion  qui  s'éle-.^  ^,  ^^"* 
vèrent  (fous  Charles  V.  s)  caufèrent  de  y. 
nouveaii^  changemens  dans  les  affaires? 
ieccléfiaftiques.    La  paix  de  religioii  ^)  eh 
régla  une  partie:  mais  refprit  d'intérêt 
qui  alors  accompagnoit  toujom^sles  afiai*         '    1 
res  de  religimi ,  .ralluma  bientôt  le  flam^ 
beau  de  là  difcorde  mal  éteint    Enfin  la 
paix  de  Weflphaliç  rétablît  le  caliné,&  po-^: 
fa  des  principes  Certains  fuir  cette  matière. 

frafidibcktr  .„    Nous  trouvons  une  liftè  des  Concile»    - 
convoqués  par  Charlctnagne  &  fes  fucceAeurs  9  chez 
Pfipnger  Fitriarius  illufiratUs^Ms.  3.  tît.  z.pag.  %z. 

t)  V.  liv.  .1,  ch.  «• 

OV.ibid.      ■ 

%)  V.  liv.  i»ch^  !• ,      ^ 

h)  Ibid.      '  >  ,       ^ 


<  « 


'  I 

i 


g3$         iAv.iv.auip.  if: 

md^.  a  faut  renyîfitgçr  fpys  teois*  difiérem 

points  de  vue  :  Qilfautfe  fonnertme  idée 

générale  de  l'^at  de  la  religion.  II)  con. 

fidërer  féparémént  les  droits  qnî  à  cet 

égard  font  refervës  àrEm^^reurfeuL 

^  III)  examiner  les  drpits  que  <i2aqae£tit 

peut  exercer  dans  fon  territoire  en  m. 

tiére  eccléfis^quet     Quoi^e  ces  trois 

^  objets  foient'  liés  entrç.  eux ,  néantaoins, 

pour  fuivre  l'ordre  que  nous  mcms  fom« 

.  mes  propofës  dans  cet  ouvrage»  novsen 

traiterons  fépwémmLt»    Le  prcmer  ar* 

.  tide  fera  là  matiA^  de  ce  Chapitre:  les 

deux  autres  feront  traités  plus  bas.  0 

De»  trois  §.  5.  La  paix  de  religion  ^3  ^^^^^ 

autSS!  aœcEledkeurs,  Princes&  Etats  delacon- 

cicnAl-  felSen  d'AugAourg,  (y  coitnpris  là  No- 

'  blefib  immédiate,)  Téxercice  libre  deleur 

religion:  elle  profcrit  toutes  les  autres.  U 

paix  de  Weftphalie  [)  étendit  cette  flifpo- 

fitipn  aux  Etats  r^ormés  en  ces  termes; 

i)  Au  ch.  ig.  de  ce  livre,  âc  lit.  s*  au  4. 
^  k)  Liv.  I.  ch.  5.  J.  3.  ^ 

\^  Twitc' d'Osnabr.  Art.  7.  $.  I. 


« 


\ 


;»il  a  éfcé  coÉrv«)U»  qfQe  tons. les  droits,  &  ^ 


,yavaiitages/iue.l«sloixd&T£mpire,  la 
>.paix  dé  féligion  &  la  préfente  traiisàc« 
^tioti  accordent  âxDC  CathoUqués  &^ 
„ceii3L  de  iacMifeiBond'ÂiigsboTirg^ap^ 
^partietidroient  ^;iiilement  à  cem^^i^w, 
î,font  appelles  .réA>rm<^s,^  "*)•  • 

Il  y:  a  idene  en  AUemagneV  trois 
religions  dont  PeKercice  elt  public,  la  ca« 
tolîque,  celle»  de  la  confeifion  d'Augs* 
boârg ,  jfic  ta  réformée.  Ceux  qui  profe& 
lent  les  deiix  dernières  font  connus  fous 
le  nom  commun^  de  Proteftam. 

%  6.   Quant  à  la  jurisdiélion  ecclé^  De  la  jii« 
fiaff^ique,  il^ut  remaifquer  que  les  Cato^  tiôn  «. 
liques  fuivent  les  régies  du  droit  cano-  clcfîaai- 
nique ,  &  reconnoilîerxt  ^entièrement  la  ^"  * 
hiérarchie  eccléfîaftique.  Ainfi  les  Etats 
catoliqiKS  &  leurs  fujets  qui  font  de  la 
même  religion ,   font  jugés  en  matière 
eccléfiaftique ,  par  leur  Evêque.  leMé- 

•  a  ^ 

tropolitain  &  lé  Pape.      Aft  V  égard  des        ' 
Proteftans,  le  traité  de  Weftphalie")  lus* 

pen^ 

m)  Ajolit*  la  Cftpitul.  Art.  tt.  (.  )•  \ 

n)  Traité  4'Oiiiab.  sirk  s.  $.  4. 


..     I 

I 


•3t4    ■:"     Lm  IF.  €bap.W. 

•  pend  jusqu'à  raccommodement  des  quii- 
relies  dé  religion,  le  droit.diocéfiun& 
tûufcé  efpece  de  jurtSdiéfcion  ecc^fiaftique. 

jALinfifuivantoette  décifion^  lesoaifesec- 

-, 

4:]^l}|ifi:tq\ies  des  Etats  Proteftans  ne  font 
,    {>oint  fQumiiës  ni  aiix  £  véqiies  ni  an  Pa- 
pe. -  Ils  les  font  jugper  |>ar  leur  Confiftoi- 
Te  ®)  après  l'avoir  relevé  du  ferment  de 
fidélité  P^ .    Mais  comme  cette  manière 
'     '     ^  ^e  décider  a  paru  dangereufe  &  fujette 
à  beaucoup  d'inconveniens , .  on  a  penfé 
plufieursfois  à  établir  im  Confiftoire  orn- 
*  verfel  qui  jugeât  les  caufes  eccléfiaftiqiies 

des  Protteftans:    maîi  le  grand  nombre 
/  -       d'obftacles  qu'on  rencontra  fut  caufeque 
-i         jusqu'  à  ftéfent, ce  projet  eft  demeuré 

'     fans  exécution.  *?) 
Cours   -       $.  7.  La  Chambre  impériale  «  ainfi 
nei Y"^  que  le  Gonfeil  aulique,  font  incMnpéten- 

compc-''        '  .;  te^ 


teiuei. 


o)  V.  liy.  5.  ch.  4^  5.  '9. 
..  p;  bn  a  ûiivftette  tome  de  procédure  àm  U0^ 
caufe  qui  s'eft  préfentee  en  1(^49.  dans  la  maifon  d^ 
Bruniwic-Lunebourg/  V.  Sthive^  corps  de  droit  pub. 
cb,  25;^.  $.  29.  &  fuiv. 

q)  V.  D^nck ,  de  îmaiediatonrMtn  Pro(;e(l«Kntiu0  i^ 
ro  in  cauHs  matrimpii.'^     ^  .^  ^        . 


De  ta  jurisdiSHbn  éccUfiiifi^ut  &c.    335, 

tes  pour  Goiinoitre  des  .mi^tîéresiçccléfîasr     ^ 
tiques  9  foit  entre  Prot^ftaos»  toit  entre      .1] 

CatQliques>0        ' 

^«  8.  Le  traité  de  Weftphalie  diftin-     De  la 

gue  la  poffeffion  des'  biens  eccléiiafliqu«;s  ^^  ^^^^ 
d'avec  V  exèrteîce  •même  de  religion  :  la  ^f  cléfiai- 

^^     •  tiques  et 

poilêmon  des  biens  eiccléfîaftiques  doitdel'exer- 
être  remife  dans  T  éta#  où  el|e  étoit  au  ^",!  ^® 

religion«; 

1  Janvier  1634.  ôcTexercicede  religion  eiS: 
rétabli  dans  T^tat  où  il  étoit  pendant  unie 
partie  qiiâlcohque  de.  la  même  année 
160L4/)       '  ^     .  ,      \ 

§.  9v  La  claùfe  inférée  daJns  la  paix  Du  refer- 
de  religion/)  &  connue  fous  le  nom  de  gaftiq^^^^^ 
reftrvat  êccléjiafiique,  donna  lieu  à  beaucoup 
de  difcuffîons  entre  les  Càtoliques  &  les 
Proteftans^):  pour  les  terminer  le  traité 
de  Weftphalie  déclara  cette  >claufe  com-i 
mune  aux  deux  religions  *) .  . 

;  §.  10. 

r)  y.  liv.  4«  cK.  ^5.  $.  12.  . 

«)  Ainfi  que  nout  l'avons  expliqué  au  Ilv.  !•  ch.  4 

0  V.  liv.  1.  ch.  5.   J.  3. 
V)  Ibid.  ch.  (î.  f.  I. 


s 
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ii$  th.  IV.  Ou^.  IV. 

w  *'^*"       §t   »•  Quelque  foins  '  qu*  aient  em 

crtcff  de     * 

fcUsion.  j^oyés  les  CoBtraâÀDS  dû  traité  de  Weft* 
phalie,  &  quelque  mefures  -qu'  ils  aieiil 

"-  prifes  pour  tranquilifei:  TËmpire,  ils  ne 

*  .  purent  empêcher  que  la  paillon  &  labi* 
ne  ne  fufeitaflentl  dans  la  fuite  de  nou- 
t^eauK  troubles  »  &  ne  fiilent  naître  une 
infinité  de  grie&  f«r  des  objets  de  religion: 
Les  Proteftans  fe  récrièrent  fur  tout  con- 
tare  la  claufe  de  l'art  4.  du  jtraité  de  Ris- 
wick,  7)&  en  demandèrept>Ia  fuppref* 

fion. 

On  a  fouvèht  avifé  aux  moyens  ca- 
pables de  tarir  la  fource  de  ces  plaintes 
continuelles  :  tantôt  on  a  envoyé  des] 
CommiiTaires  fur  les  lieux  :  tantôt  on  a 
txommé  une  députation  de  TEmpire  :  mais 
tous  ces  moyens  ont  été  infrudueux. 
\2  Empereur  a  promis  par  la  capitula^ 
tion  *J  f  de  donner  fesfoins  pour  que  les 
griefs  tant  des  Gatoliques  que  des  Pro- 
'^  |eftans  foient  inceflammant  terminée 
conformén^nt  aux  loix  de  TEImpire  ;  de 

y)  Ibid.  $.  12.  13. 
•        »)  hxt.  I.  $•  II.  Arc.  2.  $.  a* 


V. 


veiller  k  X^^éç^ïan  de»  ptMK^^  .  . 

&  da  Weftjflhfidiè,  &  dé  ticmtcie qui  pôur^ 
roit  iavoir  été  ordonné  en  rqàtiére  dÇ'  re^ 

§.  II.  Enfin  il fiiut  rehé(rq[tie);> qtiè  Egafitc 
le  traité  de  WèiBiphalle»)  étri^it  une^gi-  ^^ 
lîté  exaiS;e.&mutueIle*entfretes£<Jàts  de'iiiwt^*  ^ 
Tulle.  &  del'aufir'e'ées  deusdreMgibns  ;  eri*.     \::ii 
fort»  que  ce îqui  efir  jufté  pour  les  uns ,  Ife 
foit  auflî  poywilés: autres  :  4^  ib défend lei 
vôiiÈS  de  fîlit ^Atbe  les  déuxi parties,      'i 


.« 


i?«  /a  Pbhy  de  P Empiré  m  générai  ' 

I     es  Etats  de  l'Empire  pnt  le  Jroît  d^ç  Pouvoir 
-■-^  faire  de5f  réglepiens  dq  police  pour  ^^*  **®** 
leurs  territoires.  *  Ce  droit,  dutre  qu'ilticrc  de 
eft  une  fuite  de  la  fupériorité  territorîa*  ^^^^^' 
le,  eft  pûîfé  dans  la  nature  même  des  cho- 
fes  qui  en  fonfcJ .objet.  Eneflget,  inéga- 
lité de  la  fituatien,,  &  des  mœurs  des  dif- 

'  férens  * 

4)  Traite  a'Ostiabruckv  AH«i  f>1ti' 

Y 


r 
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fërens  pefiïplesjde  r Allemagne,  fera  tou- 

JpilES  un  obftacle  invincible  à  T  uiiiformi- 

.téqu' ua!réglemeiit  de  police  univerfel 

voudroit  introduire.  C'eft  donc  avec  raî- 

.  T    jfpnqiietlesioiK abandonnent  entièrement 

'  '  ta  police  atux  Etats  de  TEmpire  *). 

PWNSÎPt,  h  :   §.^  »i  H  faut  néanmoins  excepter  de 

yirc.  .*^tte  régla  r  les  cas  où  la  tranquilité  & 
Jlijtérêt  de.  l'Allemagne  exigent  des  ré- 
£lefnen$;d6  police  uni&rmes  pour  tout 
.  l'Emplie  ;iX^.  alors  leniroit  dé  les  faire 
appartient  à  l'iEmpereur  &  à  1*  Empire, 
îl  exiftë  ^plufîeurs  de  ces  réglemens.  Le 
premier  ,eft  de  isjo.  Il  a  été  confirmé 
•  parplufieurs  récès  fubféquens  ^).  L'Em- 
pereur  Rodolphe  IL  le  reforma  en  1577. 
&  en  publia  un  nouveau.    Par  le  traité 

•  de  Weftptiâlie  la  reformatîon  de  la  poli- 

/ce  &É  renvoyée  à  là  prochaîne  diète  ^). 

'"^;-      '",•■'   ^  •'•  '  .    Celle 

«)  V.  la  c^pkuLArt.  7..$,.5.  9>Nouf  n'accorderons 

',,ducun  prlvilcge'qui  puiffe  nuire  aux 'réglemens  de 

99 police  faits  parles  Eleâeurs,  Piihcesdl:  Etats;    d: 

^ne  confirmerons  point  ceux  <}M^i  pourroient  avoir  étc 

,    ^ci.devaitt  afccordés.  *       ' 

b)  Entre  autres  par  celui  d'Âugsbourg  de  i^^. 

€)  Traité  d'Pfnab,  art.  t.  $.  s*,  dt  Munfter  $.  6^ 


'\ 
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Celle  -  ci  la  remît  à  une  députation  ordîî 
naire^).  Mais  jusqu'à  préfent  aucun 
nouveau  règlement  n'a  paru.  En  atten- 
dant r  Empereur  promet  ^  „  d'obferver 
„tous  ceux  qui  fubfiftent  aéhiellement, 
„  ou  qui  à  r  avenir  poukroient  être  faits 
„  à  la  diète. 

§.  3.  Le  règlement  de  1577.  traite  Contewt 
entre  autres,  des  blafphémafceurs,  dulu* 
xe,  des  contrats  ttfuraire^,  des.  Juifs  &  de 
leurs  ufures;  du  concubinage,  adultère, 
maquerellage;  d^s  libraires,  libelles  & 
peintures  diffamatoires  &  placards  9  des 

arts  &  métiers  O-     "  '  • 

§.  4.  Au  relie  on  peut  compter  ^^T-^nntu 

mi  les  objets  principaux  dont  T  Empire  jets, 
s'eft  occupé  en  matière  de  poiii:te  ii  le  droit 
del)attre  monnoie,  les  péages,  lecom* 
merce  &  leis  ppftes.     Nous  en  traite- 
rons dans  les  Chapitres  fuivans. 

d)  V.  au  ch.  I»  .de  ce  Uyre  (.  i%.  ce  que  nous  avoni 
dit  de  ces  députations. 

e}  Dans  fa  capit.  art.  8*  $•  <• 

f^La'dléte  fit  en  17^1.  un  règlement  particulier 
fur  cet  objet. 

\  CH^V.    VI. 
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CHAR    VI. 
Du  droit  de  battre  monnoie. 

'  *  I 

Original-    /%  uffitôt  que  Tufage  de  la*  moiinoie 
rcfavé  ^^*^  connu  en  Allemagne ,  on  re- 

«*^"'^^  garda  la  iaculté  d*  en  battre  comme  un 

rain, 

,    droit  dontFexercîce  ne  devoît  appartenir 
qn*au  Souverain  :  Charlemagne  nous  en 
fournit  Ifi  preuve  lorsqu'il  défend *J  de 
battre  monnoie  ailleurs  que  dans  fon 
calais.    .     ^  ^  .. 
.  ment  les         §•  2.  Les  Evêques  &  les  Monafté- 
Etatefac.  j^Qg  furent  les  premiers  qui  obtinrent  ce 
.    droit  :  nous  trouvons  quantité  de  diplô- 
mes qui  le  leur  alTûrent^) 

•  Les 

a)  Capitul.  1.  ie  Vzn  go^  ch.  ig.  de  fat  fis  monetis, 
mia  in  tnubts  lùcis  contra  jufiitiatn  &  contra  edi- 
kum  nojirum  fiuntf  volumus^  ut  nuUoalio  loeomo- 

.  netafit  nif%  ût  palqfio  noftro  »  nifi  forte  a  nobis  ite- 
rum  aliter  fuerit  ordinatum.  .  • 

b)  V.  Mabillon ,  de  re  diplomatica  lîv.  3*  ch.  i> 
.^.  6.  TolneruSf  fous  le  même  titre  ifumer.  S9*^V 

•PAffi^g^^  f^triarius  iUuJlratus,  liv.  5.  cit.  4* 
Le  Blanc  i  traita  hiiiorique  dçs  motinoies,  pag.  p» 
ik  fuiv,     - 


N 
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/'  '  ' 

Les  Princes  féeulîèrs    s'embaraf* 

foient  moins  que  les  ecV;léfîaftîques  d'ob- 
tenir ce  droit  par  des  conceflîons  parti- 
cnliéres:  Es  en  jouiflbîent  à  proportion 
des  mines  qu'ils  trouvoient  dans  leui^  ter- 
ritoire,  &»à  proportion  de  leur  puiflan- 
ce.  L'Empereur  Frédéric  IL  femble 
leur  avouer  ce  droit  dans  une  efpece  de 
tranfaftion  où  U  dit:  ^)»qu'  il  ne  fèroît 
p  battre  aucune  monnoie  fur  les  terres 
«dj^ucun  Prince,  par  laquelle  [la  mon^ 
„  npiè  de  ce  Prince  pourroît  être  dété- 
^riorée. 

Ces  tems  furent  fuivîs  de  près  parle 
grand  interrègne,  pendant  lequel  Tambi- 
tion,  l'impunité,  tout  en  un  mot,  enga- 
geoit  &  favorifoit  les  Princes  à  fe  ren- 
dre maitres  de  tels  droits  qu'ils  jugeoieiit 
à  propos/  Celui  de  battre  mônnoie  leur 
préfentoit  trop  d'avantages  pour  qu'ils 
les  négligeaffent. 

c)  lUm  nutlam  monetàm  in  t»rra  aUcujus  Prifi- 
iipis  cudi  facimus  ^  per  quammoneta  £JusdmPrin^ 
cipis  deterioretur.  V.  toute  la  transaftion  dan»  la 
dernière  collcâioii  des  récès  de  l'Empire  tom.  1.  pag.  17. 
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Rodolphe  de  Habsbourg  s'occnpa 
vainement  à  réduire  les  droits  des  Etats*). 
Ses  fuccefleurs  înveftîrent  lesPrincesà 
droit  de  battre  monnoîe  comme  des  au- 
très  régaliens  *) ,  Charles  IV.  confir- 
ma ^  )  ce  droit  aux  Elefteurs ,  ainfi  que 
celui  de  fouiller  les  mines. 

I^es  autres  Etats  qui  n'avoient  en- 
core aucune  loi  pul)lique  qui  leur  con. 
firmâtce  droit,  profitèrent  des  temsora- 
geux  qui  accablèrent  l'Allemagne  depuis 
la  bulle  d'or  jusqu'à  la  paix  profane^pour 
fe  maintenir  dans  la  poffelfion  des  droits 
qu'ils  avoient  acquis  jusqù'  alors. 

Les  loix  s)  que  Charles  V.  a  faites 
au  fujet  des  monnoies,  prouvent  que  ce 

droit 

d)  V.  Likmmn  liv.  4.  ch.  i; 
€)  V.  Pfeffingir  Viinariusilluftratui,\vf^^^l'^ 
pag.  105^.  Je  ne  rapporterai  qu'un  exemple  qui  c4 
de  Louis  de  BavîcreCisip.)  t  Fobis  (Henri  de  R«W 
I  confmmus  vefira  jura  regaUa  Jeu feuda  ausa  «*" 
&  Imperio  habere  confuivijtis  :  judicia  éfjnfi^^' 
tiones,  telonea  moneU^  cqnduSus  flratarmfi- 
rarunif  venationes,  pi/caria  minera^  quaonMj* 
feudum  vobis  concèdimus.  Ce  font  fans  doute  ces  îa- 
veftitures  que  quelques  Auteurs  ont  rçgardéci  codwd« 
âes  privilèges^  . 

f)  Par  la  bulle  d'or  tit.  X.  $.  i- 

g)  Ordonnance  monétaire  â'Esiingen  iel'wiÇ^' 


Dudroit  de  battre  mon'fQie.         m-^ 

di'oît  n*étoit  alors  point  enccare  coirimua- 
à  tou.  les  Et^ttslm^us  à  «ux  feulement; 
qui  Tavoient  obtenu^  jfoit  jmi?ia"poJBeffipn,' 
foitpar  Ain  privilège.  ;  -u 

On  voit  ïiar  là  que  le  di^oife. tte  battre 
monnoie  étoît  au  même  point  que  toutes 
les  autres  paities  de. la  fup^riorité  terri- 
toriale*, ceft-à/-<lire,  que  les -Etats  n'en 
jouifibient  qu'autant  qu'ils;  ^en  étoient  mvsL 
en  pofTeffîon.  Ceci  prouve^  <:;.e  que  nous 
dirons  plus  bas?*),  fçavoir,  quéla  iupé- 
rîorité  territoriale  n'étoit  alors  point  en- 
core foiimife  à  des  régies  œfrtaineS»  mais, 
ne  confiftoit  que  dans  un  amas  con&is 
de  droits,  dont  les  Etats  s'emparpient 
fui  van  t  ^qu'ils  étoient  à  même  d'en  jouira 

Ferdinand  ï.  *)  continua  de  regar- 
der ce  droit  comme  un  privilège  qui  né 
pouvoit  être  accorde  que  par  l'Empereur. 
Mais  obfervons  que. toutes  les  ordon- 
nances monétaires  font  antérieures  au 
traité  de  WeAphalie^  queparconféquent 
eUes  n'ont  force  de  loi  qu'en  tantque  ce 

Y^4       ,  traité 

ti)  Liv.  5.  ch.'  %.  Ji  I. 

i)  Ordonnance  moA^tià^e  de  m^.  $.  179. 
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traité  ne  Itrar  a  point  donné  atteinte  foit 
'  direébesnent  ou  ihdireét^ment.     Or  vo- 

s  • 

yons  sll  eA  appliquable  au  droit  de  bat. 

tre  monnoie.  '  • 

Difpofi.         Ce  traité  ^) maintient  les  EUeAeurs, 

traké  de  PrincesiSc  Etats,  dans  tous  leurs  anciens 

W^-      droits»  prérogatives,  libertés^  privilèges. 

'  *     libre  droit  tirfitbrial  tant  ifck^fia/Hque,  qfu  p 


Utiqui ,  iimr^  rigalhnij  ,  »  •  On  ne  fçau- 
roit  doutur-;  que  le  ^oit  de  battre  mon* 
nbifî  ne  foit  compris  fov^  JLes  droits  ton- 
tonaûx  £{:  fous  les  régadiens,  pnisqiie  les 
loixniètiiès^de^rEmpireDle  rangent  dans 
la  catégorie  de:  ces  droits^: 

D' ailleiers  il  éftdé  principe  quek 
droit,  territorial  comprend  le  droit  de 
guerre  /  dé  paix ,  d^Uiahce.,  de  faire  des 
Ioix>  enfin  le  droit  de  vie  &  de  mort.* 
Se  figureira^t-on  que  les  Etats  de  l'Einpi- 
r  e  jouiiTent  de  tous  ces  droits  »  qui  font 
autant  dé  marques  efïsntielles  de  la  fou- 
veraineté,  fans  qu'en  ûiéme  temsiLs aient 
celui  debattaremohrioie  qui  eft  infiniment 

k)  Traite  iOsnâb.  Art/i  «•  i; 


/ 
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an  deiîous  idè  ceux-I*,  8t'  aonl;^^  èeè  Seî-' 
gneurs  vàèa^Q  non  «^  Etats^  &  des;  ViUe* 
municipales  ont  été  ci  -  devant  gratifiées  ?      .      , 

Il  doit  demeurei*  pour  cohftané  que  Fait  patî» 
le  droit  de  battre  naonnoie  eft  une  fuite  î(l^oî^ 
de  la  fupérioritéterrîtorîalè,  &  que  tous  rite  ter- 
les  Etats  peuvent  1  exercer  9 . 

§.  3.  Mais  ce  droit  comme  tous  les 
autres,  eft  fubordonné  aux  loîx  deTÈm. 
pire  :  aîftfl  lés  Etats  ne  peuvent  T  exer- 
cer que  conformément  à  ces  mêmes  lôix! 

§.  4.  La  grande  quantité  d*  abus  que  Ordon- 
ce  droit  èéut  ocdafloner,  &  qui  îé  font  """^5,  . 
effeétivétnenÉ   presque   toujours  gliïTés  rc 

y  5  .dans 


1)  Notre  ififlémc  eft  aJopte  &  trèft  Heii  déduit  par 
Jjidewig  dans  fdti  commentaire  Air  la  bulle  d'or.,  A 
dans  un  traité  intitulé:  Einleitung  zudem  t0utfihe^ 
MUntz  "  fTc/en'  mittlerer  ZeiieiL  Carrach  de  juré 
«udendi  inonetlim.  Le  Bar.  det&ch^  fous  le  nom 
de  FranckeHberg  f  Europaifcher  Herold.  Thoma- 
Jius  dans  fes  notes  fur  Moftzîâfmb.  Seckefidàrf  téuh 
fcher  FUrften  -  Staat.  Plufîeurs  auteurs  regardent  le 
droit  de  battre  monnoie ,  comme  un  privilège ,  &  le 
comptent  palripi  les  referyatf  da  l'Emperetir/  iels 
font  Mafcovy  &  Biînau ,  dans  leurs  difTertatiôns  de 
•jur€  circa  rein  monet'ariuftv  in  Imper.  K.€L  "MUller 
Reichs'  Theatrum^  Sixtinus^  deregafibus»  ^U^ilà- 
vogfl,  de  conventibu0'monj;t^riis.  -Et  plufiturs  atitres. 


dans  ibn  exetfpiee^  cmt  doniié  lieu  à  plu- 
iieurs  ordonnances  jnonétaires. 

•  ♦  • 

Ob]et«     '      j    j^  Ces.  i^rdpnnançes  fixent  le  titre 
ûrdon-   (Schrot  und  Korn  ™)  &  la  valeur  de  toute^ 
les  efpeces  foit  d'or  ou  d'argent,  &  mar- 
,  quent  1^  quantité  d  alliage  que  les  Etats 

peuvent  employer  pour  chacune.  Mais 
les  réglemens  n'ont  point  été  obfervés; 
&  TAIlemagne  a  continué  d' être  inon- 
dée  des  monnoies  altérées  par  la  trop 
grande  quantité  «d'alliage  ^  &  par  coofé- 
quent  de  beaucoiip  au  deflbus  de  là  va- 
leur întrinféquç  ordonnée  par  les  loix. 

Trûté        iç    g  j^çg  Elefteurs  de  Saxe  &  de 

deZinna**  -^ 

Brandebourg  firent  ")  pour  leurs  terri- 
toires un  règlement  monétaire  à  Zinna^)  : 
(1667.)  mais  les  changemens  qu'il  întro- 
duifit  ne  firent  qu'augmenter  le  défordn?; 
ce  qui  engagea  ces  deux  Eleâeuirs  &  1^ 
V  Duc 

m)  Schrot  fignifie  PAUiage,  d:  Kùrn  le  métal 

n)  V.  Lunigt  Reich-Archiv  partis  fpec«  part.  ^ 
pag.  220. 

o)  AppeUc  ^nnaifcher  Mmtz-Bt/s. 
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DucdeBrunfwic-Lunebourgà  canclurre  ^'^î"?*' 
un  nouveau  traité  Ci6gpJ)  à  Leipzig^  p)     lig, 

§.  7.  Là  diète  propofa  &  délibéra 
fouvent  fuf  les  nioyéns  nécçflàires  pour 
détruire  les  mauvaifes  efpeces  fabriquées 
en  Allemagne ,  &  pour  introduire  une 
monnoie  égale  pour  tous  les  cercles. 
Mais  comme  presque  tous  les  Etats  trans-? 
greflbient  les  loix,  &  profitoient  de  Tal- 
tération  des  monnoies,  on  ne  put  point 
parvenir  à  un  arrêté  définitif.    En  atten-  j^^î"  IP^ 

^  '  l'Empire 

dant  on  reçut  provifionellemient  (i  7  3  7.) 
le  règlement  de  Leipzig  dont  nous  ve- 
nons de  parler., 

§:  8-  Les  Electeurs  délibérèrent  dé  Contenu 
nouveau  fur  cette  matière  lors  de  Téleç-  pitûia- 
tion:  de  TEmpereur  Charles  VIL  &  voici  ^^^"-^ 
ce  qu'ils  inférèrent  dans  la  capitulation  ^)  ; 
^Nous  devons  &  voulons,     affitôt  au 
„  commencement  de  notre  régne,  ddnner 
;;nos  foins  j^  ppurquele  tout  parvienne 

»  enfin 

p)  V.  Reces  zwifchen  Chur  -  Sachfen,  Chur-Bran- 
denbourg  undBraun/chweig'LUnebourgp  in  pun- 
Slo  moneta^  verglichen  zu  Leipzig. 

q)  Art.  9.  $.  4* 


/' 
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„  èhSih  à  utte  décUlon  déônîtîve  :  qtf  en 
„ attendant,  <  leb  articles  décides  foienr 
^  rendus  publics  pair  4^s  ré^^nens  mo- 
;ynétaires,  &  d#s  états  d'é^alvation  y 
^joints,  &  qu'ils  faîent  exa^ftement  ob- 
„  iervês  par  ceux  :qui  ufent  du  droit  ré- 
ff  galien  de  i>attre  monnoie» .  Les  revers 
qui  accompagnèrent  conftamment  le  ré- 
gne de  Charles  VII.  l'empêchèrent  de 
fonger  à  l'exécution  de  cet  article.  On 
4'infëra  de  nouveau  dans  la  capitulation 
de  François  I.  quiaddrefla  à  rE4iipire(le 
l6i  Octobre.  1745.)  un  décret  de  comniif*l 
fion  à  ce  f ujet  ;  mais  les  fréquentes  déli- 
bérations de  la  diète  n'ont  point  empêché 
beaucoup  d'Etats  de  continuer  à  "refon- 
dre les  bonnes  efpeces^  pour  en  fabri- 
îquer  de  nouvelles  de  baâ  alloi ,  &  à  rui- 
ner par  là  le  commerce  de  l' Allemagne 

f 

en  difcrédîtànt  fa  monnoie. 

^  Cette  matière  «  fait  pendant  plu- 
fieurs  années,  l'objet  iies  délibérations 
des  cercles  &  des  négociations  des  Coursj 
de  l'Empire  :  mais  on  n'y  a  pu  convenff 
de  rien.  La  guerrç  de  1756.  augmenta 
'      .  .  leJ 
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les  abua  On  nomma  enfin  une  conimif* 
fion  qui  devoit  faire  Teffai  de  toutes  les 
monnoies  ;  autorifer  les  bonnes ,  &  pro- 
fcrire  les  ipauvaifesT  Cette  opération 
rencontre  toutes  fortes  d'obA^clesj  &  il 
eft  difficile  d*en  prévoir  Tifllie. 

$•  9.  lL*es  loix  0  defFendent  aux  Etats     Villes 

'  '  monétai* 

de  bisittre  nipnnoie  ailleurs  que  dans*  les  res* 
Villes  que  chaque  Cercle  a  çhqifiesr  pour 
cet  effet ,  fous  peine  de  pri V/ation  de  ce 
drok:  elles  exceptent  .néanmoins  le$ 
Etats  qui  ont  des;  mines  à  eux  apparter 
nantis. 


■»  ♦•■ 


§.  10.  Les  loix  veulent,  quj^  tour- Jours  ^ 
tes  les  monnoies  nouvellement  frapées,! .  *  • 
pour  avoir  cours  en  Allemagne,  foien^ 
eilaïées  ^ans  des  affemblées  particulière^ 
appellées  MUntz  probations  •  Tagt,^jours 
deprtuves  fftûnetmref.  Ces  aflemblées  font 
de  deux  fortes:  les  unes  font  compôfées 
de  tous  les  cercles  ;  les  autres  d'un ,  de 
deux:  ou  de  trois  Cercles  feulement.  Les 
Cercles  qui  s'aflemblent  entre  eu^c/  fonit 

s  appelles 

r)  Recès  de  Spire  de  i^76i  ^.isff  de-Radsbonne^de 
«5^4-  $•  P3.  / 


«»      I 


.  \ 
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tcp^péûés  Cercler  Uorrefpondanfj^  comfpofà 
rende  Craife  des  Rômifcken  Reichs  im 
m/en. 

Les  épreuves  dotveat  fé  faire  deux 
fois,  ou  tout  au  moins  une  foisparan*). 
^On  doit  y  employer  des  Eflay  eurs  (Mûnt> 
Warddn ,)  qui  puiflent  juger  fi  la  mon- 
noie  eft  au  vrai  titre  (^nach  tmArm  .Scki 
undKom).  Mais  ces  épreuves  font  en- 
tiérement  négligées  àujourd'iiui,  quoi- 
"que  TEmpereur  ait  promis  *)  d'en  pro- 
curer le  rétabliflement 
Des  dif-  §.  1 1 .  L'ordonnance  mon  étaire  d'Es- 

cfgçccr  lîngen  ^)  feit  l'énumeration  des  différen- 

^es mon- t:es  efpeces  de  monnoies  qui  à  l'avenir 
noicf*  ' 

doivent  être  marquées  aux  armes  de 

TEmpire  &  au  nom  de  l'Empereur:  elle 
prononce  une  peine  de  vingt  marcs  d'or 
pur  â  payer  au  fifc  de  l'Empire ,  contre 

les 

r 

s)  Ordonnance  monétaire  d^EsIingendci^iff/f' 
'4g;  51.  Celle  de  Ferdinand  I.  de  1559.  §.  157.  k  [^^ 
de  députation  dé  Francfort  de  157Z.  J.  28.  tià^}* 

0  Capitul.  Art..9»  $•  S- 

v)  ^*  I.  jv«f  u'  à  II.  inclufivcmenr. 


i   • 
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les  Etats  qui  contreviennent  à  ce  vé^ 
glement*  Il  eft  néanmoins  permis  aux 
Etats  de  battre  de  petites  monnoies  pour 
Tufage  &  lés  befoins  de  leurs  territoires. 
Mais  ni  Tim  ni  l'autre  de  c^  règlement 
n'a  été  exactement  obfervé  j  &;  aujour- 
d'huî  pref  quetoûs  les  Etatsmarquent  les 
monnoies  qulls  font  battre,  &  leurs  armes 
&  images. 

$<  u*  La  manière  d'obtenir  ce  droit  '  Com* 
eft  préfcriÉe  par  la  capitulation  *)  :  il  y  J^^"J  l^ 
eft  dît:  ^que  l'Empereur  •  Raccorder  oit  à  obtient] 

y  y  l'avenir  le  droit  de  battre  monn  oie  â  qui 
„que  ce  puifib  être,  fans  leconfentehient 
„  des  Ele<H:eurs ,  &  aprâsavbir  ôuï  le  cer- 
„  cle  dans  lequel  l'impétrant  demeure. 

$.  13.  L'Allemagne  fourmille  deloi:^  Despd. 
pénales  contre  ceux  qui'  contreviennent  "^** 
'aux  réglemens  monétaires.  Voici  ce  que 
la  derniéï^  capitulation  fbatue  à  cet  égard  : 
I)  elle  déclare  ceux   qui  feront  contre- 
venus  aux  conftitutions  monétaires,  pri- 
vés du  droit  de  battre  moimoie  de  plein  , 
-  ,  droit 


..drpit    &  fans  ultérieure  connoiflance 

A^  caufe  7)  •  II)  Les  Etats  privés  de  c^ 

droit  ne  pourront  être  rétablis  qae  du 

confentement  de  tous  les  Etats  ^).  II[) 

Outre  cette  peine  »  les  Etats  contreve- 

4ians  doivent  être  fuspendus  de  leur  droit 

\M  voix  &  de  féance,  &  ne  peuvent  le 

recouvrer  que  du  ponf^tement  de  ht 

diète»  &  après  avoir  donné  fatisfoétion.'! 

Di»\Çces  ^     ^^,  ,4;  Nous  finiSbns  ce  chapitre  par 

tioici.       quelques  remarques  fur  les  caufes  des 
.  defordres  où  les  monnoies  fe  trouvent  i 

^exx  Allemagne»    Le  premier,  &  le  plu>l 
:  tiuilible  au  commerce,  foit  intérieur,  foit 
jextérieur,  eft  la  difproportiDn  qui  fe  trou- 
ve, ^ntrt^  les  monàoies  fles  difFérens  ter- 

/  ./.  '   Htùii^esderAUeinagne,  à'-de  celles-ci 
j*yec  lôs  monnoTes  étrangères* 

.  '  Le  fécond  vice  provient  der^iorme 
iquantité  de  petites  moiino'fes  que  les 
Jtftats  fabriquent  en  refondant  les  groflès 
.  *    '  *  pié- 

y)  Capitui.  Art.  9.  ^«  ?• 
^     O'Ibîd.  $.  g. 

a)  Ibb  &  ^.   . 
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pièces.  Le  profit  que  cette  fabrication 
produit  >faix  Etat3  efl:  démontré ,,  ainfi 
que  le  préjudice  qui  en  refuite  pour 
TEnipire  :  car  les  Etats  «doublent  &  tri- 
pleiit  fbuvent,  l'alliage  pour  les  petites 
pièces  ;  de  forte  qu'  ils  remplifferit  1*  Al- 
lemagne de  pièces  n;iaùvaifes&  réjettées 
chez  l'étranger  en  même  tems  qu'ils  di- 
minuent celles  qui  font  au  vrai  titre* 
Beaucoup  de  loix  en  Allemagne  le  ré- 
crient contre  cette  manœuvre,  &  por- 
tent des  peines  cqntre  ceux  >g[ui  rompent 
&  refondent  les  grolTes  efpeces:  mais 
depuis  qu'on  a  négligé  les  jours  d'elTais  ^), 
ce  loix  font  entièrement  méprifées* 

Troifiéme-vice:  Les  Etats  donnent 
à  ferme  leur  droit  de  battre  monnoîe ,  &  ' 
partageilt  le  gain  avec  les  monnoyeurs. 
Les  loix  ont  profcrit  ces  fortes  de  trai- 
tés 0  ;  &  ne  permettent  aux  Eltats  que 
de  regagner  les  frais  de  fabrication. 

'    .  Le 

b)  V.  ci  dcflus  §.  10. 

c)  Récèsde  1551.  ^.  46.  Ordonn.  Monétaire  de  15^9. 
§.  174.  Récès  de  Spire  de  1570.  ^.  132.  de  Ratisbon- 
iie  de  1S94.  J.  I03. 

z 
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Le  qiiatï*iéme  vice,  eft  la  trop  gran- 
de difproportibn  entre  la  valeur  extrin- 
feque  des  efpeces  d'or  &  ceUes  d'argent: 
elle  conduit  héceflàirement'la  monnoie 
à  un  dépérilTement  eèrtain. 


ÇHAP.  VII. 

D  è  s     P  i  a  g  e  s, 

péfini-  I  e  droit  de  péage  (Zo//-jP^^A^)  confifte 
-■— '  dans  la  perception  d^  une  certaine 
rédevance  levée  fur  les  paflans,  mar- 
chandifqs,  chevaux,  charrues  &c.  pour 
l'entretien  de^  ponts  &  chauflëes. 

Apparte.  R    2.  Les  péages  étoient  déjà  enufi* 

noient  * 

wx  Em-ge  en  Allemagne  au  neuvième  *)  &aD 
percurf .  dixième  fiécle  ^J.    Les  Empereurs  feuls 
avoient  le  droit  de  les  percevoir^)  à  l'ex- 
ception   de   ceux  qu'ils  avoient   aban- 

'         '  donnés 

> 

^        a)  V.  le  règlement  fait  par  Louis  le  Débonnaire  à 
-  |a  diète  d'Aix- la- Chapelle l*an  Jip.  chez  EecardfH' 

Franc.  Salie;  pag.  187,  , .' 

b)  Lehmann^  ehroniçue  de/ Spire  liv.  a,  ch.  44* 

c)  Spéculum  fuevicum  iiv.  i.  cb.  12. 
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lés  par  des  conceffîons  pârtîculiéreîs 

Evêques,  aumonaftéres,  auxPrin^ 

Les  premiers  Empereurs  accor-  ^ 

it  ceà  cohceffiôns  à  leur  grér    Mais 

oire  nous  adminiftre  des  preuves, 

bus  les  Empereurs  Souabes  les  Prin- 

devoiçnt  confentîr  à  rétabliffement , 

la  conceflîon  d'un  péage  **) . 

§.  3.  Pendant  les  tems  de  troubles,     Com- 

Stats  s'approprièrent  les  péages  dans  y inrcnt  * 

5  territoires  fans  confulter  la  volon-  ^"* 

Etats. 
3  l'Empereur ,  les  hauflèrent ,  &  en 

lirenfe  quantité  de  nouveaux»     Ro* 

lie  de  Habsbourg  ^)  abolit  tous  ceux 

l'avoient  point  été  legitif)iement  ac* 

Z  a  quîs 

Voici  comment  s^dtplique  Frédéric  I.  lorsqu^  il 
ue  le  droit  de  péage  accordé  ci-devant  aux  Ducs  {  '  ^ 
!vcs  par  l'Empereur  Henri  UI.  Di&Om  concef* 
yi  qu^  fine  confcientia  &  cônfenfu  Principum 
riffa&a  ejlr  cajfcwimns.  V.  Frédéric  de  San- 
omment.  uir  la  cputumc  de  Gueldres,  liv.  2.  ch.  S^ 
Une  autre  conftitution  de  Frédéric  n.  où  il 
également  du  confentement  des  Princes,  eftrap* 
e  par  Guillaume  Hedam^  Chroh.  d'ytrecht.  Uae 
du  même  Empereur  par  Goldaji  Reicks^Sa* 
reHy  part.  a.  pag.  17. 

Dans    fa  paix  publique  publiée  à  la  Diète  dp 
bourg  l'an  lagf .  ^.  »i.         ^  ,      ^ 


3S6  Liv.JV.  Chap.yiL 

qiûs ,  ik  remit  les  autres  au  taux  ancien. 
La  bulle  d'or  ^  confirme  aux  Elefteurs 
leurs  anciens  f>éages,  Le  traité  de  Weft- 
pha]iie  fixe  le  pouvoir  des  Stats  en  cette 
matière;  voici  comment  il  s'explique :«) 
^  Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  de  fiûre 
„  refleurir  le  comm^rcQ,  il  a  été  conve- 
„Tiu  que  tous  les  péages  (ve^galia  &  ti- 

.'  »  . „tonià)  qui  auront  été  nouvellement  in- 
„  troduits  coiitre  [l'utilité  publique ,  d  au- 
^torité  privée,  contre  tous  droits  fippri- 

'  „viléges,     &  fans  le  confentement  de 

^rEmpereur  &  des  Eleéleurs ,  feront  & 

Limita^     demeureront  abolis.  „    D'où  V  on  peut 

tion     de  '  V  r 

,  r exercice  copchirrequeles  Etats  ne  jouîfl^nt  point 
droit.      ^^  droit  de  péage  avec  autant  de  liberté 

,  »  s. 

que  des  autres  droits  de  fupériorité  ter- 
ritoriale  :  larailon  de  cette  différence  pa- 
-  roit  êti^e,  que  les  Etats  ne  perçoî- 
ven t  point  les  péages  de  leurs  fujets  feu- 
lement, mais  aufïi^e  tous  les  autres  fu- 
jets  de  l'Empire  qui  paflené  fur  leur  ter- 
ritoire;     que  ce  feroit  par  /conféquent 

/  '  ,  rendre 

'    f  )  Cb.  9.  $.  a. 

g)  Tçaite'  d'Osnab.  Art.  9.  S.  I. 


V 
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rendre  les  Etats  maîtres  de hillberté  ott 
de  r anéantiflement  du  commerce,  eh 
leur  accordant  un  pouvoir  illimité  d^oç> 
donner&dè'percçyoir  des  péages.  -     ".,       , 

^  §.  4.  Quant  au  .  confentenient  dies  ^^"^«n- 
Electeurs,  lia  jété ordonne,  pour  la  pre^  des  Eiccr 
miére  fois  à  ce  qui  paroit,  paar  la  capitu-  *^"'^^* 
lation  de  Charles  V.  "^  /     Celles  qui  la 
fuivent,  répètent  &  étendent  ce  droite 
Par  la  dernière  capitulation  j^TEmpeT 
reur  promet:    I).  de  n'accorder,.  '  pro- 
roger ni  pep^pétujei:  aucun  rdtoit  de  péage 
fans  le  confentement  unanime  du  collé* 
ge  Electoral,  &  fans  avoir  fùfHfamment 
péfé  avec  lui  les  ^obfervations  &  griefs  ' 
des  voilîns  &  du  cercle  dans  lequel  ce 
droit  doit  être,  introduit  où  prorègé.    II) 
d'abolir  tous  cçux  qui  poûrrbiént  avoir     -     / 
été'  introduits  ou  prçrogés  dlàutorité  prî-      ^ 
vée.  III)  d'einpêcher  que  celui  qui  jouit 
du  droit  de  péage,  ne  le  transfère  fans 
avoir  obfervé  les  formalités  requifes ,     à 
d'autres  perfonnes  qu'à  fes.defcendan.s 

Z3  & 

h)  Art.  ig.^ 
a)  Art.  S. 
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&  de  cafler  tout  ce ,  qui  pourroit  avoir 
été  fait  au  contraire.  IV)  Et  au  cas 
qu'un  Electeur»  Prince  où  Etat»  ait  abufé 
dé  fon  droit  de  péage  ^  &  qu'  il  n'  ait  pas 
mis  fin  à  fes  excès  après  en  avoir  été 
averti  par  le  Direfteifr  du  Cercle,  l'Em- 
pereur promet  d' enjpîndre  au  juge  com- 
'  pétént  de  le  déclarer  privé  de  ce  droit 
pour  toute  fa  vie  ;  &  fi  c'  eft  une  Com- 
munauté, pendant  refpace  de  trente  ans. 
"Sf)  De  ne  point  donner  atteinte  aux  pri- 
vilèges que  iè^  Etats,  (y  compris  la  No. 
.  blelTe  immédiate,)  pourroient  avoir  légi- 
timement obtenus  desËmpereurs  fes  pré- 
décefleurs,  ou  dont  ils  pourroient  avoir 
joui  paifiblement  avant  que  le  confente- 
ment  des  Eleftcurs  ait  été  ordonné  par 
les  loix  de  TEmpirè* 
®"  §.  5*    Les  perfonnes  exemtes  des 

tioni,     péages  par  tout  r  Empire  font  :    I)  its 
,  Elefteui*s^):  II)  tous  les  Etat^  ou  leurs 

envoyés ,  lorsqu'ils  fe  rendent  à  la  diète, 
ou  à. quelque  autre  afTemblée  de  l'Em- 
pire. 

I)  Capitulât  Art.  8.  §*  %6.  I7. 


•  i 
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pîrè.^)  III)  Les  Juges,  Pï-éfidensi  Aflef- 
feiirs.  Avocats, Pj:*ocureurSi  Protonotaî- 
reSy  Lecteurs,  Secrétaires,  Meflagers, 
&  toutes  autres  perfonnes  attachées  foit 
à  la  Chambre  impériale  ^) ,  ou  au  Con- 
feîl  aulique.  *^) 

§.  6,  L'Empereur  promet  P) ,  de  n'ac- 
corder  à  l'avenir  aucune  nouvelle  exem- 
tion  fans  le^  confentement  des  ElefteurSi 

§.7.  Quant  aux  privilèges  particu- 
liers que  les  Eccléiîaftiques ,  là  Noblefle 
immédiate,  ou  quelques  autres  fujets  de 
TEmpire  prétendent  avoir  pour  fe  fous- 
traire  aux  péages,  ils  font  étrangers  à 
notre  objet,  &  rentrent  dans  le  droit  pu-» 
blic  particulier.  *i)   . 

$.  8.  Il  eft -deffendu '^)  aux  Etats  de 
mirltiplier  leurs  péages  en  les  déguifant 

Z  4  fous 

m)  Ibid.  5.  31.  ' 

In)  V.  Pordonn.  de  la  Cambre  impériale  part  i.  rit»" 
49.  ^.  I.  z.  ^.  le  dernier  récès  de  l'Empire  §.  141. 

o)  CapituL  Art.  25.  ^.  6, 

p)  Capit.  Art.  z4.  25., 

q)  Iles  Auteurs  qfui  ont  traité  des  péages  fontvi  Gaf- 
pard  Klock ,  de  contributionibus;  ^feaù  Stramh, 
de  regali  veftigalium  jure.     Et  phifîeurs  autres, 

r)  Réfès  de  1575,  J.  iig.  iip.  i4o.    > 


\ 
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fous  le  nom  de  droit,  de  pontenage, pal* 
iage  6cc*  Umgeld^  Briickengeldy  Wtggt)i\ 
Il  eft  cependant  des  auteurs  qui  leur  ac- 
cordent ce  droit  comme  miQ  fuite  de  la 
fiipériorité  territoriale. 


CHAP.    Vin. 

Dû    Commerce. 

I,  e  commerce  a  une  fi  grande  influence 
^  fur  la/profpérité  d'un  Etat,  quil 
doit  être  un  des  principaux  dbjets  vers 
lequel  le  législateur  doit  tourner  fes  foins. 
L'état  d'incertitude  &  de  défordrés  dans 
lequel  l'Empire  a  flotté  depuis  fon  ori- 
gine pour  ainfi  dire ,  jusqu'  au  traité  de 
Weftphalie,  a  presque  Gonftamment été 
contraire  à  un  commerce  heureux  &flû' 
riflant.  La  prerniére  des  loîxqui  eniaf- 
fe  mention  eft  le  récès  de  Ratisbonnede 
1594.  ^)    Le  traité  de  Weftphalie,  ^Jpour 

» 
b)  Art.  9.  $-1.  2.  . 


-     -  / 
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le  protéger,  abolittous  les  péages  îUégî^ 
timetnent  introduits  &  contraires  à  1'  u« 
tilité  publique  «),  &  ordonne,  que  le  com- 
merce &  la  navîgàtion^e  feroîent  libre- 
ment dans  toutes  les  provinceSv,  fleuves 
&  ports  î  &  jouiroîent  d'une  en,tiére  ié- 
curité.  • 

.§.3.Lerefuli:atdel'Empire.de  1671. 
contient4es  régiemens  I)  fur  les  pesées 
&  impôts  introduits  d'autorité  privée? 
II)  fur *les  exactions  des  Receveurs  des 
péages  f  II  ï)  fur  le^  mauvais  entretieii 
des  ponts  &  chauffées  ;  IV)  fur  les  char-  " 
ges  extraordinaires  qui  font  ii^poféies  ftir 
les  jnarchandifes  aux  foires  ;  V)  fur  la 
prpcédùre  en  matière  de  change  &  de 
négoce  ,•  Vl)  fur  les  monopoles  ;  VII)  fur 
différentes  ^fpeces  de  draps.de  laine;  VIII) 
fur'^le*  prix  forcé  des  marcharidifes  ;  IX) 
fur  la  falfîfication  de/sVins  &  les  fraudeS 

*  * 

des  voituriers;  X)  fur  les  marchands  dif- 
crédités  &  ruinés.  XI)  fur  T  héberge- 
ment des  voyageurs. 

•       Z  5  §.  3.- 

c)  V.'  ie  cKap,  prcced.  $.  i,  • 


y 
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§.  3.  Un  a\\tre  réglertient  de  com- 
merce  de  1705.  détaille  leâ  marchandifes 
dont  le  commerce  eft  libre  en  Allema- 
gne,  &  régie  les  vifltes  de  celles  qui  font 
de cpntrebande,  L'Empereur  promet 
particulièrement  dans  fa  capitulation  ^J  de 
protéger  les  villes  commerçantes  fortoot 
Lûbeck,  Brêmen&  Hambourg;  d'ato 
lir  les  grandes  fociétés  de  négocians,  qui 
ne  tendent  qu'à  introduire  le]  monopole; 
&  d'ôter  tout  empêchement  qui  pourroit 
iiuire  à  la  liberté  dû  commef  ce.  *) 

§.  4.  Les  Etats  peuvent  faire  des 
réglemens  de  commerce  pour  leurs  ter- 
ritoires ;  pourvûqu'  ils  ne,  contredifent 
point  les  loix  de  TEmpire,  &  ne  portent 
point  préjudice  à  leurs  voifîiis.  Ils  ont 
auffi  le  droit  dinftituer  des  foires  publi- 
quesdans  leur  territoire, 

§.5. 


A)  Art.  7.         '    ♦-  ■ 

c)  V.  ce  qui  s'eft  pafle  a  l'égard  du  commerce  a  Ii 
préfente  Diète ,  àiçz  Hennig es 9  méditât,  isid  inffruis. 
pac.  rpecimen,  g.  '  Faber  Staats  -  Cantzley ,  tom.  2. 
pàg.  159.  323.  Lunig  Reichs-ArchiVf  part.  (cncr. 
pag*  496,  <îk  fuîv.  '' 


/ 
I 
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§.  5.  Gui^recesfoires^ilyeniencore 
d'autres  en  Allemagne  qui  font  permifeâ 
&  privilégiées  par  i'Ëaipereur.  Telles 
font  les  foires  (Jïfç^u)  de  Francfort,  de 
Lèipzick-i'  de  Naumboùrg  &  de  Brun^ 
fwic^). 


♦c 


•iCW^V 


^ss^ 
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CHAP.    IX. 

~  ■  ,       '  .      "   " 

D  e  s    P  0  ft'  e  5. 

I'établiffémcût  des  poftes  en  Allema-  Et«biirr«- 
^  gne  n'  eft  plus  ancien  que  dàiasî  les  "*•"*• 
autres  Etats.  L'Empereur  Maxiniilten  L 

I  V 

commença  à  en  établir  une  fur!  la  route 
de  Vienne  aux  Païs  -  bas  :  François  do 
Taxis  fut  chargé  de  Téxéeution  du  proi 
jet,  &  eut  pour  rétribution  le  proc^^ait  des 
ports  de  lettres.         ,  , 

Charles  V.  qui  s'éloîgnoît  fouvènt  dé 
TAllemagnè,  établit  une  pofte  des  Païs-i 

bas 

f)  V.  rorigine  des  foirei  chez  Bœhmer  jus   pro- 
teftantinm   ecclenaftic.  llV.  3.     $.,  54.     Ajput.    Frit- . 
JchiuSn   de  regali  nundinarum  jure  ch.  il.  §,  52. 


> 
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bas  en  Italie,  &  en  coihmit  ladireétion 

aiix  defceiidans  de  François  de  Tsuûs. 

Le  nombre  des  poftes  s'augmenta  peu -i 

peu.    En  1595»  llSmpereùr  Rodolphe  H. 

donna  la  charge  de  Sur  -  Intendant  des 

Poftes  d'Allems^e  â  Léonard  de  Taxis 

pour  kii  &  fes  defcendans.    Mathias  éri- 

-^   gea  cette  charge  en  fiéf  mafculin,  &  en 

înveftit  Lamoral  de  \Taxis  *>.       Ferdi- 

,  Hand  IL  retendit  aujt  femelles. 

Prête».  $•  2«  Outré  les  poftes  impériales  éta- 

tion    deyi^^  dans  l'Empire,   Ferdinand  II.  en 

la  mai^  ^  , 

uni  de  établit  pour  fes  Pays  héréditaires.  PIu- 
'^^^  fleurs  Etats  de  ^Empire  imjtèrent  fon 
exemple^  &-^n  ordonnèrent  pour  leurs 
territoires.  La  Maifon  de  Taxis,  qni 
croïoît  avoir  le  droit  exclulîf  de  régler 
les  Poftes»  par  tout  l'Empire,  fe  récria 
contre  ces  inftitutions;  &  fit  tous  fes  ef- 
forts pour  en  obtenir  l'aj^dlition  :  ellcal- 
léguoit  pour  fon  grand  moîeh,  que  le 
droit  d'ordonner  des  Poftes  étoit  un  ré- 
galien  réfèrvé  à  T  Empereur;   que  par 

con- 

^  -  - 

^a)  V.  les  lettres  d'inveftiturc  chez  Lunig  'Reicks- 
Archiv ,  part.  gen.  pag,   455, 
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confëqtrent  lesStats  nepouvoîent  aucii« 
nement  T  exercer  au^prëjtidice  de  ceux; 
auxquels"  l'Empereur  Tavoit  '  accordé* 
Les  Etats  en  difconvenant  de  ce  princi- 
pe ,  foutinre  ot  que  les ,  Poftes  étoîent  un  e 
afl&ire  de  police,  &  que  le  pouvoir  d'en 
établir  ëtoit  une  fuite  de  la  lupériorité 
territoriale  :  que  d'ailleurs  la  Maifon  de 
Ta3ç;is  n'avoit  été  chargée  que  delà  direct 
tion  des  Poftes  établies  par  t  Empereur 
pour  les  Pays -bas  &  T Autriche. 

Cette  dîfpute  fut  propofée  au  con- 
grès de  Weftphali5î  ^)  :  mais  elle  ne  fufc 
point  décidée:  &  ellefubfifte  encore  au- 

iourd'hui. 

En  attendant  fa  déciflon ,  la  iplus 
grande  partie  des  Et^ts  puiffans  conti- 
nuent d'avoir  des  Poftes  particulières 
pour  leurs  territoires  ;  &  il  y  a  apparen- 
ce que  la  Maifôn  àe  Taxis  parviendra 
liffîcilement  à  une  déciflon  qui  lui  foit 
àvorabie.     L'Empereur  proiuet  dans  fa 

capi- 

b)  V,  Mejfernt  tfes  de  la  paix  de  WcAphal.  tom. 
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capitulation  5  0  ^®  ^?  point  fouflfrîr  que 
pour  les  Pofttes  impériales  aôuellement 
établies  dans  les  territoires  jdes  Etats, 
bii  employé  des  perfonnes  étrangères, 
&  dont  la  fidélité  ne  foit  pas  reconnue: 
.  d'obliger  r  Intendarit  général  des  Poftes 
de  pourvoir  çxaftement  les  Poftes  de 
tout  le  néceflUîre,  &  de  livrer  fidâe- 
ment  les  lettres  moyennant  une  jufte 
rétribution  :  d' empêcher  les  Meffagers 
des^  Villes  de  fe  charger  d'aucune  perfon- 
ne  ni  paquets  pour  des  lieux  autres  que 
ceux  pour  lesquels  ces  meflagers  font 
envoyez  :  de  maintenir  &  conferver  la 
dharge  de  Sur-Intendant  des  Poftes.dans 
fes  droits  &  privilèges»  -  '    • 

Tous  ces  articles  ne  doivent  être 
obfervés  que  jusqu'  à  ce  qu'  il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  T Empire.^) 

§•3' 

c)  Art.  ip» 

d)  Les  auteurs  font  très  divifes  fur  la  queftion  de 
droit.  Les  prétentions  de  la  Maifon  de  Taxif  ioti 
amplement  difcutces  &  delfendues  par  Cefareus  Tmt- 
fianus,  dans  un  traité  intitulé  :  QiortoUrdigfier  Air 
ter ,  das  iji ,  GrUndlfche  Ferfieltung  von  dem  Jhn 
Kay.  Maj.  nftrvirUu  pcft- régal  im  gantzi»  BSm. 

ReUk 
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L  3.  I^'Elefteur  de  Mayence,.  com-  i 

VQit  Archî  Chancelier ,  eft  grand  Infpec^ 
teur  des  Poftesde  T  Alletnagne,  0 

A.       ■■■*»i  II  1 1    ^^$x^^ — ^■'    ^ 

CHAP.  X. 

Du  domaine  de,  P Empire. 

Les  En!ipereurs  tiroient  autrefois  de  En  quoi 
l'Empire  des  revenus .  afl[és  confi.  ^^"^^^^^^ 
dérables  pour  fputenir  la  dignité  &  la 
fpjendeur  du  trôncf  ;  on  les  appelloit  bimt 
domaniaux-^  domaine.  ^)  ils  ëtpient  perçus 
des  terres,  éilles,  villages,  mines,  fo- 
rets ,  rivières  &  de  plufieurs  autres  biens 

publics. 

Outre 

Reich  und  allen  defftthin  Provinlzen,  i6p^  in  ^ 
Cortrejus^  tom.  4.  de  fon  corps  de  droit  publ.  ddant 
fes  obfervations  hiftorlques-politiquei.  Lçs  droits 
des  Etats  ont  été  mis  dans  tout  leur  jour  par  Mulz 
de  Majed.  Imper,  part.  2.  cb»  2.  $.  4.  LudiWig  de 
jure  poOaruni  hereditar.  à  Haie  17C^4*     . 

c)  V.  le  Corps  de  droit  de  Schmans  pag.  77^.(5:  fuivl 

a)  V.  Du  Frefne,  Gloflarium  ^nedix  cS:  inlîmz  la* 
ti  u  itatis  :   Domanium  &  Franc.  Hottomanni  Francor 
Oallia,  eh;  p.      Une   colleâion  des  auteurs  qui  ont    ' 
traité  du  domaine,  a  été  inprimée  à  Francfort  en  deux  ' 
bornes  in  folio.     Le  plus  fameux  d'entr  eeuxvft  Ri" 
nardChoppin,  de  dûmanio  Francis. 


V*" 


« 
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Outre'  cela  ces  revenus  étoîent  beau 
coup  augmenfés  par  les  droits  régaliens 
comme  les  taUies,  pëages,  amandes  &  plu 
iieurs  autires'efpeces  d'impôts.  On  pré 
tend  que  les  revenus  de  Frédéric  I.  mon 
toientà  foixante  talens  d'or,  cequifeit 
environ  vingt  millions  de  livres  nionnoie 
de  France. 

Ces  revenus  conunencérent  à  dimi- 
nuer dans  le  tems  du  grand  interrégne 
tellement^  que  fous  Rodolphe  de  Habs- 
bourg ils  ne  montoîent  plus  qu'à  vinp 
talens. 

Les  fucceffeûrs  de  Rodolphe,  peu 
œconomes  pour  les  droits  de  TEmpire, 
les  abandonnèrent  aux  Etats,  &  quel- 
que  fois  même  à  des  Puiffances  étran- 
gères par  des  titres  ou  injuftes,  ou  firau- 
lés ,  ou  -tout  au  moins  trop  facîlemenc 
accordés.  Beaucoup  de  biens  doma- 
niaux pafférent  aux  Etats  à  titre  de  do- 
nation, de  vente,  &  préfcription,  d*enga-| 
gtemeht,^)  de  iief.  Les  Etats  mêmes  pro-| 

^      '  fitaat! 

b)  V.  StruvBf  corps  de  droit  pub.  ch.  ij.  $.  47*'^ 
Stmuch,  de  oppiynatoribiis  imperîl. 


J 


I 
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fifcant  des  troubles  intéftins  de  T Allema* 
gne  s'empAroientvd^  c^^  biens  d'autorité 
privée. 

§.  9.  CesretràpLchemeus&ces  dimi-  Etatac 
nutiohs  ont  réduit  les  revenus  que  TEm-      ' 
pereur  recevoit  de  l'Empire ,    au  point 
qu'aujourd'hui  ils  ne  foht  plùsu  pour  ainr 
fi  dire,  qu'un  i^tare  de  raUbn;    enfort^  ^ 

que  l'Empereur  pour  foutenir  fa  dignité, 
^ft  obligé  d'avoir  xecours  à  fes  rçvenu$  ' 

patrimoniaux       . 

^.  3;  Les  titres  les  plus  caducs  desjf5^'f- 
Etatsétoient  les  titresd'engagement  (op-  engage- 
/?fg»orà/îoiw^  ) ,  pwCequ'ils  pouVoiènt  êtré*^'"** 
rachetés.    M«i^ies  ElèftejailStfrqui  pofiéf* 
doient  quantité  lie  terres  engagées  par 
les 'Empereurs  prévinrent  ces  rachats, 
en  faifant  confirmer  par.  Charles  V.  & 
fes  fuccefleurs  ^J,  tous  les  engagemenS 
faits  au  profit  defe  ^tats«    Le  traité  de 
Weftphalie  ^)  jeu  parle  dan^les  termes  fui« 

/    .    ,  vants 

•c)  V.  la  Capital,  de  Charles  V.  Art.s4.  de  Ferdîn.L 
Artr  3»     Maximil.  H.   Art,  4,     Rpdolphe,  Ma^iiai, 
Ferdlnalid  n.  d:  Ferdinand  III.  Art.  3, 
'   d)  Traite  d'Oinàb,  Art/5.  $•  x6. 

A  a  ^ 


m 
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vants:  ,,  à  Tégard  des  (^/njgwi^^tiw/Mnipé- 

j,  riales ,  comme  il  eft  dit  par  la  capitula- 

„  tioiî,  que  TEItapereur  dott  les  confirmer 

„aiix  Elefteurs,  ^Priiices  &  autres  Etals 

yy  immédiats  de  l'Empire  9  &les  muince- 

nir  en  pofleffion  tranquile  &  paifible  h 

^       ^  cçux  :  il  a  été  convenu  que  cette  difpo- 

^fidon  feroit  obfervée  jusqu'à  ce  qtfil  ea 

9  ait  été  autrement  ordonné  du  confente- 

y  ment  des.  Eleéte^s,  Princes  &  Etats. 

La  dernière  capitulation  *):répete  les  ter- 

mes  de  ce  traité. 

Moycnf         ^  ^^  L*Empereur  &  les  Etgts  ont 

tablir  k  fouvent  délibéré  fur  les  moyens  néceflài- 

dcTEm-^®^  pour  rétablir  iedomainedelEmpire; 

pire.       &  les  loix  publique^  contiennent  plu- 

iieurs  difpofîtibns  à  cet  égard.*  les  plus 

;  eflentielles  fe  réduifent  aux  points  fui- 

vants:        ^ 

I)  On  interdit  â  T  Knipereur  pour 

l'avemr,  :  toute  aliénation  des  biens  pu- 

..  X     blics  de  rEmpire,  .Ce  règlement  eftcon- 

tenu 

•  •     «     - 

^     '  c)  V,  là  ^eapitulât.  de  Franc;  t  Art.  fo.  J.  4-  * 

Art.  1.^.  p.         . 


/ 
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tenu  en  la  capitulation  de  Charles  V.  &t 
celle  de  fcous  fes  fucce0eiirs  ^).     Voicî 
quelles  font  â  ce  fu/et  lès  difpofitions  de 
la  dernière  capitulation  :  F  Empereur  pro- 
met de  ne  p^'ûs^  aliéner  nî   engager  au- 
cuns domaines  de  V  Empire  lîtués  foîfe 
en  Allemagne  foit  au  defiors,  fans  le  con- 
fentement  des  Elefteurs,  Princes  &  E- 
tats  :  de  s'abftenir  de  tout  ce  cjuî  pour- 
roit  donner  lieu  à  dés  exemtions  &  à  des 
démembremens  de  l'Empiré ,  fùrtout  d© 
ne  plus  accorder  de  privilèges. &  immu- 
nités exorbitantes  ;  de  récupérer  &  ré  - 
incorporer  à  TEmpire  toutes  les  Princi- 
pautés ,  Seigneuries  &  Pays  qui  en  ont 
été  détachés  fôît  par  hipotéque  ou  autrei 
mèrit,  &  qui  font  devenus  caducs,  aiiili 
que  tous  le?  biens  cbnfifqués  ounoncon-  • 
fifqués  qui  font  injuftèment  poffédés  par 
des  nations  étrangères;    de' s'informer 
exaftement  de  la  nature  des  aliénations 
faites  de  plufleurs  fiefs  deTEmpît-e  fîtués 
en  Italie ,  d'en  remettre  le  rapport  à  la 

-  .    .  Aa  »    .  Chan* 

s 

f  )  Ibtd.  Act.  9. 


•  -  ♦ 
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ChancelleriQ  de  Mayence&  d'eninftrni. 
re  les  Etats  ;  de  confulter  en  tous  ces 

•  cas  les  Electeurs  feulis,  ou  fuivantles 
circonftancès  >  tous  les  Eltats  de  TEmpi- 
re  ;  de  réfiituer  fuivant  l'avis  de  tous  les 
ÎEJlefteurs,toti3  les  bien&q  ue  \m  ou  l^sfiens 
pourroient  pofféder  fans  titre  légitime.^) 
§.  5.  II).  Les  fiefs  ^'xxn  pn>duit  con- 
lîdérable,  comme  Eleftpr^t,  Principau- 

»  té.  Comte  ou  Ville,  retournés  à  TEm. 
jpire ,   ne  t)euvent  plus  être  donnés  en 

fief  fans  le  confentement  du  CoUéœ  ^lec- 

;    .  .     .  ■  •  o       ^ 

toral,  fi  c'eft  un  Eleftorat  ;  du  Collège 
éleétoral  &  de  celui  des  Prince^,  fi  c'eft 
une  Principauté,  Comté  ou  Seigneurie; 
^nfin  des  Elefteurs,  Princes  &  Villes,  fî 
c'eft  une  Ville  :  mais  ils  doivent  être  in- 
corporés  au  dpm^ine  de  l'Empire  &  fer- 
yir  à  fps  ^efoins  ainlî  qu'a  ceux  de  TEm- 
'pereur  ^^.  'Néanmoins  les  expedatives 
que  des  Etats  pourroient  avoir  obtenus 
ci  -  devant,  doivent  dçmeuï^r  en  vigeur 
&  avoir  leur  effet.  ' 

-  g)  Wià,  Art.  lo.  ^  I.  %^^  6.  7.  %,  ^. 
h)  Ibid,  Art.  ii.  ^.\û.  u.  li. 
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§.  6.  L'Empereur  doit  retirer  au 
profit  dp  rjEmpire  les  contributions  des 
Villes  (  Steuren  )fpercuë.^  par  des  pajrticu- 
liers  &  préfcrîtes  par  eux  ;  à  moihs  que  Ta- 
îiénatlon  n*en  ait  été  faite  du  confente- 
ment  de  tous  les  Eleftçurs,  Aujourd'hui 
ces  aliénations  ne  peuvent  plus  fe  faire 
fans  le  confentement  de  tons  les  Etats.  *) 

$.  7.  Outre  ces  moyens,  'on  en  à 
propof  é  plufieurs  autres  pour  former  un 
nouveau  domaine  à  l'Empire  :  mais  au- 
cun  n'a  réufïî*  Et  pour  peu  que  V  on 
cennoiffe  l'état  de  l'Allemâgâe,  on  ften- 
tira  aifément  combien  tous  les  moyens 
dont  nous  venons  de  parler^  font  éloî- 
gnés;  car  d'un  côté,  il  eft  facile  à  TEm- 
pereur  de  s'interdire  l' aliénation  des 
biens  de  l'Empire,  puisqu'il  n'a  plus  le 
moindre  domaine^):  d'un  autre  coté,  les 

A  a  3  paftes 

» 

i)  Ibid.  $.  1^.  17.  Ig.  ip.  20. 

1}  A  Qioiiis  qu'on  ne  veuille  comprendre  fpus  cet* 
te  dénomination  les  amandes  édiâées  par  les  Cours 
fupcricures  de  juftice  que  l'Empereur  perçoit,  d  les 
fommes  que  les  Etat»  ,  excepte  les  Electeurs ,  payent 
lorsqu'ils  reçoivent  Tinveftiturç  de  leurs  fiefs.  Mais 
ces  deux  objets  font  d'  un  produit  fî  modique ,  qu'  ils 
ne  doive  nt  point  entrer  en    ligne  de  compte. 


/ 
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jpaâes  de  confraternité  &  de  fuceef&oûSi 

&  les  expeétatives  fans  fin  qui  font  cou- 
firmes  par  T Empereur»  empêcherom 
pour  longtems  que  dest  ôe&  ne  retour- 
nent  à  TËmpire  t  enfin  les  contributiofis 
des  Villes ,  outre  qu'elles  font  très  mo- 
diques ,  lie  fe  païent  tr^s  fo went  point 
à  rfirapereur ;  plufieùrs  Villes  d'aiUeurs 
en  font  entièrement  exemtes»' 


î^KS^î 


CHAP.    XI; 

Dis  CoUeSes  générâtes  de  tEmprt. 

N&effité  X  a  modicité  des  revenus  de  V  Empire 
AJ  eft  ^aufe  que  pour  fournir  aux  be- 
joins  de  l'Etat,  il  faut  avoir  recoursauxit- 
Sources  employées  dans  les  autres  royau- 
mes ,  c*eft  à  dire,  aux  éolledbes  &  contrit 
bùtioijs  publiques. 
€oii^  §.2.  Par  uiie  fuite  naturelle  des  loii 

Etais.  ^  ^^  ferveïit  de  bazp  au  gouvern^cnent  de 
V  Allemagne ,  ces  Collectes  ne  peuvent 
être  ordonnées  fans  le  confentement  des 

Etats 


'  Des  ŒlUSes  gh/ratir  ^de  t Empire.    yj$ 

Etats  deFEmpire  :  le  traité d'Osnabrûck*) 
eft  ppfîtif  là  deflus ,  ainfi  jqne  la  capitula- 
tion de  l'Empereur, '^^ 

§•  3.  Les  pi^bliciftes  "^a^îtent  beau-  Sîfeplu- 

1  Yi.*        ^     ^         •        ri  ralitc  de 

coup  la^quellion  de  fçavoir ,  fi  pour,  or-  voix  cft 
donner  des  coUedes  la  pluralité  dés  fuf-  ^V^^ 
f  rages  fait  loi,  ou  fi  Tunanimité  4;ans  cha- 
que  Collège  eft  néceflaire.     La  plupart  ^  . 
des  auteu»  font  pour  l'unanimité.      La 
queftion  fut  propofée .  lors  ^u  traité  de 
Weftphalie^):  mais  elle  fut  renvoyée  à 
la  dîéte,  qui  jusqu^à  préfeht  n'^a  exKore 
rien  décidé,     ' 

Si  Ton  confîdere  la  nature  ^es  col- 
léges  en  général,  &  fi  Ton  fait  un  retour 
for  ce  que^  nous  avons  dit  plus  haut  **)  fur 
la  manière  de  délibérer  à  la  diète/  on  eft 
obligé  .d'avouer ,  que  l'opinion  de  ceux 
quiejcigentrunanimité,  eft  mal  fondée;  '  ^ 
car  il  faut  fuppofer  que  celui  qui  eft  mem- 
V  bre  d'un  collège ,  eft  en  même  tems  en- 

A  a  4  gagé 

a)  V.  traité  d'Osnab.  Art.  g.  $.2. 

b)  Art.  5.  $.  I.  jusqu'à  5.  induC       ^  ' 
€)  Traité  d'Osnab.  art.  5.  $»  ^2. 

d)  V.  jiv.  4.  ch«  ji.  $•  14.  &  liv.  4*  cfa.  I.  ^  i<^- 
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Çagé  à  concourir  à  tous  les  moyens  n 
Ceflaires  pour  la  confervation  du  coU^gi 
Ce  principe  généraf  feft  entièrement  a 
pliquable  aux  coUéges  que  les  Etats  co 
pofent  à  la  Diète ,  &^  femble  être  puilï 
dans  la  nature  même  de  ces  collèges. 
]p!n  effet  comme  il  eft  très  difficile ,  en 
ipatiére  de  collectes  ainfi  que  dans  tou- 
tes les  autres,  de  faire  toujours  céder 
rintérêt  perlonnet  à  l'intérêt  public,  & 
par  confèquent  d'amener  toujours  &  fans 
peine  »  les  Etats  à  un  fuifrs^e  unanime; 
^on  conçoit  aifémentquece  feroît  en  quel- 
jque  forte ,  détruire  ces  collèges  que  de 
les  aftraindre  confîramment  à  Vxxtmvd- 
té.  Delà  il  faut  conclurfce  que  la  plura- 
lité des  fuffrages  doit  l'emporter  dans  ce 
cas  ainfi  que  dans  tous  les  autres  où  Tii- 
nanimîté  n'eft point  expreflément  exigée 

par  les  loix. 
Du  de-  §,  4.  La  première  façon  de  percevoir 

des  colleftes  ulîtée  en  Allemagne,  con- 

•  a 

fiftoit  à  impofer  les  fujets  proportione- 

ment  à  leur  revenu  Qjtêxta  communmi^' 

narium ,  Gemeiner  -  Pfisnnig).     Mais  cointùc 

j  cette 


mer 
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cette  manière  d'impoferefttfaînoît  laprèà  ^ 

foi  beaucoup  d'embarras >  les  Etaés  de 
l'Empire  commencèrent  à  contribuer 
eux  -  méilieç  aux  befôins  de  l'Empire,  & 
repartirent  enfuîte  fur  lOiis  leursTùjets, 
la  fomme  qnlls  avoîent  payé^  ;  c'  eft  ce 
qu'on:  appelloît  le  droit  de  fou^-coliiSfer^JuT 
fub  -  colïeStandi.  U  impofition  fuivant  le 
commun  denier  eft  hor^  d'ufage  aujoux^d'liuî. 

§.  5.  IJne  autre  matière  de  collefter  Des  moît 
confîfte  dans  la  perception  des  mois  ro-  '^®**"'* 
mains.  E^n  voici  l'origine.  Lorsqu'au- 
trefois  TEmpereur  alloit  eA  Italie  pour 
fe  faire  couronner ,  tous  les  Vaflaux  de 
TEmpire'étoient  obligés  de  le  fuivre  & 
d'être  accomgagniés  d'un  certain  nombre 
des  foldats  'qui  ne  pou  voit  être  moindre 
que*  de  quatre:  on  appelloit  ce  voïage 
expédition  romaine.  Dans  la  fuite  le  nom- 
bre des  foldats  de  chaque  Vaflal  devoît 
être-  proportionné  à  l'étenfiue  de  fou 
territoire.  Le  total  mon  toit  à  2  coco. 
hommes  dlnfanterie  &  4000.  de  Cava-  • 
lerie.  Les  expéditions  romaines  aiant 
celTé  \d'  être  en  ulage ,  les  Etats  conti- 

.      A  a  5  nué- 


I 
t 
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nuèront  de  fournir  pour  les  belbins  de 
TEmpire,  les  troupes  qu'ils  ménoient  an- 
paravant  à  la  fuite  de  T  Empereur. 
Contri*  Aujourd'hui ,  chaque  EleAeur  four* 

,  ^  t«tirf  •      cens  foixaiite  -  dix  fept  fisuitaflitis  &  foi- 

xante  Cavaliers.    La  quantité  d' hommes 

Ici  Etat0«  que  le^  autres  Etats  de  V  Empire  foor- 

niflènt^  eftfpeçifiée  danisune  matricule 

dont  nous  parlerons  dans  le  dbapitrefui- 

yant, 

§•  6.  Deft  libre  aux  Etats  de  fournir 

^  ^  les  hommes»  mêmes ,  ou  de  payer  à  la  place 
douze  florins  par-Cavalier  &  quatre  flo- 
rins par  fantalïïn.  Les  Etats  ont  dans 
ce  cas ,  conjime  dans  celui  marqué  au  J* 
4*  la  faculté  àe  fous  "  colkSer  ^  c'eft  à  dire, 
de  répartir  les  dépenfes  faites  pour  l'Effi- 
pire,  fur  tous,  leurs  fujetà  Ikns^ excep- 
tion ^J 
Pci  Vil.         §^  7,  Les  Etats  envoyelit  lesfoni' 

Ici  de  rc- 

mifc.      mes  qu'ils  payent,  dans  les  Villes  noD^ 

méespour  cet  effet  :  elles  ont  delà  le  non 

\  \  'de 

e)  V.  le  récc's  de  1543.^.24.  de4$4g.$.  loS.  dcï5fî 
$.  82r*  de  i57(J,  $.  II,  là^  i5.  13,  J.  7. 
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Dei  CoîkStf  géiéraltt  de. l'Empire.  J79 
dé  îtgjlâm,  yilUr  it  r/nti/è:  ces,  Villes  font 
Nuremberg,  Augsbburg,  Frandbrt» 
Leipzig.  Les  receveurs  (Pfmiiig-Meifier) 
ik  qui-ces  fommes  font  remifes ,  font  obli- 
gés de  rendre  compte  àl'Kmpire.  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  abandonnées  à  la  li-- . 
bre  difpofîtibn  de  l'Empereur.  ^  )  > 

$.  8:  L'Kmpereur  ne  peut  emplo- Emplrf, 
yer  les  coUpâes  de  l'Empire  qu'aux  ob- 
jets pour  lesquels  elles  ont  été  a<icor- 
dées.2) 

ty  V.  la  capitui,  Art.  $.  $ .  4. 
1)  Ibid.  f  S- 
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Défini- 
tion. • 
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CHAP.XII. 
^    De  la  Matricule  de  tEfnpre. 

•     §:  h 

La  Matricule  de  TEmpire  eft  une  lit 
te  faite  de  Ta-utorité  de  t  Empereur" 
&'du  confentement  des  Etats  de  TEm 
pire,  contenant  les  noms  des  Etats,  &  les 
fommes  que  chacun  d*  eux  eft  obligé  de 
contribuer  aux  frais  &  dépenfes  publi- 
ques ^).  ~  Il  jfaut  faire  ici  deux  obferva- 
tions:  la  première,  qu'aucune  Matricu- 
le ne  comprend  toi;is  les  Etats  de  l'Em- 
pire, &  que  toutes  comprennent^ avec 
çux  des  perfonnes  qui  ne  font  point  re- 
[  vêtues  de  la  qualité  d'^Etat.  La  fécon- 
de ,  qu'on  trouve  des  matricules,  qui  ne 

con- 


a)  C'eft  la  définition  qu'a  donnée  Mauritius  dans 
fon  traitp  de  la  Matricule  qui  eft  le  meilleur  en  ce 
genre.  Cortrejus  en  traite  aulfi  fort  amplement  dans 
fon  corps  de  droit  public,  tom.  t.  $/35.  Nous  avons 
encore  fur  la  même  matière  deux  auteurs  plus  mcMlcr* 
nés,  Wagênfeilt  de  Matricula  imperii;  &  Mathias 
Stein^  de  Matricula  Imperii  noviffima,  confenfu  Im- 
peratoris  <&  ftatuum  confeâa» 


7i' 


b)  Mauritius  nie  abrolument  Pexiihnce  d'une  pa- 
reille matricule.  U  y  avoit  déjà  avant  lui,  unegratif 
de  difptite  à  ce  ftijet  entre  Limuaus  de  Goldaji.  Mai» 
Çortrejus  à  l'endroit  citéi  nous  fournit  tout  au  corn- 
incncement  un  nenipie  afles  clair  d*  une  matricules 
fimplc*  '  / .   / 


I 
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^     Detamatricult^dePEmpift.        $gi 

'  *         Il 

contiennent  que  les  ^noxiis  dçsJStftts,  fana 

énoftcer  combien  chaçpn doit  contribuer         ' 

aux  befoins  publics  ^).  .  ,  ■        | 

§.  2.  Il  y^a  dafts  i'Empîre  tr6îs  ef- Trois  ef- 

peces  de  matricules.:  '1)  La  Matricule  Jhfh  ^l^^^ 

fie:  elle  contient  Amplement  les  npmsic. 

des  Etats*  II)  La  Matricule  des  CoîleStesï 

eUë  contient  les  notns  àés  Etats  &  leâ 

mois  romains,  .c'çft  à  dire,   ce  que  cha- 

que  Etat  contribue  aux  dépenfes  de  VEm-  ' 

pire.     III)  La  Matricule  de  la  Chambre  impé-  I^  M«n 

"  tricule  u« 

rw/^  :' elle  contient  les  fommes  que  cha-fu^nç^ 
que  Etat  paye  pour  »  T  entretien  de  la 
Chambre  impériale.  On  l'appelle  dans 
le  ftilè  MatricuUuJkeite^'CUfual'Matrieul.y 
Cette  rnatrîcule  fût  drçlféé  pour  la  pre- 
mière fois  en  1549.  Maî^'les  appointe- 
mens  qu'elle  accoi^de  aux  Officiers  de  la 
Chambre   ayant  paru  infufiifans  pour^ 

leur 


X 
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leur  entretien ,  ils  forent  augmentés  par 
le  dernier  récès  de  T  Empire  ;  de  forte 
qu'on' fut  obligé  également  de  haulTer  la 
quotte  matrîculaîre  :  Cette  matricule  Ait 
encore  changée  pn  l^i  o.  &  portée  au  fex- 

'      .V- 

4ûple.*^)  Les  modérations  accordées  à  plu- 

iieurs  Etats,  ont  jette  une  telle  coirfulÎQn 

fur  cette  matiére^ue  les  Etats  demandent 

^  avec  inftances  une  nouvelle  matricule. 

Matrictt-         La.  Les  Matricules  des  coUeftes 

le  des  ^ 

«ell^âcï,  font  les  plus  rènaarquables.  Oh  les  dif- 
tingué  en  anciennes  &  nouvelles.  Cel- 
les -  là  foijt  antérieures  à  V  année  1 5  2 1. 
celles  -  ci  ont  été  publiées  depuis  cette  an- 
imée. On  réputé  pour  la  pilus  ancienne 
de  toutes,  celte; ^i  fut  dréâée  à  la  diète 
de  Nûreniberg  en  JL431.  lorsque  V  Empe- 
^feur  Sigismond  .demanda  dës^  fubfides 
<^ûtre  les  HuJIîtes  ^)  •  Cette  Matricule 
,.  '  "fut 

c)  Elle  fe  trouve  chez  Mauritmi  &  Cor<r«^, aux 
endroits  cirfs.  n 

"S)  On  ne  fauroît. en  rapporter  une  plus  ancienne. 
Quelques  auteurs  prétendent  que  l^n  avoit  dcja  fait 
une  matricule  fous  l'EtnpereurTrédcrîc  IIL  en  1597. 
Mais  on  fçait ,  que  Fre'dcric  II)[.  a  vécu  au  mîtieu  du 
•  ^  fuinfeiéfue  (iécie  d  non  air  quatorûéme.  Ainfi  cette 
matricule  eft  vifiUemçntfuppofée. 


/ 
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fat  fui  vie  de  plufievirs  autres  ^).  Là  pins 
cél^re  de  toutes  eft  ceUe  publiée  à  la  ' 
diète  dé  Worîubs  en  1531.  Lesloix  pu- 
bliques,  furtoufc  les  récès  de  TEinpiire  de 
1576.  de  1594*  4c  <juelQues  autres  0>  l'^P*  -  ^ 
prouvent  comme  étant  ]ia  moins  fautive 
de  toutes.  '  *  ' 

§.  4.  Cependant  à  peine  cette  Matri^  Plaintei 
cille  fnt-élle  publiée  qu\ on  entendît  été  J^"  ' 
toutes  part6  les  Etats  crier  à  Tinj^ftice;  1 
Quelques-uns  s'arrêtoient  à  la;  riiahiere 
dont  elle  avpit  été  faites)  ;  d'autres  atta*  ^ 
qtroientles  débuts  mêmes  de  ta  Matri- 
cule.  ^)    Ces  plaintes  occafionèrent  par 
la  fuite  plùfleurs  dîfpofitions ,    par  les- 
quelles qn  accorda  des  rnodératiioiis  à  dif^ 
férens  Etats  ')  :  mais  les  plaintes  n'enfu-» 

rent 

'      c)  Allègues  par  Mauritiu^\  l'cndroît  cité  $.  36, 

f)  Qiiant  â  la  qiieflion  de  fçavoir  fi  Hinfcirtion  daiff  \ 

la    matricule    prouve  fa   qualité  d'Etat  del'Empirci 
nous  en  ^vons  traité  au  liv,  3.  ch,  i.  J.  5«  ' 

g^  Les  Ville»  Impérialesdifoicnt  que  plufieurs  d'en- 
tre  elles  n*y  étpicnt  point  coroprijTes ,  &  que  Icura 
députés ~  n'avoient  point  été  admis  à  fa  rédaâion. 

h)  Les  Etat»  en  générât  fe  plaignoiént  d'être  ^fur- 
chargés.     V.  Mauritius  ibid.  j.  41.  d  ("i^»v^ 

.i)  V.  le  Réçès  de  1541.  $.  17.  de  fuiv.  1Ç44.  9.  U.  * 
fuiv.  1548.  J.  78.  &  fuiv:  1555-  ?•  îï5'  &  fuiv.  15*1.  $« 
^o.  15^4- J«  107*  ï^03.  $.  57.  .»^54- $•  X84-  •      v 
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rerit  point  aflbupies.  Le  traité  de  Weft- 
phalie  ^)  les  i-envoya  àla  prochaine  diète  ; 
&  l'Empereur  picomet  dans  fa  capitula- 
tion, de  remédier  aux  griefs  des  Etats  ^). 
IVÏais  jusqu'à  préfent^  rien  B*a  encore  été 
décidé. 

§i  5.    Cette  matière  eft  infiniment 
confllle  &'  compliquée ,  I)  parceque  plu- 
fieurs  terrîtoii^es  qui  ci  -  devant  faifoient 
partie  de  T Allemagne,  font  aujourd'  hui 
poffédés  par  des  Puiflances  étrangères, 
&  font  par  cpnféquent.exemts  des  char- 
ges de  l'Empire.  \  II)  Parceque  des  terri- 
toires oiit  paflë  d'un  Etat  à  l'autre  fans 
que  leur  quottematrîculaire  aitétéchan- 
gée.    jEnfin  III)  parceque  les  Poflêfleurs 
de  plulleuirs  territoires  prétendent  êtrQ  I 
exemts  des  charges  de  TEmpire.     Tou-  ' 
tes  ces  raifons  prouvent  combien  une  [ 
nouvelle  matricule  feroitnéceflaire  ;  mais 
combien  il  fera  difficile  de  la  faire  &  de 
la  maintenir  dans  une  exaâ:e    propor* 
tion.. 

[■    \  §.6 

k)  Trakc  d'Osnab.  Art.  8.  J.  3- 

l)  y.  la  Capitul.  Art.  5.  '6.  10. 11.  à  Art.^  i%.6.u^ 


\ 


Btîa  ênafri(i4^dt  JEmçirt.         9^ 

^.  6.  JjÀ,  Ndbldle  immédiat^'eft  com*» 
prife  en  àiici£Qk«  n^atrîcule  de  l'Ënîpirab 
parce  qu^eUe  ne  contribue  ni  fuîvslni:  lé 
denier  caitimuïi'ni  fuivapt  l'eKpéditioi9L 
romaine;  eUe  n'acccA^e -à l'Empereur 
&  à  l'Ëmpnr^  qu'on  don  grafeuiit  ">• 
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CHAP.  xni.  ;    * 

I 

Des   Cours  fouvtr aines  de  juftice  de  ', 

» 

^        l'Empire  en  général 

$•  I-    .  *  * 

Les  p¥*emier^  Ëmpereufis  rendoient  Ancienne 
la  juftice  «u;K-itiême5  4ans  des  vo- ^^^l^. 
yages  qm'ils  ^2sufodç»t  par  toute  rAUema""  j^"^  la 
gne;    ou  nommaient  des  Dvc$  &  dès  " 
Comtes  pour  la  rendre  en  leur  nom.  Les 
troubles  inteftins  qui  agitèrent  de  tems 
en  tems  1*  Allemagne ,    donnèrent  qc« 
eafîon  aux  Ducs,  aux  Comtes  i&  auy  au-* 
très  Seigneurs ,  de  s'appropisjer  la  jurîs-- 
diAion  fécuUére ,  &  de  la  regarder  corn* 

mer 

m)  V.  lix. }.  oh.  tf.  $.  3.:  ^ 

Bb 
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me  un  droit iiépendan|4é  leursiiefs^.tan 
4is  que  les  Evêques  s'teâïpiiroieiit  de  \ 
jurisdfftion  eticléiiaftique   comme  d*iii^ 
^oit  inféparable  de  X  épifcopat     Ceux- 
'd  rendiirent  leur  droit  exclufif.    Mais  les 
jugemerMS  rendus  en  msitiére  jEécuUért 
'  pou  voient  être  reformés  par  rEmpereur 
-    qui  outre  cela,  connoiflbit  feul  àiàs  dif- 
férens  furvenus  entre  les  Etats.     Les 
Empereurs  faifoient  Tun  &  l'autre  par 
une  éfpece  de  tribunal  qu'ils  avoienttou- 
'     jours  à  la  Fuîte  de  leur  Cour,  &  que  l'on 
nommoit  indifféremment  chambre  impé- 
riale, ou  Cohfeîl  aulique. . 
Motifs         ^,  3.  Mais  ce  tribunal  attaché  àl:^ 
tutïon     Cour  impériale  &  ambulant  comme  il 
dciCours  rendoit  rarement  une  exad:c^-&  promtf 

fouvc-      .  ... 

rainfc  juftice  ;  parïrequé  toujours  fous  les  yeux 
de  l'Empereur^  11  n'ofoit  s' écarter  de  f: 
volonté,  &  que  fouvent  très  éloigné  di 
cent»e  de  TAUemagne,  il  ne  pouvoît  ap^ 
porter  -que»  des  remèdes  tardifs  à  des 
maux  prelTans  :  il  étoît  donc  nécçflaire.j 
pour  mettre  fin  aux  défo^dres  que  la  jus- 
tice  mal  adminiftrée  caufoit  dans  TEn:- 

piri 


\ 
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pire,  de  créer  fles  Cours  fouveraine? 
qui  fuflent  ftables,  &  ajoxqueUes  on  don- 
nât  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort.  -  Ç'eft  à  là  fin  du  quinzième  fzécle 
que  l'on  commença  à  exécuter  ce  projet; 
&  c'eft  depuis  :  ce  tems  là  qu'il  y  a  dans 
l'Empire  deux^Cours  fouverainep  de 
juftice,  la  Chambre  impériale,  qui  dépend 
de  rfemperéur  &  de  l'Empire  ;  &  le  Con- 

feil  aulique  qui  dépend  dé  l'E«npeVejir 
feui 

Outré,  ces  deux  Cours ,  il  y  a  eh 
Allemagne.  différénÉs*  autres  tribunaux 
remarquables,  mais  dont  l'autorité  ne  s'é- 
tend que  fur  des  Provinces  en  particu- 
lier ,  &  dont  les  jugemens  peuvent  être 
reformés  parla  voïe  de  T appel:  tel  eft 
le  Jugement  des  Auftregués ,  le  Confeil 
aiilique  de  Rothweil,  &' quelques  autres 
en  âbuabe  &  ensFranconie.  Nous  par- 
lerons de  chacun  féparément.  •   _ 


\ 
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ÇHAP.!    XïV. 

jDé  /a*  Chambre  impériale. 

Origine.  T  çs  Etats  de  TEmpire  l»s  de  pourfuî- 
Ar-'  vre  leurs  droite  p^  les  moyens  vio- 
lens  que  rufageavoit  introduits,'  &  que 
le  de0kut  d^n  tribupal  bien  réglé  rendoit 
en  quelque  façpiî  rnécefl^îres,  commen- 
cèrent enfin  à  penfer  férieufement  aux 
remèdes  convenables  pour  abolir  ces  dé- 
sordres,   lueurs  premiers  foins  fe  tour- 

♦ 

jièrent  ^eirs  le  piaintien  de  la  paix  publi- 
qiœ  ;  c'eft  dans  cette  vue  qu'en  1467-  ilséta* 
I  bllnent  un  tribunal  dont  les  fbnétions  fu* 
rent  borriées* à  cet  objet?*).  Mais  TEm- 
pereur  &  le^  Etats  voyant  que  ce  tribu- 
l^al  étoit  peu  fuffifant  pour  aflûrer  le  re- 
posintér|if ur.de l'Allemagne,  trouvèrent 
'  qu'il  éteit  .ç^éççffaire  de.  créer  une  Cour 

de 

a)  L'opinion  de  ceux  i^iti  foutiennent  que  la  cham- 

-    bre  impériale,  telle  qu'elle  fubiifte  aujourd'hui,  avoit 

déjà  été  établie  avant  le  tems  d^ /Maximilien  I.  cft 

donc  fens  fondement,     V.  DM  de  la  paix  publ«  liv. 

/    4.  ch.  I.  5*  27.  ôc  fuiv. 
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de  juftice  dontl'autorité  s'étendît  non  feti- 

/         — 

^lelnent  l|ur  les  caufes  dlijiTrâétîons  de  paÎ3t  * 

publîqite  ymmè  epeorje  fur  toutes  les  ùau-     . 
fes  civiles  de  quelque  paturequ%lle»piif- 
fent  être  :  c*eft  ce  qui  les  engagea  à  éri- 
ger en  1495.  la  Chambre  impériale ,  dont 
il  s'agit  id.^)  ,  •   '-  r 

•  -  • 

§.  a.  Ce.  tribunal  dépeîia'dé  PEm-    ï>épend 

-de  l%in- 

perèur  &  de  rfempire,  tellemerit,  qu^^il  pcréurÂ: 
n'interrompt  point  fes  foncbions  à  là  mort  ^?  *'^^^ 
de  l'Empereur,  mais  leà  continue  fous  le  . 
nom  de  T  Empire  &  des  deux  Vicaires.  « 
Il  ne  peut  également  point  être  aboli  que' 
du  confentement  de   l'Empereur  &  de 
l'Empire.  0     •  . 

§^  3.  La  éham^e  impériale  eft  coto-  Des  per- 
pofée  d'un  Juge,  de  Prélïdens  &  d' AA  '"*":""*!' 
fefleurs.    L'Empereur  nomme  le  Juge  ""^  compo- 

•         Bb3  &'"'="''    ^ 

/  _  . 

•  / 

•  ,  f 

b^  On  Pa  nommée  chambre  impériale,  paréeqn' 
elle  devoit  tenir  fes  aflemblées  dans  un|appartement|^. 
au  lieu  qu'auparavant  la  jufticc  fe  rcndoicy«é  dioi  " 

V.  Datt  à  Tendroit  cité,    liv.  4.  ch.  i.  $*  15.   &  Leh^  , 
manUy  dans  fa  chronique  de  Splreliv#7.  ch*  ii$*  /  '       < 

c)  V.  la  CapituL'  Art*  i5.  $.  3.  4.  5.  « 

d)  H  doit  être, d'une  naiffance  illuilrt;;  v.  l'ordon* 
nance  de  Ja  chamb.  imp.  de  l'an  1495.  Art.  i.  $•  i.^tjc 
celle  de  l'an  1555.  pàtt.  i.  tit.  u  §.  i.  pourvoira  fa    \ 

Cham- 


/■ 


/ 


39»    .  i^w.m  chap.  xm 

&  les  Préfîdens*  ?)  Il  ny  en  a  jamais 
eu  que  deux.  Lapaixde  Weftphalief) 
ordonne  qu'à ravenîr  ilsferoîent  quatre, 
deux  CatoBques  &  deux  Proteftahs  :  mais 
ce  nbmhre  h*a  jamais  été  rempli ,  &  ils 
/  font  demeures  au  nombre  de  deux,  un 
'        ,  Catollque  &  un  Proteftant,  conformé- 

ment  au  refultat  de  l'Empire  de  \^^gS) 
/Foiîc-  $•  4-  î^^   Préfîdens  préfidentà  la 

r^/1'^^**  chambré;  &  le  pliis  ancien  d'entre  eux 

rrcfidcnf  * 

fait  les  fonctions  4u  Juge,  lorsque  celui* 
ci  eft  abfent.  •*). 

.  §-5. 

jCkamhrt  impiriati  <f  un  0uge  (  Cammer  -  Rie  hier ,  ) 
qui  f oit  Prince  ^tclifiofiique  ùuféculier,  ou  Comté, 
*    ou  B^ron^ 

^        e)  Ils  doi^i:eiU.étre  ou  Comtes  ou  Barons.      Les 
Comtes  du  banc  de  Souabc^refentèrent  en  tM6$.  une 
/requête  à  l'Emperetir,  par  laquelle  ils  demandèrenti 
que  Ton  n^ admît    que  des  membres  immédiats     dt 
VEmpire,     V.  Lumg^  Grunrfveftc  part.  2.  pag.  507. 
f  )  V,  le  traité  d'Osnabruekjt  Art  ^  J.  53.^ 
^   '  g)  Lorsqu'il  fut  queftion  de  fi^avoir,   ù  TEmpe^ 

reur  étoit  en  droit  de  dépoter  à  fon  gré  les  Préfidens 
delà  Chambre  impériale,  parcequ' ils  les  nommoit, 
les  Etats  s'y  oppoterent  en  foutcitant,  que  cette  Cour 
de  jùftice  ne  dépendoit  pas  de  l'Empereur  feuL^  mais 
de  l'Empereur  &  des  Etats  conjointement.  V.  Faber 
Staats  -  Canttley  ^  tom.  9.  pag.  2b^  6c  Backe  de  vi- 
fitatione  camerali  §•  IS«  ip* 

h)'V.  l'Ordonnance  de  la  Chambne;  impériale  pan. 
I4  tit.  12. 


De  là  Ôuimbre  èhpénàle.        3ftt:  .' 

*§.  5.  hes  Affeffeurs  oa  Gôi)(feîllers  Des  Af- 
font  préfeirtés  enpartie  p^ïEin^nry^^^^''' 
&  en  partie  pawr  les  Kleétefars  &  les  cer-, 
eles  de  rEmpire.      Au  coHimeniceœent; 
leur  nombre  étoiè  de  (eptiénfuiteile  trei-: 
ze  ;  de  feize  ;  &  par  |a  paix  de  W«ftpfaa-^ 
lie^  il  fat  pori^  àicinqu^te^  dont  deix»' 
préfentés  parTEmpèreur,  deuxpar  ch^-^. 
que  Elefteur,,  &  les  autres  |)ar  les  (cer- 
cles, en  ohfervanttoujoursi'ëga^ité  entré 
les  deuK  religions '^.     Au  refte,  il  fatut 
remarquer  que  le  nombre  d'AffelTeurs 
fixé  par  la  paix  de  ^eftphalie  n*a  jamais:' 
été  complet  >  &  qull  n'y  en  a  jamais  eu 
plus  de  dix-fept^pai-cequè  la  lenteur  &'  :     ^ 
l'inexaAitude  des  Etats  à  payer  leur  con- 
tlngent  pour  T  entretieh  de  la  chambre 
impériale  ^)  à  rendu  la  fubfS!ftance  d' un 

Bb  4  ,    i      plus 

î)  Twîtc  d'Oinabruck  Art.  5.  $•  ^3-  &  $7- 
k)  V.  la  répartition  de  cette  préfciitation  dam  l'en- 
droit cite  du  traité  4'0*nabruck.  i^outcz  PUtter 
dans  foirdroît  pub.  Bv.  |.  di.  3.  §.  21.  p,  36p.  Stru- 
ve,  corps  de  droit  pub.  ch.  %&,  §k  20,  âc  fuiv.  '  Kr^s^ 
dans  fa  diffèrtation  de  jure  prxfentandi  AflêfTorem  ca- 
meraiem  in  génère  db  iti  circulo  faxonico  inferiore. 

1)  V.  Ludolfàc  jure  cameraii,  appendîx  7a  Eleôa^ 
juris  pub!;  tom,  13.  pa^.  ^ih  àc  Faber,  St(^aU- 
Cai\tzley  tom.  6i.  ch.  12.  \ 


\ 


3M  \  Lb^ir.  chofùxir: 

phis  gri^iid  nombre  impoffibk.   Il^font 
aiijoxird'bui  ail  nombre  de  vingt  quatre, 
l^nt  dix  -  fept  pef-çoiyerit  des  appointe. 
'      mens;  les  fept  autres  ne  font  qu'hono- 
raires &i  n'ont  qU^une  expéébitive  pour 
les  places  vacantes ,  qu'ils  occupent  fui- 
>  vant  Fordfie  de  leur  rec||{>tton,  oufuivaDt 
'  qu'il  plait  à  la  Chambre  de  les  appeller 
en  fonctions. 

$.  6.  Quant  aux  qualités  requifes 
pour  être  AlTelTeur,  les  loix  veulent, 
qu'il  foife  dime  origine  légitime  &  hon- 
nête, Allem^d  de  natk>%  noble  ougra- 
due.  «^)  ./ 

De  la         $.  7.  Là  Chancêjlerie  de  la  Cham- 

fcriç"*'*^^^-^^^*?*^^.  entièrement  de  rEleAeurde 
Mayence  cdmine  Archi  -  Chancelier  Je 
TEmpire.,   Il  a  le  droit  de  noinmer  les 

Officier^ ,  comme  le  Procureur  &  l'A- 

voca: 

!..  ^         ■ 

m^  Auirefoif  pour  po^voit  éù;e  nommé  MeiTeur, 
il  faUoic  ou  avoir  enfeîgne  le  droit  dans  une  Univcr- 
fitc,  ou  au  i^oins  l'avoir  ccudie  pendant  cinq anr 
'  V  mais  depuis  le  dernier  récès  de  l'Empire  ce  quinqucn- 
nium  n'eft  plus  abfolumcnt  néceflairc  ;  d:  k  rccipif^ 
daire  n'cft  aujourd'hui  fpumii  qu'aux  formalitcs  d'un 
examen. 


\ 


ce. 


vocat'du  fifc,   le/Trétorier,  ^  Direc* 

teur  dç  la  Chancellerie  &cl  ^    Le  QK  / 

reâçur  nomme  aux  emplois  ipfériears; 

Toutes  les  pérfonnes  qui  font  en  charge 

à  la  Chambçe  impériale»  y  ont  leurt;  eau-         '  ^ 

fes  commifes,  jouîflent  de  ^flKrents  pri? ^ 

viléges ,  &  font^  exemts  de  toute  forte 

de  charges  perfonnell^s,    dlmppts^  de   » 

péages  &p.^J     .  .  .  .^ 

§.  g.  Dans  les  confunènçelnens,  1^  Rcfidetii> 
Chambre  inopéiriale  fiégoit  à  Fra^icfort  ; 
mais  elle  n'y  refta  <|tiependahtdeux  ans. 
Elle  changea  enfuite  foûyent  de  demèu^ 
re  pendant  deux fiécles,  jusqu'à  te  qtii 
en  1 602.  F)  elle  ait  été  transférée  de  Spi- 

Bb  5  re 

n)  V.  la  tapitul.  art.  25.  $.  1.  * 

.     o)  V.  rordonnance  delà  Chamb. Imper. de  Pan  15^$. 
part.  I.  tit.  49r(&  le  dernier  i^'cèf.de  TEniptre  $•  14Ù 

p)  De  Francfort  elle  fut  transfcrc'c  à  Wormbs  (i4$7,) 
à  Augibourg(t5o6).  à  Nïmemberg  (150!.)  àRatisbonne 
(i5o70de  là  encore  à  Wormbi^  de  Wormbs  à  Spire; 
&  de  Spire  encore  à  Wormbs.  En  1521,  Charles  V. 
rétablit  derechef  à  Nuremberg;  d'oiii  elle  fut  l' trans- 
férée à  Eslingen  (1524.);  à  Spire  (1527,),*  oiicpnfor- 
mémeneàurègleraenrfaità  la  diète d'Augsbourg  (1530^ 
elle  devoit  être,  fédentaire:  elle  yréfida  eiTeâivement 
presque  toujours  jusqu^en  i589«  ^^e  cette  ville  fut  dé- 
.vaftée.  '  Après  bien  des  délibérations  on  rétablit  à 
Wetziar;  les  premières  audiences  y  furent  tenues  Ic^J 
May  i5p2. 


/  / 


\  . 


\^ 


\   ' 
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re  à  tl^etslàTt  où  elle  a-êbê  fixées  jiis- 
^^'â  préfefti:>  malgré  leff  prpteftadons  & 
les  prétentions  de  la  première  de  ces  vil- 
les, h) 

Pour  afiôrer  la  ftaljiîlité  <îe  ce  tribu- 
.      '•       - 
,     »al,    les  Empereurs  promettent  dans 

leurs  capitulations  :  „  qu*  ils  ne  change- 
,^  ront  plus  aucun  ancien  tribunal  de  TEm. 
„  pire ,  &  n'  en  établiront  point  de  nou- 
„  Veaux  fans  le  confentement  des  Ellec- 
»  teurs ,  ilÇrînces  &  Etats  'dé  l'EImpire  '). 
Entre-  §.  ç.  iLes  Etats  de  rEmpîre  font  o- 

bligés  '  de  contribuer  à  l' entretien  de  k 
chambre  impériale.  La  taxe  dfe  chacun, 
(appellée  Cammer^  ZieUr ,)  eft  réglée  par 
une  matricule  particulière.  Mais  com- 
me d'ordinaire  le  payement  s^en  faktrès 
lentement,  &quaplufieurs  Etats,. fous 
prétexte  de  furcharge,  ont  obtenu  des 
diminutions,  de  façon  que  le  reftantétoif 

infuffi- 

• 

s  .     q)  V.  le  mémoire  que  lé  ville  de  Spire  a  prcfente 

pour  cet  effet  chez  Faber,  Staats-Cantzky,  tom.  i^. 
X    ch.  3.  âc  tom.  4.  pag.  6ii. 

O.  Capitul.  de  Charles  VI.  Charles, VIL  &  de  Fran- 
çois L  aï:t.  i5.  J.  3.     ■ 
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infuffifant  pour  l'entretien  de  lachftmbrç, 
l'on  propofa  différents  projets  pour  reéti'* 
fier  la  matricule  >    &  pour  impofer  une 
taxe  proportionnelle  ;  m^  ni  l'un  ni  l'au*      ^    ' 
tre  n'a  encore  été  ,effedu^  jusqu'  à  pré- 

fentO-  : 

§•  I  o.  La  chambre  impériale  rend  Jage  en  * 

l.J«fticet«.teai^ié..i„ftan«.,u-Pt!Jr 
en  caufe  d'ap^eL    Elle  connoit  en  pjre-  *  «" 

miére  inftance  des  caufes  deS  membres  ^pei.^ 
immédiats  de  l'Empire,  à  moins  que  le 
droit  d'Auftregues  n'y  mette  obftacle  *). 
EUle  reçoit  les  appels  de  tout  juge  fubal^ 
terne  de  TEInipire,  à  moins  que  la  natu- 
re de  la  caufe,  ou  quelque  privilège,  com-^ 
me  celui  de  non  appellando^  ne  fafle  un,e 
exception  à  la  régie/) 

§.  !!•  Il  faut  encore  remarquer  que      ^^* 
la  chambre  impériale  a  la  jur|sdiétion  avec  le 

«^♦,    Confcil 

con-    |. 

aulique* 

9)  Voy.  iMdolf^  hidoria  fuftentationis  judicii  fu« 
premi  catneralis ,  d  eleâa  jaris  publici  toni*  p*ipag* 
4P^  793*  totn.  15.  pag.  ^i.  ôc  6iu 

.t)  V.  l'Ordonnance  de  la  Chambre  impériale  P.  ii.    , 
tit.  30.  ce  que  dcc,     .   ' 

v)  Ce  privilège  eft  illimité  ou  reftraint,  fiiivanties 
titres  particuliers  de  chaque  Seigneur. 


'         4 
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I    ' 

r 

♦concurremment  avec  le  Confeîl  a^îque 
'  &  que  la  prévention  a  lieu  ;  de  façon  que 
chaque  demandeur  ou  appeHant  a  la  li 
berté  déporter  fa caiife par  devant  celui 
des  deux  tribunaux  qu'il  Juge  à  propos. 
Mais  une  caufe  une  fois  pendante  dans 
une  de  ces  Cours  ne  peut  plus  être  évo- 
quée à  Tauttre"):  &  c*efl:  pour  prévenir 
les/  abus  qui  pourroient  être  introduits 
contre  cette  régie  que  \  on  fait  promet- 
tre  à  l'Empereur  *)  »  qu'il  n'évoquera 
>  point  au  Confeilaulique  impérial  les  af- 
;;faires  pendaiities  &  indécifes  à  la  cham- 
,^bre  impériale  .  .  •  &  que'  dans  le  cas 
,  „  qu'une  caufepandanteà  la  Chambre im- 
itpériale  donnât  lieu  .à  des  incidens  qui 

# 

„  par  leur  liaîfon  aVec  la  catife  principale 
V,  ne  pourroîent  être  décidés  fans  elle ,  le 
„Confeil  ai;illque  ne  ïes^  retevra  pas .  . . 
n  &  la  ch^ubre  impériale  regardera  com- 


u)  Voy.  Tôrdonn.  de  la  chambre  imp.  part.  2.  tic. 
37.  Ordonn.  du  Çonfeil  aulique  tit.  2,.  $.  g.  db  le  der- 
nier récès  de  l'Empire  ^.  165.  i5^« 

x)  V.  la  capicul.  de  François  I.  art.  \6.  $«  7.  17. 


«  ^ 
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nxne  nul  &  fans  valeur  tput  ce^qui  aura 
^étéfait  au  contraire,  y^.  ^. 

.  §.    j2.   La  concurrence  ,  entre  .  ces  Câ«  o<l  la 

I  conçut-^ 

deux  tribunaux  cefle  pour  les  caufes  gui  rcncc  ccf- 
dépendent  de  ïEimpereur  feul,   &  qui^^*/ 
parla  font  de  la  compétence  àui  Confei|       • 
aulique  privatiivement  à  la  Chatnbre  im-*  ^        ,  ^ 
périale.    Nous  lés  détaiJIerons  dans  le 
chapitre  fuivant.  • 

§.  13.  A  régarxi  de  la  forme  de  prop^    ^^  i* 
céder  à  la/Chambre  impériale ,  comme  procédec, 
elle  fait  plutôt  partie  <hi  droit  priv^,  nous 
lacroyonsétr^ingèreànotreolj}^.  Ceux 
qui  voudront  la  connaître  &  Taprofon*^      ,  , 
dir,  peuvent  confulter  les  livxes  qui*eu  ' 
traitent  ipiécialement/)  &  l'ordonnance 

""■'.-•  •     •     d^ 


y)  En  1705.  on  agitai  la  qtiçftion  de  fçavoir,  û  au 
cas  que  la  Chambre  impériale  fut  fermée> .  le  Canfeil  ^ 
aulique  ferait  eh  droit  d'évoquer'  \ei  causes  ^^  pendan- 
tes. La  négative  paroit  plus  conforme  à  i'efprit  des 
ioix,  d'autant  pkif  »  que  ces  évocations  né  font  que 
troubler  âc  arrêter  le  cours  de  ia  iuftice,  &  que  d'ail-  ^  1 
leurs  la  Chambre  impériale  ne  refte  jamais  iongtetai 
fcrméeî 

z)  Il  eft  cependant  des  publicités  qui  en  ont  doiuié  • 

quelque  idée 'dans  ^eurs  livres  fur  le  droit  pubiic^cam* 
me  Schmàus  9  dans  foo  droit  public  liv*  ».  cb*  tu  \ 

JPUttér 


f   < 


\  ■   • 


f 

I 
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de  la  chambre  impériale ,  qui  a  été^  dref- 

,  iée  de  Tat^rité  de  IWaximilien  L  &  du 

^  confentemeftt  des  Etats,  à  la  diète  de 

Wôrmbs  ran  1495. 
De  l'oï-      ^  $.14.  Cette  ordonnaîicé  a  été  chan- 

gée  plufieurs  fois.    Celle  qtiî.fut  puî>liée 

ifaus  Ferdinand  I.  a  la  diète  de  Wormbs 

-  » 

(1555.)  ^ft  plus  ample  &  plu5i  correcte  qu# 
toutes  cdles  qui  l'ont  précédée:  elle  a  été 
confirmée  par  les  capîtulatiotis  ;  &  elle 
'  ifert  derégleà  çte  tribunal.  Ih  eft  vrai 
qu'on  a  peiifS  plufieurs  fois  à  la  renou- 
Tdiler,  ftirtbut  en  1613.  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne,  oà  îon  a  pour  cet  eflfet  propofé 
trn  nouveau  projet ,  maïs  qui  rf  a  point 
été  reçu  *) .  En  attendant^  îe  dernier 
récès  de  V  Empire  a  introduit  quelques 
^     ^  ^  change* 


PUtfer  dsits  fonArok  pttbKc  Itv.  4.  cb.  9.,  $.  ç.  27.  ft 
lbiv«  Il  fairt  outre  cela  coirfulter  là  defius  les  auteun 
qui  en  ont  donné  ies*  traités  particuliers  ocnnnie  B^u* 
miuSy  procefTm  ^ameraib;  LMdoif  4»^iineatio  ryHema- 
tieaiupis  talneralisi^  Tlv/f^^ry^inièituciones  jurispm» 
denti^  cameralis,  <&  plufîeurs  autres.. 

#1)  Ce  projet  a  ^té  publié  par  Ludùlf^  .fous  JLc  ti- 
tre :  I^eue^  Kaif/eriiche  uud  JRekks  •  Omtmgr  •  Gf- 
riçhts  Ordnung. 


•       N 


\ 

\ 
/ 
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«hangemens  quant  à  la  £ù^0Jp,  de.  Ja  ^ro-  1 

cédùre»  qui  font,  en  pkla  ;Uiag?  au^ouiv  ,  ^ 

d'faui^).  ^  ^1  ;.  i    .\      .;.  ^    ^^- 

§.  15.  I^a  chatîibrjç  Impériale»  aipfiJf«ge /mî* 
que  le  Confeil  auliqué,^  eft  obligée  ^e  loix.'    ' 
juger .  fui vant  les  réoèsée  f  Empire,,  la 
paix  publique  &  cell^  4e  religion,  ^le^ 
traités  d«  Mtlïifter  «rd'Ornabrûck,   la 
capitulation  de  l*  Empereur,^  les  r^l^    '  - 
menSi  ftatuts  Çi  coutiupçs  ^)  de  chaqv^e 
Principauté^  Seigneurie ,  &  4es  [tribu-  ^    . 
naux   y  établis.      A  leuî'.deffaut  ell^ 
doit    juger     fuivant     le    droit     com- 
mun^)i  l'ordonnance  de  la  Chambrç  im- 
périale 

b)  V.  Lunîg  Reichs  '  Arcjiiv  f  part  gêner,  pag.  idj, 
èc  fuiv.  où  Pori  trobve  un  écrit  intitulé," .  Kurtzer  jî^- 
grifdes  KayferUchen  Cammet-RechtSy  was  durch 
den  U^ejlphalifchen  frUUen  und  denjUngern  Relcks^ 
Abfchied  de  j4n»^65^  t^eiter  vor*  Feranderungen 
darinnen  gefchehm»  -  ^^     ^     - 

c)  La  conditution  de  Frédéric  II.  de  l'an  i%%x.  chez 
Schiller  j  dans  fes  ini^itudon^  de  droit  public  tom.  %.        ^ 
tit.  id.  prouve^  quePonconfultoit,  daiis  les  tems  pié. 
me  les  plus  reculés ,  les  jcoutûfnts  de  chaque  Prôviacc 
pour  la  décision  des  caufes. 

*  d)  On  entend  pàrjà  le  droit  de  Juftinieh,  quidam 
les  lolx  de  PEinpireeft  toujours  indiqué  par  les  termes 
gefpeine'Rechtei  au  lieu  que  les  loix  de  T  Empire 
font  indiquées  par  les  termes  Reichs-  Rechtel  Voy/ 
Uatt  de  la  paix  publique  liv.  4:  ch.  1.^$.  233. 
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pénale,  celle  4u  Conieil^mlique^  &  fai< 
'  yant  \^  anckt^.^uiàges«  *  ^ 

Endciw  g^  ^g;  Lj^  Chainbre  impériale  juge 

nier  t^i^      .  ^  ^  ^ 

fort.       en  dernier  reflorté    ^1  n'y  a  moyen  de  fe 

Moyens  pourvoir  contre  Ces  arrêts  que  par  la  voie 
rtrefor-  *®  ^  reititation'  en  entier  >  ^  fîndicat 
mer  fci^delarévifion.O    L'effet  des  révifions 

juge- 

meof.   V  étoit  autrefois  fufpenlif  :  il  n'eft  que  dé- 

volutîf  aujourd'hui.^)    La  forme  fuivant 

s .        laiq^ueUe  elles  doivent  être  demandées  & 

accordées  '  eft    diftinétemenC   expliquée 

dans  lesioix  mêmes  ^^ . 

$.17. 

y 

e)  Vby*  ce  qui  eft  or^onn^  pour  en  aflurer  rczeco* 
lion  dans  Pordonn.  de  la  èhambre  imper,  part.  i.  tir. 
'  tp.  tit.  7t.  êc  tit.  I.  $.  15.  tit.  7.  j.  21.  24.  &  le  der- 

nier récè^  de  l'Ein(>ire  ](.  105.' 

>  -      - 

f  )  V.  la  capitui.  art*  17.$.  a* 

gy  Outre  le  dernier  r^cis  de  l'Stupire  db  l'ofdonn. 
delà  Chamb,  impériale,  qui  en  parlent  aux  endroin 
que  ndus  citerons  pfus  bas,  l'Empereur  promet  dans 
fa  capitulation  de  ne  leUr  point  donner  d'«£Fct  rttro- 
«aif.  art.  i?.  Jj.  2,        *      . 

h)  V.  le  derniei^  récès  de  1*  Einpire  f,  124.  - 127.  d 

Tordonn.  ds  la  Chambre  imper,  part^  3.  (it.  6^     Voy. 

^udi  Air  la  révifion  Hertius^  dans  fa  diflertation  de 

judicio  reviforlo  in  caméra  imperiali;  ajoutez  Coca» 

.    jus  9  dans  fa  difliertation  dejudiciis,  reviforiia  cua  ifl 

génère  Y  ttim  înijpecie  fiatuum  in^riL 
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.  §*  -17.  Pour_  que  la  juftîce  fut  bien  vifitt. 
rendue  la  chambre  impériale  était  ci  de-  . 
yant  vifitée  par  des  Commiflaîres  nom- 
mas par  VKmpetfiùr,  &  accompagnés 
de-  quelques!  Etats^  de  FEmpirc  '  )  ;  mais 
ces  vifites  ont  ceffé  dés  Tan  15S2.0U  felon 
quelques  auteurs,  en  1587.  ^)  ce  .qui  a*  fus- 
pendu  les  reniflons.  Pour  les  rétablir^ 
on  a  ordonné  par  le  dernier  récês  de 
TEmp^re  *")  une  députation  extraordinai- 
r0;  mais  elle  n*eut  pas  lieu;  ce  qui  a 
donné  occafîon  à  plufieurs  Etats  à'  avoir 
recours  à  la  diète '^).  Eiifin  on  ar  tâché 
d'y  k'emédier  parla  capitulation  dé  Char- 
les VII.  &  celle  de  François  L  •)  qui 

I)  OrJonn.  de  la  Chambre  impériale,    de  Confiait* 
xe  de  l'an  1507.  rit  14»      Rccèt  de  l'Empire  de  1510*    ^ 
$.  1$.  &  fuiv.     Ordonn.   de  la  Chambre  imper,  part» 
•  I.  tit.  54.  ♦ 

1)  V.  Roiingius  in  pandeâit  cameralibua  tit.  ^i* 
$.  loop.  Nicolas  Cifnerf^à  ordinatiônem  .  came« 
rakfm  pag.  257.  <fc  fuiv.  '     >  ^^ 

m)  J.  124.  &.  fuiv,.     <     ^ 

n)  En  vertu  de  l'art.  43.  de  ta  capitul.  de  Perdiand 
Wi  &  des  fuivances*  Ajoutez  Struve,  dans  Ton  corps 
de  droit  piib.ch.  Z4»  d  ruiv.&  Mo  fer  traité  de  recur- 
fu  ad  Comitia.         ^ 

0}  Axu  t7»i*  %*  iusj)u'. à  tz.  inclufivement 
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s'explique  en  ces  termes:  ($.  2.)  i,Quoî. 
»que  le  bénéfice  de  révifion  &  de  fuppli- 
,;  (Iration  ait  lieu  dans  TEmpire  •  .  .cepen- 
dant pour  ne  point  faire  revivre  le5 
procès  déjà  terminés ,  ni  perpétuer  à 
la  Cljambrp  impéri^eauauConfeîïau- 
V,  lîque  impérial  les  conteftations  encom- 
»mencées  &  rendre  p^r  là  la  juftice 
fans  effet.  Nous  tâcherons  non  feule- 
ment  d'accélérer  les  dites  ré vifions ,  & 
dy  engager  les  révifeurs  par  des  man- 
„  démens,  chai^iue  foisqtfilen  fera  bdbin; 
'^>mais  aufli,  pour  abréger  ces  révifions, 
„  Nous  obferyterons  exaftementle  rëgle- 
>,  ment  contenu  au  irécès  de  TEmpire  de 
;,  1654.  &  tous  les  autres  qui  pourroient  en- 
„çore  être  faits  à  cet  égard  ...($•  4.)Et 
^comrae  par  l'article  la.  Nous  Nous  fom- 
„mes  engagés  à  veiller  ^vec  toute  Tat- 
„tentidn  poffîble  au  rjétabiiffement  de  Ja 
„députation  ordinaire  de  TEmpire,  &en 
„  conjféquence  de  taire  revivre  les  vifîta- 
tions  &i  révifions  accoutumées  de  Ja 
Chambre  impériale;  ma:is  vu,  qu'en at- 
„tendaht,  la  confer vatiqii de  la  Chambre 
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impériale  &  la  juftice  ne  peij^yènt  fouf- 
frir  un  plus  long  délai,   &  qu'  il  s' agît 
de  prefcrire  des  bornes  aux  recours  à  ta 
9,  diète  ^   dévenus  fréquens  dans  ces  der- 
niers tems  par  le  défaut  du  remède  de 
ré^vifîon ,  (pour  à  quoi  remédier  le  der- 
nier récès  de  l'Empire  §.  130.  avoi^  déjà 
ordonné  une  députation  extraordinaire 
de  l'Empire  ;)  nous  veillerons  à  ce  que 
yy  ledit  refultat  de  V  Empire  foît  exécuté 
fans  retard.  De  plus  Nous  ferons,    au 
commencement  de  notre  règne,  &  au 
plûtard  dans  trois  mois,  les  difpofîtions^ 
néceflaires,  pour  que  nos  Commiflairei* 
aînii  que  les  Etats  nommés  pour  la  dé- 
putation de  r  Empire  par  le  fusdit  deri-' 
j.nier  récès ,    &  compris  en  la  preiniére 
,jclaffe  y  jointe,  comparoifTent ,  (par  des 
„  Confeillers  habiles  &  fùffîfammént  in- 
ftruits,)  au  premier  de  May  de  Tannée 
1746.  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  due- 
ment  &  à  tems  convoqués  par  TEIec- 
teur  de  Mayencé ,  comm^  Archi-Chan- 
„  celier  de  l'Empire.  '(§.  6.)  Et  en  atten- 
9,dant  d'ultérieures  inftruétions  de  Nous 

Ce  2  «& 
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^,&c  de  l'Empire,  les  dits  députés  font 
„  renvoyés  à  ce  qui  eft  contenu  à  cet 
99  égard  dans  les  loix  de  TEImpire  >  parti- 
„  entièrement  dans  le  dernier  récès  de 
»,  l'Empire,  dans  les  anciens  &  nouveaux 
,,  récès  de^  vîiitations,  &  dans  tout  ce  qui 
,>  y  a  rapport,  ainii  que  dans  les  inftruc- 
,,  tions  j^oxmées  par  V  Empire  à  la  der- 
:i»niére  députation  extraordinaire  de 
l'ETtopire  {$.  7.)  Au  cas  que  Tun  ou 
l'autre  des  Etats  députés  envoyât  tard» 
,y  ou  point  du  tout,  à  la  dite  députation, 
^fàxïS  qu'il  fe  foit  excufé  à  tems  &  par 
pdes  raijbns  légitimes.  Nous  laiflerons 
^fiibfîfler.les  peines  portées  contre  eux 
pj  par  loix ,  jusqu'à  ce  que  la  diète  ait  or- 
donné de  les  aggraver.  L^Eledteur  de 
Mayence  aura  dans  ce  cas  principale- 
„ment  foin  d'appellerà  la  place  de  l'Etat 
>» négligent,  celui  qui  fuit  iinmédiate- 
^,ment.  ("$.  g.)  Et  lefusditdernierrëcès 
„  de  l'Empire  portant,  que  la  députation 
„ extraordinaire  de  l'Empire  s'occupera 
5,  en  partie  des  anciennes  révifions,  (  au 
,,fujet  desquelles  les  parties  fe  fontad- 

.     /      '  dref- 
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„dreifëes  à  la  Chancellerie  déMayence, 
„  conformément  au  même  récês'de  TEm-. 
„pire  (§.  i36.)aînfî  que  houvfeflès;  pour 
„quel  effet  les  vingt  quatre  Etats  cora- 
„  pris  dans  chaque  clafle  doivent  être  dî- 
„vifés  en  quatre  Sénats;  en' cohféquen-; 
5,  ce  les  dits  Etats ,  aînfl  qtie  nos  Corn- 
„miflaîres,  fe  diviferont,  &  formeront 
„ les  Sénats,  de  façon,  que  le  premier 
„éntt*eprendr^  avant  toutes  chofes,  la 
„vi(itation;  des  trois  reftants  deux  tra- 
^vailleront  aux  anciennes  afiaires  d&  ré- 
„viïîôn,  le  quatrième  aux  nouvelles  ;  & 
„ils  les  décideront -fui  vant  les  régies  de 
„lajufticea  (§.  lô*  )  ATégarddes  révi- 
„  fions ,.  nous  donhjerons  un  édit ,  (àans 
„ trois  mois; à  çoippter  du  commepcç- 
„  ment  de  notre  règne,)  par  lequel  Nous 
„  enjoindrons  à  tous  ceux  qui  pourfui*^ 
«vent  des  révîfions,  des^addrefler  à  TE- 
„leéteur  de  Maycnce  &  àlà  Chanxbre 
„imjlérîale  dans  le  courant  de  quatre 
„iriois,  à  peine  d'être- déclarés  non  re^ 
„  cevables.  (  §.  11.)  La  Chambre  impériale 
„  ne  fera  point  troublée  par  ces  vifita- 

C  c  3  tions 
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^>tions  &  révifions;  mais  elle  continoen 
^fes  fondons.    . 

L'Empereur  adcb'efla  un  décret  de 
commUiion  à  la  diète ,  pour  rexécation 
de  tous  ces.  articles ,  le  i6.  Oârobre  174;. 
Mais  le  projet  falutaire  pour  le  bien  de 
la  jûftîce  a  été  infruAueux  jusqu'à  pré- 
fent  ;  &  TEmpire  n'a  encore  fait  aucune 
démarche  polir  reformer  les  abus  qui  fe 
font  glifTés  dans  T  adminiftration  de  la 
juftîce.  P)    • 


ï^îKS^ 


CHAR      XV. 

Du  Confeii^aulique^ 
§.  ï. 


Les  auteurs  ne  fontpbint  d'accord  fur 
l'origine  du  Confeil  aulique.  Quel- 
ques-uhs*)la  font  remonter  jusqu'au  tems 

^  des 

p)  L^hîftoire  de  Pcfcaîon  de  la  Chambre  impcraje 
eft  très  bien  écrite  par  Datt ,  dans  jfon  drok  pul>^' 
à  l'endroit  cite,  âc  par  les  .commcntatei|ri  cite's  en  la 
iBOte  2.  de  ce  chapitre. 

^  a)  Ccft  le  fentimeiu  de  Manritius,  dans  fon  trai- 
te iii  Confeii  fiutiquê ,   qui  fc  trouve  parmi  fti  «" 


-    V 
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des  premier^;  Empereurs  d'Allemagne; 
parceque  ceux-ci  avoient  toujours  à  leur 
Cour  un  tribunal  qui,  £qiês  le  nom  de 
Confeil  aulique ,.  rendoit  la  jùfHce  :  mais 
nous  avons  déjà  ffifcvoir  pltis  haut  que 
ce  tribunal,  qui  tantôt  étoit  appeUé  Con- 
feil  aulîqué,  tantôt  diambre  impériale , 
étoit ^.  quant  à  fa  forme,  entièrement  < 
différent  tant  du  Gonfeil  aulique  aétuel 
que  de  la  Chambre  impériale.  LeCon- 
feil  aulique ,  tel  qu'il  fubiîfte  aujourd'hui^ 
n'a  été.  établi  que  fous  Ferdinan4  I.  U 
publia  pour  eet  effet  (1559.)  tme  ordon- 
nance à  peu  près  femblable  à  celle  quî 
exîfte  encore  de  nos  jours.  Ses  fuccef- 
feurs  donnèrent  înfenfîblement  à  ce  tri- 
bunal l'autorité  dont  il  eft  revêtu  au- 
jourd'huî,^)       V  ^        ^ 

,        §.  sf.  Le  Confeîl  aulique  exerce  la  Son  chef. 
juriSdiftion  au  nom  de  l'Empereur  qui 

Ce  4  en 

b)  V.  ffean  ^acq.  Mofer}  '  Einteitung  ^um 
HçiehsrMoff'Raths  Procsfs:  Reichs-Hoff-Raths 
Conclu/a  :  Grund/atze  des  Ketchs  -  Boffràths.  Pro- 
cefsi  Ordnung.  Et  Fred.  'Charl  Nlojer^  fragmati- 
fche  GefekichU  und  Erlèhéterung  der  '  Kayferlichen 
Reichs  -  Hoff '  Ratks  Ordnung.   • 
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en  cft  feul  le  chef,  *)  &  qui  feul  en  porHJ 
le  nom  dans  les  s|â;es  publics  : ^)  Ceft  pi^ 
cette  raifon^ue  toutes  les  requêtes  font 
addjreiTëes  àrEmpereiir&  qu'ilfignefeJ 
les  jugemens*  Les  Etats  de  Y  Empirei 
jaloux  de  c«  pouvoir  exclulif,  faifoient 
fouvent ,  avant  le  traité  de  Weftphalie, 
naitre  des  difiérens  »  pour  lui  porter  at- 
'  teinte  :  ce  n*  a  été  que  par  ce  tmié\k 
par  les  capitulations  fuivantes  que  l'or- 
dre fut  retabU}  &  T  autorité  du  Confeil 
aulique  fixée, 

folîcc  A         §.  3^  Depuis  ce  traité  TEnipereiira 

diftribu<  •  '  ,. 

tion  des  toujpuTS  Continué  de  veiller  à  la  police 
àc^t%.  j^  çQ  tribunal;,  «ç  à  4iftribuer  les  clw- 
ges.^)      Il  faut  ,en  excepter  -celles  qui 
compofent  la  chancellerie;!  la* nomina- 
tion en  appartient  à  TËle^ur  de  May- 

ence 


*  « 


c)  L'Empereur  nomme  un  Préfident ,  pour  en  fai* 
re  les  fonâions  en  A>n  nom; 

4)  V.  Reichi.Hoff-RatKs.Ordnun^,    titi. 

c)  Les  fonélions  de  ceiix  qui  en  font  pourvu«i  ^^^ 
lent  à  [a  mort  de  l'Empereur,*  atufi  que  nous  1W< 
dit  au  liv.  %.  ch,  ^ 
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ence,  ainû  que  la  diredioû  de  la  âhaticiel^ 
ler^e'ngiême/Jf  .         ^ 

$..  4.  'Un  autre  effet  de  Tautorité  conAti 
de  rSmpéreur  fur  le  Coafeiraiilique ,  eft*^"'  ^' 
que  pour  les  caufes  d*uile  grande  îtîipcwrT  rcun 
tance ,  ce  tribunal  ne  fuit  point  fes  pro- 
pres lumières  I  mais  il  préfente  fon  avis 
àtEmpéreur,  (votmiad  Qtfanm)  dontiâ 
rëfolution  Élit  loi.  Les  Empereurs  aban- 
dcHinoient  fouvent  le  droit  de  déddei*  à 
leurs  Confeillers  intimes,  dont  la?  plûii^ 
part  étant  étrangers,  ne  connoiflbîerit 
point  fuffifamment  les  affaires  politiques 
de  r-Allemagne,  &  rendoîent  par  là  des 
jugemens  anffî  contraires  aux  intentions 
du  Confeil  aulique  qu' aux  intérêts  de 
rEmpire;  ce  qui  engagea  les  Elec^ 
teurs  de  faire  promettre  à  1-  Empereur 
par  la  capitulation  :  5)  ^*en  cas  que  le 
«Confeil  aulique  renvoya  à  fa  dédifîoii 
„unecaufe  d'importance,  il  ne  la  feroit 
„propofer/  n'en  delibereroit  &  ne  la  dér. 
„cideroit  qu'en  préfence  &  de  l'avis  da 

Ce  5  „Pré.      '' 

f)  Capie.  arr.  25.  $»  i.  z.  3.  4. 

g)  Art.  i5.  ^«  15* 
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„  Préfident  da  Cotifeil  aoliqiie  j  da  Vice 
»  Chancelier  de  TEmpire,  diesRe-&Co- 
M référendaire^  &  d'autres  Cocfelllers 
,,auliques  des  deux  religions»  fortoutli 
9,  les  parties  font  de  difiërentes  relîgioiL<; 
$•  5.  L'Empereur  (fuivant  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,])  nonunelePrëlîdenc, 
le  Vice-Préfidtent  &  les  tonfeillers.') 
Le  Préfidépt  &  le  Vice -Préfident  doi- 
vent  être  Allemands  de  nation.  Princes, 
Comtes  ou  Baisons  de  1*  Empire ,  pofle- 
dant  des  terres  foit  médiates,  foit  inune* 

diates.  *) 

§.  6. 
•   *• 

h)  V,  toute  la  conftitution  du  Confeil  auliquci 
\ixt.  24.  èi  1$.  de  l»ca|HtUl. 

i)-V.  la  capitul.  art,  *4^  $.  "•  L'on  agit»,  il  y  » 
îfiielque'tems,  la  grteftion  de  fçavoîr,  fî  un  Ecclcfi«- 
tique,  pou  voit  occuper  cette  charge.  (V.  la'dciTasun 
mémoire  chez  Luuigj^  Staats-  Confîlia,  tom.  a.  P^ 
1702.  fous  le  titre:  Bedenken  ob  der  Abtzu  Kmp- 
tendie  Reichs-  Haff-  Ratks  Fr^Jtdmten  Selle zu  fe; 
kteidenfàhig/ey.  )  Les-  Proteftans  foutirtrent  U  flÇ- 
gatiye,  fou»  prétexte,  que  les  caufes  féodales  A  en- 
ininelles ,  dont  le  Confeil  aulique  eft  fouveiit  dans  1« 
cas  de  connoitre,  Tendoient  les  eccle'fiaïliqiics  incapa- 
ble» de  l'exercer.  Cette  raifon  c'toit  jufte  dans  le  tenu 
eu  les  Eccléfiaftiques  ne  fe  nicloient  des  affaires  ton- 
pofcllei  qu'autant  qu'elles  avoient  une  liaifon  infcp»- 
rabic  avec  les  devoirs  du  Tacerdoce.      Mau  depuis 

qu'à'  l'exemple  des  autres  Princes  féculiers,  ils  F*^ 

fcnt 


\  ■ 


}' 


$.  6. ,  Le  nombre  des  ÇonfeîUers  ai?-,  Nombre 
liques  dépendre  la  yolontjé  de  r^Çmpe-  feiUcn . 
reur.  La  paix  4e  ^eftphâlie  ne  l'a  pointi 
fixé,  ainii  que  quelques  publkiftes  le  pi*é- 

<  « 

tendent:  tout  ce  que  ce  traité  ordonne,,        \ 
eft,  que  le- nombre  dps  Çonfeillers*  pro-: 
teflans  dpîfe  être  égal  à  celut  des  catolî* 
ques  pour  Tes  caufes  qui  iiitéreffent  des 
prpteftans  ou  d^s  partie^  de  diitérentes     . 
religions,  ^)     Suivant  V  ordonnance  dtt 
Confeil  aulique*)  le  nombre  des  Confèîl-^ 
1ers  doit  être  de  dix-huit;  U  fut  augmen-r 
té  par  l'Empereur  Léopoid,     Il  y  a  au- j 
jurd'huiyîhgt- quatre  ÇonfeîUers  or4i-" 
naires;">  parmi  lesquels  fix  font  jaro- 

>         teftans 

fent  de  tous  les  droits  de  fup^woritc  territoriale ,  Icitr 
pouvoir  de  connoitre  des  caufes  féodatet  de  criininel- 
les  doit  être  re^^y  comiite  înconteûable.  '  ,Ce  prin*;        ^ 
cipe  a  été  adopC^)our   la  Chambre  impériale,    où 
PhiKpe  Chriftophe  Eledeur  de  TrêVes'  afait  leÉ  fbne*^ 
tions  de  grand  juge.  ^ 

k)  V,  le  traité  d' Osnabruck  art  J  5.  ,{•  ^4.     Ce  re- 
niement n'a  point  prévenu  les  griefs  qui  ont  été  pro- 
|>ofés  depuis.     V*  HennigeSy  meditaeiones  ad  infthi-'     * 
nrentum  pacts/  où  il  rend  compte  de  tout  ce  qiii  s'eft 
paifé  i  ce  fujct  en  1666.  à.  \66%.  ^ 

i)  Tit.  I.  J.  2. 

m)  Il  y  a  aufli  des  Confèiller^  honoraires,  que 
PEmpeteur  charge  quelquefois  decommilEons  partictt*^ 
Héres«  ^ 
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tdftans»  '^^  dans  les  caufei;  qù  il  faut  d 

nombre  égal  de  Confeillèrs  des  deux  re| 

ligîons:  les  derniers  fontcenfés  égalerli 

nombre  4es  catoliques.    Mais  fi  Fun  dq 

profceftans  eft  de  Tavis  des  catoliques 

ou  \3S\  catolique  de  Tavis  des-  proteftans 

alors  cette  voix  eft  prépondérante  &(i<! 

cîde  le  Jugement»^) 

Sont  di-         §.  7.  Les  Confeillèrs  àulîques  foni 

Lux^"  divifés  en  deux  bancs  :  I)  celui  desCom 

'  bancfc     tes ,  Barons  &  Nobles^  (die  Grafen,  Her^ 

ren  und  Ritter*BanckJ:0   II)  le  bani 

des  fwanip    f  der  Gelehrten  Banck)  fui 

lequel  les  nobles  nouvellement  créés  on< 

auffî  fêance.     Les  places  font  réglées 

fuivant  Tordre  de  leur  réception.^) 

QuaHtéi  §-8-  Les  qualités  requîlès  pour  être 

rcquifef.   CohfeiUeriiuUque  ^  font  qgplîqués  dans 

la  Capitulation.  ^^  . 

^         .       .       .  §;?■ 

ii>  L'Empereur  Leopold  reçut»  en  i^94.panmc(tu 
ci  un  reformé  nommé  Baron  de  Danckelmann, 

o)  V.  Tordonnance  dulConCeil  aulique^f  ^^^^^ 
siand  III.  tit.  i.  $.  4.  &.  tit.  $.  $•  zi. 

p}  Art.  £4.  $.  9.  10,  de  la  capitul. 

q)  V.  l'Ordonnance,  du^  ConC  aut.  de  Fcti  .^^ 

r)  Art.  24.  $.  I,  2.  3. 


/ 


•1 


Du  Confiit  autique.  41^ 

-    §.  9,  Ces  Confeillers^ont  l#s  Aémes  priviié* 
privilèges  [&  itnnranités,    quei  ceux  de^^^^  : 
là  Chambre  impériale.     Nous  en  avons 
parlé  4an5  le  chapitre  prékédent.  0 

$»,  10.  Le  Confeil  aulique  fiiît  tou-  Rcfidcn- 
jours  la  Cour  de  TEmpereiur.     Il  réfîde  ^^* 
à  Vienne  depuis  que  la  maîfon  d*  Autrî- 
triche  occupe  le  trône  impérial; 

^  §•  iù  II  juge  en  première  înftance  jug^  ^^ 
&  en  caufe  d'appel,  en  obfervant  les  mê-  pj^cmîére 

*  initance 

mes  reftrictîons    qui   ont  lieu   pour  lâdcncaù- 
chambre  impériale.     Il  a  régulièrement    ?*P* 
avec'  celle-ci  une  jurîsdiftion   concur- 
rente: il  faut  excepter  leç  caufeS  quMlJugéprî- 
juge  privàtîvement  à  la  Chànlbrè  impé-^t^^ 
rlale  ;  telles  font  :  •*  «^«"n- 

*  ^  •.         bre  im»^ 

I)  Les  caufes  féodales,  lorsqu'elles  p«riaie* 
ont  pour  .objet  un  fief  d^  TEmpire.     Le      . 
Confeil  aulique,  ne  juge  privativement . 
que  le  pétitoire  :  le  poffeflbire  peut  être 
porfcé  pardeyant  la  Chambre^  impériale, 
ainfi  que  le  pétitoire  des  fiéfs  médiats»    ' 

.  Les 

•)  y.  la  capit.  art.  25.  ^.  ?•     ^ 


4t4       .    Liff.,  m   Chap.  XIT 

Les  flë&d'ItiOie  font  auffî   de  la  fetile 

I 

compétence  du  Confeil  aulîque.*) 

II)  Tontes  les  catifes  refervées  ï 
l'Empereur,  dbmme  la  conceffiori  du  bé- 
i|éfice  d'âge,  les  difputes  de  rang  entre 
Etats  «ce. 

ÏIÏ)  Llntrpprëtation  d'un  privUégc. 
S'il  nes*agit  que  de  (a  violation^  la  cbam- 
bre  impériale  a  la  concurrence. 

IV)    Quelques   auteurs    comptent 

aufll  parmi  ces  caufes  celles  que  portent 

au  Confeil  auliqué  les  parties  qui  font 

ou^  exemptes  de  la  jurisdiftion  de  la 

chambre  impériale ,  ou  qui  ont  le  droit 

d'élire,    pour  toutes  caules,  tel  de  ces 

^  deux  tribunaux  qu'elles  jugent  à  propos 

{jus  fli&ionis  et  txemptianiffori.  ^J     Venons 

aux  matières  eccléfiaftiques  &  criminelles, 

Caijfci  ^  g^  ^^  L^g  caufes  eccléfiaftîquesfont 

ftiqivpf.   de  deux  efpeces:  I)  celles  qui  font  pu- 

rement 

« 

Ô  V*  Tordonn.  de  la  Chamb.  imper,  part.  2.  ÛLf 
Ajoutez- la  lettre  écrite  par  le  collège  éleéboral  a  i'Em' 

{)ereiir  Charles  VIL  elieeft  raportéepar  Mofer,  dam 
e  fiipienient  à  fon  cammentaire  fur  la  capitulation  ie 
Charles  Vn. 

v)  V.  la  capittil.  art.''ii.  $.  i.  %. 


Du  Confia  auiiqufé  /4if 

* 

renient  eccléfiaftiques,  par  exemple,  hei 
caufes  mairimoniales ,    le  >  petit olre;  des  ' 
dixmes.    H)  Celles  qui  ont  pour  fourcè 
une  caufe  écdéfiaftiquâ,   mais  qui,  eti 
elles  -  même:?,  font  purement  fécuiiérës  i  / 
comme  lorsqu'il  n'eft  j^eftion  que  de  la 
iimple  poileifion  des  bieiis  eccléfiafti- 
ques ,   d'un  jifimplè  fait ,  par  exemple  :  li 
le  mariage  a  ^të  centrale  oji  non  ;  quand 
il  s'agit  de  la  dote,  des  alimens  d'une 
fempie  fépaf ée,  de  la  donation  eh  faveur 
de  mariage ,  &c.     Ces  caufes  font  de  la 
compéteîîcé  dés  juges  féculîers,  *)      , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  caufes 
puremeift  eceléfiaftîques  :7)  Celles  des 
Càtoliques  font  jugés  par  les  Ëvêques& 
le  Pape  ;  &  celles  des  Proteftans  par  leur^ 
Seigneurs  territoriaux*) 

§.  13-  Quant  aux  caufes  criminelles  Caufcf 
"des  Etats,  il  fémble  que,  fui  vaut  leprm-  !«. 
cipe  de  droit  .public  qui  èrivifage  chaque 
r  Çtat 

x)  y*  le  dernier  r^eès  d«  i'£gopire  §.  191» ,  qapitul. 
^Tt.  ip.  §.  I.  2.  <k  liîiv. 
F    y^  V.  l'ordonn.  de  la  Chamb.  ttdpé  part.  2,  tit*  l. 

t.  3-  '  '     ' 

I     z)  V.  Uv.  4.  ch.  4.  §.  6.  7.  et  liv.  5«'ch»  s. 


\ 


\ 
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pc^nme  Aijat  de  TEmpereur  B^  de  TEn 
pire ,  elles  devroi/ent  être  jugées  parle 
Cours  fouycHraineç  de  juftice-  Néaii 
ipoins  la  plupart  des  publiciftes  foutieD 
.  jjent  qu'elles^  font  incompëtentes  à  ce 
égard  :  effeAi veipent  Ton  ne  trouve  guè* 
res  d'exeuiples  :dans  Thiftoire  V  9^'^' 
E!tat  y  ait  été  jugé.  U  faut  excepter  k 
cas,  où  il  s*s^it  de  mettre  quelqu'un  au 
ban  de  1  Ëmpiire  ;  la  capitulation  ^)  con- 
tient à  cet  égard  des  difpolîtidns  parti- 
culières ;  les  voici  :  L^Empereur  ne  peu: 
mettre  au  ban^e  T  Empire  perfonne  de 
quelque  condition  q^'il  puifle  être,  fans 
le  ConfeU  &  confentementdesËleâeur^ 
Princes  &  Etats. 

Lorsqu'il  s*agit  de  prononcer  le 
foit  à  la  requête  du  Procureur  fifcal 
TEnapire,  foit  à  celle  de  la  partie  lezée 
lesquels  pour  cet  effet  fe  feront  addre 

fés  au  .ConfeU  aulique -impérial  qu  à 

Cha 

^y  II  n'en  eft  pas  de  même  pour  ks  crimes  dciPrij 

cps  sippansigés^    V«  Struvê^  cçrps  de  droit  pub.  ' 

15*  $•  ^^^* 
Jb)  Art.  %o. 


N    F  JH 


Du  Cor^t  autiqtni.  4Ï7 

Ltiibre  impériale,    TElmpereur  doit 
1er  à  ce  qu'oir  ôblefve  exaftement  les 

•  « 

&  rordoûnartce  dé  la  Chambre  im- 
ale,  tant  pour  lès  cîÉâtîbhs  et  maii- 
i  qvxe  potii'  la  proc&Jùre  néeeflkire 
r  parvenir  à  tan  jugement  diffinitiT; 

que  Taccnfé  ne  puifle  fe  plaindre  de 
cipitation,  çiàis  qu'il  foit  fuffifôm- 
it  entendu  eh  fes  défFehfes, 

•  -        •         • 

Lïorsqtie  îe  procès  eft  îftftrùit,  16s 
3S  en  dohrett*  être  rapportés  à  la  dîétfe 

♦    *  • 

ir  être  examinés  par  quelques  Etats 
^r montés  ;     qui  feront  pris  tles  trofe 
léges;  (Jy  compris  lès  ï^rélats  &Com- 
,)  en  oWemritr  égalité  ^^é^r 
s    Etats  préfentent  leur  bon  pkifh^  , 
itathten,)  atbi  âtitreis  Etats  ;    &  ceux  - 
rendent  éhflifeè  le  jugement  diffinitif. 
Ce; Jugeaient   ayant  été  approuvé 
r  rEmpefèxir ,  ou  en  fon  hoin  parlbh 
•mmilTaire,  &  après  avoir  été  publia, 
<:écutîoni*ertftiitconforhiément  à  Tor- 
nnance^i'exécution  par  le  Cercle  dans 
luel  le  con^ftiné  eft  établi,  &  duquel  ^ 
lépend«  ^  , 

Dd  Tous 


X 


\ 


4ï8  nu.jr.Oufff.Xy. 

Tous  le;s  biens  enlevés  au  condamna 
•  ne  tombent  point  à  VT^hxpereurf  mais  ï 
I  J'Kmpire ,  en  |atisfaiiant  préalablement 
JLa  partie  lé^ée. 

Les  fiéfô  particuliers  du  condamné 
;^ui  ne  relèvent  pas  immédi^tepienc  de 
J'^mpereur  &  de ,  TEmpii-e ,  retournent 
jàrleur  Sêigiteur  dîreft.  . 

Les  délits  du  condamné  ne  nuifait 
;  point  au;dr9it  defncce/iion  defes  agnats, 
^ni  de  tous  autres  qui  pourroient  avoir 
.4es  expeél]ativ,es  fur  fea  biens,  s'ils  n*ont 
^{larticipé  de  fait ,  à  fes  délits  :  ainfî  le 
^principe:  que  fes  agnats innocens  doweittttri 

m  « 

jffivés  des  fiefs  enkvispouit  tsmp  de  feUm  13'*  | 
point  lieu.     .  . 

.  .  Si  celui  qui  a  été.dépo0édé  demaD-| 
-^f ,  durant  l'inftruftion  du^  procè&  à  être  | 
.^éintégi^é,  l'Empereur  doit,  pour  cetj 
^effet,  lui  donner  des  iecours  fuffifansft| 
^ejSScaces.  \    • 

^.  .    La  Déclaration  au  ban  par  con 
^mace  eft  abolie. 
Caufc»  .        «   lA   II  eft  également  déflEendu  a 

criminel-        •        ri ^        ^ 

•les  des    cours  lupérieures  de  connoitre  des  ca 

fujcts.    ' 


I 

J 
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fes  criminelles  des  fujets  des  Etats  de 
VEmpire.^J 

§..15.  Nous  avons  remarqué  au  com-    Conil- 
mencement  du  §•  11-  que  ces  deux  tribu-  ^^uy?,'^' 
nauxjugeptpn  première  inftahce  &  en  pour  que 
caufe  d'appel*     Mais  pour  que  T  appel  f^ft^^^ç^ 
puifie  être  vallablement  porté  à  un  de  «cvablc. 
ces  tribunaux  ^  il  feut.  obferver  les  con- 
ditions fùivaiites  :  I)  Que  le  juge,  dont^ 
eft  appel,  reflbrtifle  imtpédiatement  aux 
Cours  fouveraines.  ^)  II)  Que  la  câufe 
foit  fusceptible  d*  appel  ;    par  exemple  : 
qu'elle  foit  pîvileféculiére.   III)  Que  la 

.  _ ,    ^  s' agit,  foit  telle  que  les 

loix  l'exigent  poxy:  pouvoir  en  interiet- 
ter  appel.  Cette  lomme  eft  de  quatre 
cens  écus  d'Empire  de  principal^)  &  de 
deux  cens  pour  un  appéllant  pauvre,  0 

§.  16.  Il  faut,  outre  ces  conditions,  PrfvîW- 
encore  avoir  égard  aux  privilèges  de  non  n^  aV. 
appeîlando .  que  plufieurs  Etats  ont  obte-  **"^^* 

Dd  2  nus 

c)  V.  liv.  5.  ch.  3.  $•  7. 

d)  y.  l'ordonn,  de  la  chambre  ioipér.  part.  %,  tit.  3*. 

e)  V.  le  dernier  cécè»  de  l'Empire  ^.  iiz. 

f)  IM4-  $•  114. 


420  Liv.  IV.  Chap.^y. 

i 

lUimîtcs  iius  de  l'Empereur.    ,  Ces  privilèges  font 
^1  ^"^^    ou  illimités  ou  bornés,  foit  à  une  çertai- 

lies»  .'        '    • 

ne  fomme ,  foit  à  certaines  caufes.  Les 
Archi-Ducs  d'Autriche,  les  Ducs  de 
Saxe  &  de  Wurtemberg,  le  Roî  de 
Suéde  8)  &  tous  les  Eleâeurs  en  gé- 
*  '  néral,  ont  des  privilèges  illimités.^) 
Quelques-uns  n'en  jouiflent  que  jusqu'à 
la  concUrrônce  d'une  certaine  fomiaie. ') 

Forme   ,        S    j^^  I^  forme  de  la  procédure  eft 

delapro-  ^  -  ^      ^ 

ccdiirc,   pi*éfcrite  par  rordonnahce  du  Confeil  au- 

lique;    Il  y  en  a  trois.    La  première  a 

tëté  publiée  p^  Ferdinand  I.  (iS59.)>  ^  ^^~ 

^  ^  conde 


g)  Qui  pour  cet  effet  a  établi  une  Cour  fouvcrai* 
ne  à  Wismar.  ^ 

h)  Z»«(f^ee^,  clans  Ton  commentaire  fur  la  bulle  d'or, 
l^récend,  <)ut  ce  privilège  ëft  plus  ancien  que  la  bul- 
le d'or,  éc  qu'il  eft  une  fuite  de  la  fupériorité  terri- 
toriale, quUi  foutienc  avoir  été  introduite  immédia- 
tement après  i'extinétion  de  la  race  Carlovingiennr 
I^ous  réfuterons  cette  dernière  opinion  plus  bas  (Ht. 
5.  ch,  2.)  La  première  a  é^é  refutée  par  Frédéric 
Efaias  Puffendorf^  dans  fon  traité  de  privilegits 
Eied^orum ,  db  in  fpecie  de  non  appellando  ,  ch.  3.  L 
I*  Ôc  fuiv. 

/ 

^    i)  y.  Bhifn ,  proceflus  criininatity  lit*  47. 


J)u  Confeil  autiqui^  4^1 

conde  par. Mathias ;  (1^15.)  maïs  celle-ci 
n^a  jamais  été  reçue.  La  troifiéme  par 
Ferdinand  III.  (1654.)  à  la  diète  dé  Ra^ 
tisbonne«  Cette  dernière  a  été  reçue  & 
approuvée  par  les  capitulations.  Le 
Confeil  aulique  eft  obligé  régulièrement, 
de  fuivre  la  forme  établie  à  la. Chambre  - 
impériale.  ^)  Ceci  n'  eft  pourtant  pas 
exactement  obfervé  ;  &  Ton  peut  dire  eu 
général ,  que  la  procédure  eft  plus  abre* 
gée  &  plus  (împle  au  Confeil  aulique,  qu* 
à  la  Chambre  impériale*  On  pept  con* 
iulter  fà  deflus  les  auteurs  qui  ont  don* 
né  des  commentaires  for  1'  ordonnance 
du  Confeil  auliquç.  ^) 

§,  ig.  L"on  peut  demander  la  refor*  Syppli- 

^  ^  .      .canon. 

me  d' un  jugement  du  Confeîl  aulique , 

Dd  3  par 

k)  V.  le  traité  d'Osnabruck  art.  5.  $.^4. 

1)  Outre  lei  auteursdtcs  en  lanotte  b,  Pc4o7.  i'on  peut 
corffulter  Deckhetf  concordia  rumiiiorum  tribunalium- 
imperii  :  Gr^imer,  tnanuale  proccffiis  impierialis:  & 
un  aute.ur  anonimc,  qui  (lirpaflTe  les  autres  par  la 
brièveté  èc  la  précifion  de  fon  traité  intitule;  Princi- 
pia  procefliis  imperialis  aulici  hodierni  cum  differenr  * 
tiîa  proceiTus  cameralis.  L'auteur  dpit^  être  U  Baron 
de  Neuhoff,  ' 


4âa  Ijv.lF.Chap.Xt^.  , 

par  les  moyens  établis  pour  la  chamb« 
impériale ,  fçavoîr  la  reftîtutîon  en  en 
tier,  le  lindicat  &  la  révifion.  Maiscom 
me  ce  tribunal  repréfente  la  perfonnedc 
TEmpereur,  la  paix  de  Weftphalie*}a, 
par  égard,  introduit  la  voïe  de  lafup- 
plication  ;  au  moyen  de  laqueile  celui  qui 
Ife  croit  lézé  par  unarrêt  retiduauCon- 
feîl  aulique^  peut  préfenter  requêtes 
l'Empereur ,  &  demander ,  que  les  aôes 
foient  relus ,  &  le  procès  de  nouveau 
examiné  &  décida.  On  s'apperçoit  aifé- 
nient ,  qu'au  fond  ce  mëyen  eft  le  même 
que  celui  de  la  révifion.  ")  La  fuppHca- 
tion  dctft  être  faite  dans  les  quatre  mo\î\ 
à  compter  du  jour,  où  Tarrêt  a  été  ren- 
du.  Et  l'objet  du  procès  doit  excéder 
iooo.  flor.  d' Empire.^)    Mais  npnob(bi'.t 

m)  ibidt 

n)  V.  la  deffus  rordonn.  du  Confeilaul. lit. 5$' 
tf  ^  ^capituK  art.  17.  $.  2.  14. 

^)  y.Mofer^  mifcellanea  jurldico-hiftorica,  tonti 
*•  n.  22.  pag.  320*  où  il  y  a  un  traité  fpccial  fon  ik^ 
um  Kaylerlichin  Reichs  •  Hoffrath  Ublichen  revifa^ 
oder  fupptication.     £t  Cêccejus  de  judicio  revifon^ 


.• 


Du  Confeii  autiqûe.  4  i  3  > 

Ja  (Itpplîcatiori ,    T  arrêt  peut'  être  mis  à  ' 
exécution  par  provîfion ,  après  que  ce- 
lui,  en  faveuh  duquel  il  a  été  rendu,  a 
donné  la  caution  4^  rifiituendd  /  en  cas  qu*' 

il  fuccombé  par  le  jipuyeau,  jugement.   , 

» 

Ceci  eft  obfervé  régulièrement. .  Cepen-       .     , 
dant  les^ auteurs  remarquant > .  que  l'on 
accorde  Quelque  fois  à  la  fupplication  un 
effet  fuspenfif  malgré  1^  offre  de  donner 
caution  fuffifanlje.  P)  ^ 

# 

§k  19.  Outre  ces  moyens,  îl  y  en  a  Recours 

».      ,     ,-  à  la  diète. 

encore  un  autre  ;  mais  qui  n  a  lieu  que 
lorsqu*il  s*  agît  d'interpréter  Jes  loix  de 
l'Empire  ;  ou  pour  les  caufes  eccléfiafti-  ,  . 
ques  ou  politiques,  agitées  entré  perfon- 
nes  de  différentes  religions;  c*eft  lere--  f 
cours  à  la  diète.  Ce  moyen  fèrt  quelque 
fois  de  voi«  extraordinaire  aux  Etats, 
qui  ont  des  griefs  contre  lès  Cours  fou- 
veraines  de  TEmpire  :  C*eft  ainfi  que  le 
Landgrave  de  Heffe  -  CalïeU  croyant  être 

Dd  4  mal- 

-         J         ,  .  .  . 

»  I 

p)  Par  exemple,  dant  les  caufes  de  reli^oh,    la 
fupplication  a  un  et[tt^{a$fcnGL 


j 


maltraité  par  un  mandat  pénal  que  le 

Baron  .dlngelheim  avoil:  obtenu  contre 

» 

lui  07^5')  ^  ^  Chambr^  impériale ,  a  eu 
recours  à  la  diètes.  ^^ 

Vîfite  du  §.  20.  Suivant  le  traité  de  Weftphz- 
tuUquc.  ^^  »  ')  l'Elefteur  de  Mayence  a  le  droit  de 
vifîter  le  Confeil  aulique  chaque  fois  que 
cela  eft  néceflaire.  On  a  pafu  fonger 
plufieurs  fois ,  depuis  ce  traité ,  à  éta- 
'  ^  blir  des  régies  fixes  pour  tes  yîfites  :  mais 
rien  n'a  encore  été  arrêté.  '  En  jtten- 
dant  TElefteur  de  Mayence  doit  faire  fes 
Vifites  de  trois  ans  en  trois  ans/) 

Dcrexc.         X   ^j^    Oh  demande  fî   T  Empereur 
des  juge-  peut  ^charger  de  \  exécution  des  juge- 
"^"''      mens  dés  Cours  fou verain es  qui  bon  lui 
femble,  ou  fi  le   droit  de  les  exécuter 
appartient  au  Cercle  dans  lequel  le  con- 
damné 
» 

q)  V.  Ici.  uStt%  it  ce  procès  dans  lin  livre  intitule: 
jns  circa  facrat  inpriiné  à  Wetziar  en  170g»  in  foi. 
Ajout.  Struve^  corpi  de  droit  pub^  cli.  24.  §.  49. 

r)  Art.  5.  $.  55. 

0  Capît,  de  Franc,  t.  art.  14.  $.  6, 7.    , 
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damné  eftMBÉipris?  Il &ut  dire,  que  régu^. 
lîérement  ce  droit  appartient  au  Cercle  ; 
à  moins  que  tes  Chefs  du  Cercle  ne  foiçnt 
înterreifés  à  Texécution  du  jugement  ;  au^ 
quel  cas  le  juge  qui  l' a  prononcé ,  peut 
nommer  un  ou  phiiieurs  des  Cercles  voi- 
{\ns  pour  le  mettre  à  exécution.*^) 

t)  Capit  arf.iy.  $.  i.  16.  art.  ip,  {.  g.  dernier  rcçfc 

Cette  qucftion  fut  plufîeurs  foii  diicutée.  M^ 
dans  fon  traité  de  officio  DireâoruBi  et  DucuA  Cir- 
culonimifi  exécutions  fententiarum,  deffend  1^  droit! 
de  l'Empereur  à  cet  ^cgard-  Ajout,  faber^  StaatSm 
Cantzle^j  tom.  ^.  p.  91.  Samuel  Stryk^  dans  fori 
traité  y  de  jure  «xequendi  fentcntias  impériales  Dire^ 
ôoribus  Circulorum  compétente ,  defiend  les  droitf 
des  Cercles.  *  Au  refte  on  peut  voir  les  écrits  qui  ont 
paru  a  ce  fujet ,  chez  Mofer^  dans  fon  Sticks- Iï(^t 
Raths  '  Procefs.  part.  2.  p.  j2o. .  Les  argumens  allé- 
gués de  part  A  d'autre  font  rafibinblés  chez  P/effin* 
ger  FitriariusiUufiratusy  liy.  %.  ût.  6, 


■*.    \ 
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.  CHAP.  XVI. 

De  la  Cour  dejuflice  dé  Sothwàl  &  as 
autres  tribunaux  particuHers    de 

fjbi^re. 

$.  '» 

l  y  a  en  Allemagne ,  outre  les  tribunanx 
dont  nous  venons  de  traiter,  quel- 
ques autres ,  qui  font  remarquables  par 
leiu:  ancienneté  &  les  droits  que  les  Em- 
pereurs leur  ont  ci'  devant  accordés, 
quoiqu'ils  ne  jugent  point  en  dernier  ref- 
fort  &  n'aient  point  jurisdiétion  par  tout 
V  Empire. 
Origine  §.  a.  Le  plùs  connu  de  tous   efl:  le 

feil  de  Confeil  aulique  de  Rothweîl,  (^das Hcff- 
Kothweil  Gericht  zuRpthweit,^  dont  l'origine,  fiiîvant 
une  tradition  presqu'univerfellement  re- 
çue,remonte  jusqu'à  Conrad  Ill.qui  ayant 
'  en  ii46.fixé  fa  réfidenceen  cette  ville,  a  dit 
on ,  érigé  ce  tribunal,  pour  recompen- 
fer  les  citoyens  des  fervices  qu*  ils  lui 
avoient  rendus  dans  la  guerre  contre  Lo- 
thaire  de  Saxe.    Mais  on  a  peine  à  croi- 

rc 


I 
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La  vérité  de  cette  tradition,   dont  on 

trouve  aucwi  yeftjgè  dans  l-hiftoire  ^ 

Souabe;  d' autant tooins  qu'avant  le 

cis  de  Charles  IV.  on  ne  trouve  )3an^  \  \ 

:un  nmonument  des  traits  qui  y  aient 

§•  3,  Ce  Çonfeil  eft  comppfé  d' Ur^*  Sa  con- 
ge,  (E;rb.Hoff-Richter)&deplufieurs  | 

nTefleurs.  Le  Juge,  en-  ca^  d' abfenpe* 
►mme  à  fa  place  up  Vicaire,  pu  Lieute^  • 

int ,  appelle  ^mts  -  Statthalte^.   Il  le  choî-j  ,  1 

:  parmi  les  Comtes  &  les  Barons.^)     i 

§.  4.  L^  dignité  de  Juge  ou  de  Pré^  ^J^^ 
iént  eft  dépuis  longtems   héréditaire 
ans  la  famille  des  Comtés  de  Sultat*  Ils  ^ 

a  reçoivent  V  inveftiture  des  mains  de  ^ 

.    TEm-  ' 

z')  IVefmer,  dans  fei  notes,  fuit  T opinion  coin- 
lune,  e|i  attribuant  la  première  ordonnance  de  cet*  | 

:  Cour  de  juflice  à  Conrad  III.  ^Mais  butre  que  cet-* 
:  ordonnance  ieft  dréflee  en  allemand,  idiomie,   qui  I 

lors  n'étoit  point  encore  en  ufage  pour  les  affaires 
tibliques,  Ôc  que  d'ailleurs  le,  ftile  de  cette  ordônnanr 
e]  eft  beaucoup  plus  moderne ,  que  celui  qui  etoit 
n  ufage  du  tems  de  Conrad  ill.^    on  trouve,   qu'il 

eft  fait  mention,  entre  autres,  du  collège  éleâoral^ 
[ui  cependant  étoit  abfoluteent  inconnu  fous^cetEm* 
>ereur. 

b)  V.  iSi:/(f7i^,inttitutionsdediroitpub.  liv.4.  tit.  su 

1%.  ' 
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*  l'Empereur.    Le  filence  des  anciens  au- 

teurâ  &  le  défaut  de  documens  eft  caufe, 
qij'il  teft  très  difficile  de  fixer  l'époque  où 
ces  Comtes  ont  acquisse  droit  héréditai- 
re^J:  tout  ce  que  nous  pouvons  affù- 
rer  à  cet  égard, -eft,  qu'ils  en  jouiflbient 
idéja  du  téms  de  TEmpereur  FrédéricIIL 
Jean  Louis  dernier  mâle  de  cette  famille, 
étant  décédé  en  1687.  faillie  ainée,  Kia- 
rîe-Anne,  époufe  4^  Ferdinand  Prin- 
ce de  Schwartzénberg ,  &  héritière  du 
Comté  de  Sukz,  f:ranfmit  cette  dignité 
àfes  fils,0' 

Dw  Af-  ç.   5.  Les  Aflelïeurs  font  nommés 

par  le  Sénat  de  Rothweil;  ils  lont  re- 
çus après  avoir  fubi  un  examen  pafde- 
vant  le  Juge  &  les  Afleflèurs. 

M' 

e)  L'on  ne  fjauroit  dîfconvenic  que,  dani  i^ ^ 
ciens  documens,  l'on  ne  trouve  det  Comtes  de  Sulz 
Juges  du.  Confeii  de  Rothvrcii,  ni  que  Charles  IV.  oc 
les  ^n  ait  revêtus  en  i960.  Mais  ceux  qui  font  re- 
monter leur  droit  féodal  jusqu'à  Conrad  UI.  ou  tout 
au  moins  jusqu'à  Rob^ert ,  n'ont  en  leur  faveur  ni  l^ 
noignages  ni  documens  dignes,  de  foi. 

d)  V.  Imkoffy  notitia  Proccrum  liv.  7.  ch.  \*r  r  ^ 


-*,' 
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§.  6.  Lereffôrt  du  Confeil  de  Roth^  ^^"  "^   ' 
weîl  eft,  fixé  par  fon  ancienne  ordon^ 
nance;^)  Il  comprend  les  Cercles  d'Au- 
triche,^ de  Francoi^ie  1  de  Bavière,  de  i 
Souabe  &  une  partie  du  cercle  du  haut- 
Rhin.  Mais  plufieurs  m^&mbres  de  l'Em-    ' 
pire  font  éxetBts  de  fa  jurisdii^îon  en 
vertu  de  privilèges  particuliers  ^     paf    '  -    " 
exemple,   tous  les  Electeurs,  rArçhî^ 
Duc  d'Autriche ,  Jes  Evêques  de  Bamt- 
berg,  de  Wûrtzb<nH-g,  de  Strasbourg; 
les  Gomtes  Palatins ,' les   Mfirggrave^ 
xle    Brandebourg,  les  Ducs  de  WûTr 
iaemberg,    plufieurs   Prélats,  Comtes ;, 
Villes    lïiîpérîales    &    Nobles    immé- 
diats.    Il  eft  cependant  de«  cas  refer*. 
vés  par  lés  loix  ou  I  par  des  privilèges  1 
de    r  Empereur  Rappelles  EhhaffHn^  ) 
dont  la  connpmànce  eft  particulièrement          h 
aflfeftée  à  ce  tribunal  :  en  forte  que  ceux   * 
qui  ne  jouiflent. que  d'une  exemtion  in- 
définie, t  font,  dans  ces  cas,   obligés  de 
comparoitre  devant  lui.  -  Mais  quelques 
Stats  de  l'Empire  font  également  exemts 

^e 

c)  part.i.tit,  tf.  ' 
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deceseas,  par  exemple,  les  Sléfteurs, 
i'Evéqtie  de  Strasbourg,  la  maifoix  d'Au- 
triche ,  le  Duc  de  Wurtemberg. 
Porm^  fi  ^,  Ce  Confiai  a  une  ordomiance 

éc  la  pro* 

ccdurc;.  ^^  préfcrît  la  forme  de  la  procédure.  El- 
le a  été  changée  &  rendue  confbnne 
â  celle  de  la  Chambre  impériale,  avec 
cette  différence ,  qu'elle  n'ëft  ni  fi  éten- 
due'ni  fujette  à  tant  de  formalités  que  cel- 
lé  -  ci.  Il  n'y  avoit  i^raifemblablement 
«lutre  fois  point  d'aj^el  des  jugemens  de 

ce  tribunal:  mais  depuis  Tétabliin^nent 

« 

des  Cours  fouveraines  de  juftiee,  il  leur 

*    <a  été  ftibordonné,  de  façon,  que  Ton  peut 

•appeller  de  fes  jugemens  foit  à  la  Cham- 

i>re  impériale,  foit  au  Confeil  aulique.  ^ 

Du  Con-         $.8*  Le  Confeil  provincial  de  Soua- 

vincid    ^^  *^  ^^  Weingarten^  (dos  Land  -  Gerick 

éeWein-in  Qkir  iê9ui  Nisdér^SdMtéin,  ou  dos  ff^ein^ 
garten. 

f)  V.  IcTecès  dci57o.$.7i.  la  capituLart«i8.$.i3* 
-Les  auteurt  <)iii  ont  traité  de  ce  tribunal ,  font  Eri- 
eus  Mauritius^  dans  un  traité  particulier.  Paui 
Mathias  WehneVj  obfervatîones  ad  ordinationeai 
|ud.  Rûthurdi,  Giorge  de  ^Xmfnetm,  Manualc  CaC' 
farep-dicafterialc  &c.  George,  André  May em,  de 
Camerx  Rothwilettfis  jurif  diâion^ 


De  taÇour fie  jujkeiieiiothipeii &c.  ai 

^artifch^G^ricH ,)  ^Sk  réfid^ncç  dans, les  ..     *    • 
Villes  impériales  k^vensl>pUrg,  Wani- 
gen,  Isny  &  d^ns  le  Bourg  Altorf ,.  apT- 
pelle  communément  W^eing^^rtefl^  •    Ce 
Confeil  dépend  de  la  Màifqn  d' Auà-icb^, 
5iui  préten4,VjayQiri  acquis  à  titre  d' enga*  , 

gement  ^  d^s^V  Empereur  ,;We0ctsI«& 
jMais  plufi^uijs  Etats,  &;  i^êfnei  quelques .  :  r 
Et^tsejsiçnîçtg,  p?y  oppofept-;;  l^  îpajfii»  ;•  -' 
d! Autriche ,  poux  fouténir  fi?n  tjrpitj»  prg^. 
^ienta  enri(S5^;. un  mémoire^  la'diéte^foii9 
Je  titre  d'infor,mtum^  Les  Eltats  de  TEnir 
pire  ûjbu^s,i5u  Sc^be  y  çé|)ondirent;  par 
\ine  râutrf;  i|îfoj::fnatipn  ^)  dans  laquelle 
ils  reprirëli^  pl^fioui»^  terreurs  gliOTée;^ 
dans  le  méxQoiiïe.dela.Maiion  d'Autrî^- 
che ,  et  ont  furtout  rendu  douteux  le  pré- 
tendu titre  d^engagement      .'  .  ;     ; 

§.    9.  Ce  tribunal  eft  compofé ,  4§$  ^u^o^^' 
Confuis  &  des  Sénats  des  Villes  où  il  ré* 
fide,  &  du  Baaiif  du  Bourg  d'Altorf. 

'  g)  V.  (^ar^.  d^Aoïf  JnfiâTS,  nuxcafuutiiexceptoruni 
feu  caulàrum  refervatar um ,  inprimis  judicii  provin- 
cialis  Suevici.'  Zwrf^îCfg" 'de  SUcviaÈ  tribanali  S.R.  I. 
Auftriàco»  Pour  la  forme  de  la  procédure  confultez 
Sckeider,  procefltit  juris  âc  judiciiprovinciaiis  Sueviae. 


» 
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Rcflort.  ;■  §.  ip.  L' étendaë  dfe  ïbn  reflbrt  eft 
tûarqiié  dans  rancienne  ordonnanœ,  ^)  & 
dans  un  traité  partictdier  fur  ce  fiijetO. 
très  Ducs  de  WOrteinberg,  jK>ur  prou- 
vvêr  leur  exemtîon  de  ce  tribunal,  fe 
ftiident  fur  ces  ternies  de  T ordonnance: 

Jurisdic-         §•  1 1  •  t5«  tribunal  a  ïâi  jùri^diéfa'on 

*^"*      eottcurrènunent  avec  leS  tra^unaux  des 

^tats  de  TEmpire,  qui  font  dans  fon  nef- 

.   fort,  defaç^i  que  les  fujetsdes  Etats 

•ont  le  choix  de  porter  léfiirs  caufes  ou 

devant  les  juges  deleur  S^gtietir  territo- 

ïrôl,    ou  deV^ant  le  Cdûfeîl*  dé  Souabe. 

Il  faut  excepter  les  Etatii  qui,  '  tant  pour 

four  peffonneqlièpourlfeurtîfttjets,  font 

-Bjcêni  ts  de  fa  jurîi^^dion. 

A^pel.  §•   12.  La  Maifoh  d'Aub^che  fou- 

tehoît  auti^dis  que  ce  triimnal  avoit  le 

-  •     '  .    ***  droit 

» 

h). Se  trouve  chez  Befotdy  thefànrus  pniôicui>aa 

Vkàt  Landgericht.    . 

,     i)  Intitulé  B^fc^ireiouiig  djM  ^li\7a^ilclie«i  Land* 
jGenchts-Bezircks,  cbtt  Burgerme^er^  codex  diplo- 

aiat.  Equeftr.  tout»  a,  pag»  4.  paf.^i35i-. 
'     k)  V.  Ludewig  »   de  pnerogatîvw  Oucalut  Wiir* 

tenbcrgici* 


j 
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droit  de,  juger  éà  deirnier  reflbrt  :  I)  pai^»- 
cequ*  elle  joujit  du  privilège  ir  toi»  appet* 
iando  é  tant  pour  elle  même  ^ùe  pour  fes  ' 
fujet^:  II)  puroeque  ce  droit  eft  expref- 
fémeut  porté  par  rojç-donnànce  de  ce.  tri- 
bunal :  ^)  enfin  III)  parccquf  il  a  été  con- 
firmé par  un  privilège  de  -  Charles  V»' 
Malgré  ces  moyens,  il  eft  certain  aujour^ 
d'hui/que  l'on  pept  appeller  de  ce  tribu- 
nal, axix  Cout^  fouveraines  de  rJÉmpire. 

$.  1 3.  Le  tribunal  provincial  du  Burg-*  du  Coiw 
graviat  de  Nuremberg  eft  fort  ancien.  ^^^  ?^^" 
£n  1273.  rEmpéreurRodolptie  de^Habs-  dui^urg* 
boui'g  en  inveftit  Frédéric  Bui^grave  de  I^^^J^q' 
Nuremberg,  aiofi  que  du  Burggraviat.  ")  rémbcrf, 
Ce  tribiyialréfidoit  premièrement  à  Nu- 
remberg,   de  là  à  Carlsbourg,  à  Neu- 
ftadt,  &  enfin  à  Anfpacli*     Le-  Bourg- 
grave  exerce  œtte  jurisdiétidn  au  nom  de 
rjEi»pereur  ;  &  il  étoit  obligé  autrefois  ^ 

d'y  préfider  en  perfomie  :  mais  Charles  / 

IV  lui  accprda.(i352.)  le  privilège  de  fe 
nommer  tm  Lieutenant.  Aujourd'  hui  le  ^ 

.    *  "  Mai^-» 

1)  Part.  î.  fit, Ai:  \ 

m)  V.  Limn^simston  àroïitubAvi.  $»cb,  ^ 


..1    «ti 


Ee 


Appel. . 


Autres^ 
tribu* , 
natix. 


Grkfs 
des  Etats 
contre 
cet  tri- 
binaùz.  * 
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Marggrave  I  nomme  lut  ï^éfideiifc&  des 

__  / 

^.  ^.  L'< on. appelle  de  ce  tribunal, 
ainfiqnedes  autres,  au^  Cours  fouvefai- 
n^s  de  l'Ëmpine.  L'on  y  connoiflbit  autre- 
fois furtout^  d'une  certaine  eïpece  de  pro- 
cès ,  que  ronappeiloit  die  Kampf^Geriehte.  °) 

§.  15.  Outre  ces  tribunaux,  il  y  en 
a  encore  qu/elques  autre^  0e  moindre  im^ 
portance>  comme  œiui  de  Wûrtzbourg 
(das  RajribriicheLand-^Gerichtdes  Stifts 
Wtirtzburg:)  Celui  qui  étoit  autrefois 
dans  lé  Bourg  deHaguenau  en  Alfaco,  ap« 
pelle  daf  Kaiffiriiche  Land  m  Gericht  au/  dir 
Laubm  zu  Hfigemu:^)  mais,  ces  tribu- 
naux n'ont  point  de  rapport  à  notre  objet 

§..  i6»  Tous  ces  tribunaux  particu- 
liers de  TEhipire  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  ancienne  autorité,  tant  par  Téta- 
blifleinent  dés  Cours  fouveraines  aux- 
quelles  ils  reffbrtiflent,  queparlesexem- 
^  .    ,  '  tions 

n)  V.  Faber  Staats  -  Cantzley,  part^  31.  pa^  i6p. 
Ajoutez  un  traké  fpeciat  de  ce  tribunal  dMné  par 
Fachhâlbl  â  Gehag,  et  quelques  autres  é^Rs  citez 
par  Struve  dans  fon  droit  pub.  clu  !$•  §.  74.  not.  93 . 

o)  V.  Hertzog^  chronique  d'Alfacp  liv.  9.  ch.  4- 
le  tribunal  de  Hajuenaueft  fous  ladpoiinatioiifrançoirc. 


.i  '  •  .    -, 
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tions  fréquentes^  accordées  aux  Etats  de 
^  TEmpire.  On  les  regarde  même  depuis 
longtems  comme  fuperflus,  &  quelquefois 
même  comme  nuifibles  à  l'ordre  de  judîca- 
ture  établi  dans  TEmpire  &  préjudiciables 
aux  droits  des  auftregues&  à  la  fupériorité 
territoriale  des  Etats.  Q  eft  par  ces  rai- 
fons  que  les  Etats  pnttrès  fou  vent  pref- 
fé  TEmpereur  de  les  abolirentiérement  : 
mais  les  proteftations  de  ceux  qui  font 
intéreifés.  à  leur  maintien,  en  ont  tou- 
jours empêché  la  révocation;  Par  le 
traité  de  Weftphalie  cette  affaire  a  été 
remilëàla  diète  prochainef);  oùTonen 
a  efFeftivement  délibéré:  mais  les  Com- 
tes de  Sultz  &  le  Sénat  de  Rothweil  s'y 
ëtanè  oppofé  pour  le  Confeil  établi  en 
leur  Ville»  en  difant  qu'ils  avoient  acquis 
leur  droit  ^)  de  Conrad  III.  à  titre  oné- 
3^eux,^les  délibérations  devinrent  infruc- 
«  itueufes. 

En  [.  attendant  l'éxécutLon  du  pro- 
jet d€SS' Etats/,  on  fe  contente  de  remé- 

E  e  3  ,     dier 

p)  N^us  avons  dit  plus  haut,  combien  peu  il  eft 
fondé. 

q)  .Traita  d'Osnab.  Art.  5»  §.  5^, 


I 
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dier  par  la  capitulation^  aux  abus qtu  re- 
gnent  dans  ces  tribunaux,  particulière- 
ment à  regard  de  Textenfion  énorme 
des  cas  retôrvés/} 


€S3^ 


L 


CHAR   XVII. 

Des  Auftregues, 

§.    I. 

a  chambre  impériale,  &  leConfeû  au- 
lique,  ne  peuvent  juger  en  premiè- 
re inftance  les  caufes  des  Membres, im- 
médiats de  l'Empire,  que  lorsqu'elles  ne 
|ont  point  portées  pardevant  desAus- 
tregues. 
Dcfini.  ^.  3»  Le  mot  if tf^«^«^,  eft  allemand, 

&  vient  du  :.verbe  !  JÎustrétgen  ^  qui  dans 
l'ancien  ftile  iignifioit  autant  que  mi/M- 
dm^  décider*  Ainfi  im  Ai|^egue  eftun 
arbitre  ^  (  Schiedes  -  Mann,  Mîttel- 
Mann  ■)  ou  pour  en  donner  une  défini- 
tion. 

^)  V.  la  Capit.  art.  ig.  $.  8«  9«  id*  u* 
a)  V.  le  rcccf  de  l*an  1555.^.  aa. 


N 
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1:îon  conforme  à  fes  fonéfcions  d'aujour- 
d'hui,    c'efb^n  juge  établi  ou  par  une 
convention  ou  par  les  loîx,   pour  déci- 
der en  première  inftance,  les  caufes.  dès    ^ 
Mçmbreà  immédiats  de  TEmpire.  *^)       - 

§.  3.  L'originedesAûfhregueseft  in- Origine, 
certaine  :  la  plupart  des  auteurs  la  fixent 
au  tems  du  grand  interrègne,  tems  au- 
quel r  on  renvo^oit  fans  fcrupule  toutes 
les'inftitutions,  dont  Ton  ne  connoit 
point  la  véritable  époque.  Quoiqu'il  en 
foît  de  cette  origine,  il  eft  certain  que 
les  Auftregues  ne  font  point  entière- 
ment hors  d'ufage  aujourd'hui.  , 

§.4»  Il  n'y  a  proprement  que  deux   Dîft'- 
efpecesd'Auftregues:  I)  les  Auftregues  cfpccci. 
conventionels  :  II)  les  Auftregues  légi- 
times ,  c'eft  à  dire ,  établis  par  les  loîx.  *^)  ^ 
Quelques    publicîftes  ajoutent-  comme 

Ee  3  troi* 

b)  Voici  comment  la  capitulation  (art.  ts*  $•  4.) 
t'explique  :  „  Nous  maintiendrons  tous  &  chacun  dans 
9,  leur  immédiateté  •  .-  •  droit  d'Audregues  tant  légiti» 

,,  mes  que  conveneionels  ou  familiers,  pour  la  prcmié<»    - 
5,  re  inftance  ... 

c)  V.  l'ordonnance  de  la  cbamb.  impér.  $.  ^5,  oii  il 
n'eft  fait  mention  que  de  ces  deux  efpeces.  ' 


«« 
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troiiiéme  efpece,  les  Auftregues  fiiini- 
liers,0  c'eft.à  dire,  conftîtaés  par  des 
anciens  paA^  de  famille;^)  mais  cette 
efpece  fe  rapporte  entièrement  aux  Ans- 
tregues  coixventionels  :  &  ceiix  qui  ti- 
rent leur  naU!Gince  de  la  pjréfcriptioo,  ou 
de  r  obfervance ,  ou  d'  mi  privilège  de 
l'Empereur  ,0  peuvent  à  lejir  tour  être 
*  en  vifagës  comme  Auftregues  légitimes;) 

d)  La  capitulation  en  fait  mention  &  l'endroit  cité; 
mais  eUeks  co^ifand»  comme  nous,  avec  les  Auftrt* 

gués  légitimes..  /  ,  ^       ' 

e)  Par  exemple,  les  Ducs  de  Saxe  ont  de  pereîli  A»* 

tregues  :  ^]^aqv<€  partie  nomme  quatre  Nobles  à  deta 
Jurisconfultes.  Les  Landgraves  de  Heflc  en  ont  (i^ 
puis  1552-  Ils'  nomment  'de  part  èi  d^autre  quatre  No- 
bles, quatre  Villes,  un  Confeiller  auUque  d:  un  Pro- 
ieffeur  de  droît'de  Marboiirg.  Voy.  le  paâc  d'unioa 
paifé  entre  GiiUlaume  Philippe,  d:  George,  Pan  i56t< 
chez  Lunigf  Reicbs-Ârchiv,  fupplement  à  la  dctudc' 
me  continnation ,  pag.  782.  789. 

f5  Par  exemple  les  Ducs  de  Wiàrtcmberg,'  les  Vil. 
les  de  Nuremberg,  Ratisbonne,  Esiingen,  Reutlin- 
fcn,  Northufcn,  âc  anciennement  la  Ville  de  Stia|- 
bourg.  Voy.  Ljudewig  dans  fon  traite  de  prarogati- 
vis  Ducatus  Wiirtembergici ,  et  S^ftph.  Sih.  GatBi^ 
de  tribus  prîvilegii^s  vrbis  Argentorateniis ,  de  non 
evqgando,  de  non  appeliando.,  de  Auftregis. 

g)  La  lurisdidion  des  Auftreguèr  conventionds  eii 
fort  'étendue.  V.  Chrifiophe  Frédéric  Gi^er,  de 
amplitudin.e  fori  conventi  Auftregalis  S.  R.  L  Procc- 
rum. 
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§•  ^*  Les  Àuttl-egue^î  légitimes  ont  Des  legî- 
été  ix^foduitspanle^  lplx.4e^'Eaipire  ei^""""-' 
faveur  des  Etais ,  qui  n'en  ont  point  de 
convèntioiiétef  '-'lu  Empei^èur  Aibért  II. 
en  fraya  le  éb^nin  1437/  Maxîniiiien  les 
cobfinna  1495.'  par  ror4<»nnaiWe  de  la 
Chambré  impëHàle  **)  &  Charleis  V.  ien    ; 
1521.  &  1555.  r  Et  comme  il  s'agiflbit  foùv 
V^tî  dé  ^fçfavoîr,  '  fi  les  Ai|ft#cgùes  n*^  ' 

voieitt  lieu  qti«pbtir  léstmSfk  qiîê  Vtm 
pôitùit  par  a|)pêl  à  la  chàtnbfe  Jtupéria* 
le,  &  non  pour  celles  portée^  âu  Con^t 
feil  aulique;  il  futotdoltH^ApàV  Isupàë^e 
Wéftphâiié*)  qu'ils  auroléttt^^également  ; 
lieu  pour  Tun  &  Taûtre  4e  >  te*  Ôeûx'  trîl  ^ 
bunatnc.  Cette  dédfîôn*  firt  expreft 
fément  cônfi*<Hiée  par  le  dêrnîeir'  récês 
de  TEmpire  }^  )  par  Fordc^niiaficè  duCon*. 
feil  atiilqué  der  Fei*dînahd  lui ^^paj^ laça- 
pitiUation?  ^e  Charles  Vt  ^pai-  toirtès 
ieS  fiiivantefc»)        :.•';'■ 

1)  Art.  5«  5.  5^. 

k)  $.  i6g.  <Sc  récès  de  Vifitatîofi  de  1713.  f  ^ 

1)  Tit.  ai.,  $.4; 

m)  V.  la  nottc  b. 


L      i.>      :-  il 
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MaméK         ^.  6;  jj^s  Etats^  quiont  desAuftre* 
mer  les  guesiégitimes^  fe  àûkvmtA  en  deux  claf- 
Auftfc-  fgg     Dans  la  première  fqnt, .  les  Eiec. 
teurs,  ks.  Princes»  &  tbnsrCeiix  qui  font 
ornés  de  la  dignité  de  Prince ,  (férfitmi' 
figO    Dans^la  jeçoi)de  cJiAe  iputy  les 
Prélats  j  Comtes  y  Barons  &  Nobles  im- 
médiats» C^VJK^/tt^m-m^.)    liOrsque 
ceux  dQ  la  première  clafle  s^intenteor 
procès^  le  demandeur  .  propofe  quatre 
PrinceSf    parmi  lesquels  Iç  deflfendeor 
xdioUit .  un  Aliftregue.  ^)     Majs  fi  le  de- 
,     fiuyvdeQi:^  of J^ftrque,  ;4e  la  féconde  clafle, 
il  y  a  bu|t  manières  diipféreotes  pour  cfaoi- 
iir  à^s  Aif^regiies;  eUes  ibitt  diftinâe- 
tnent  expliquées  dans^  r.ordonn«ice  de 
la  chambre:  iliipérii(l<?i  ^)  %ak  troifiéme  & 
la  quatrième  font  le^  plus  ufitées. . 
t  $•   74  Quant  à  cçùx  de  la  féconde 

xlaiTe»  ilfaujt  difHogaer  trois  cas:  ouïe 
demandeur  eft  d*un  rang  f^périeîir  à  ce- 
lui du  defiendeur  ;  ou  il  eft  fon  égal,  o\i 
îl  eft  d'un  rang  inférieur.  Dans  les  deux 

n)  V.  Pordonn.  de  la  chamb.  imp^r;  paxf.  ^  tit.^ 
'      o)  Ibid.  tit.  i.  3.  4.  5. 


,  I 
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cas  le  demandeur  nomme  trois 
Princes;  &ledeffendeurale  droit,  ou 
d*en  choifir  un,  ou'de  demander  un  Com« 
miflatre  à  TEmpéreur,  P)  Si  le  deilian- 
deur  eft  d' un  rang  inférieur,  le  droit 
d'Auftregues  cefle,^) 

§.  £•  I^es  autres  ufages  à  obfervér^ 
foit  en  jugeant,  ioit  pour  la.  formé  de  1 
procédure,  font^  clairement  expliqués 
dans  Tordonnance  de  la  Chambre  impé-p» 
riale,  à  laquelle  nous  renvoyons  ceux 
qui  veulent  s'en  inftruire.  Nous  nous 
contenterons  d'obferver  ici ,  que  la  pro-» 
cédure  e^  à  peu  près  la  mépie  que  celle 
de  la  chambre  impériale,  à  resÇcép^on» 
que  celle-là  e!b  fouvent  plus  courtet  & 
moins  fafce{rt:ible  de  détours.')  ) 

ï^  5  §.  9- 

p>  ibii. 
.  q)  Let  Comtes  4'Empirc  ont  jireécnau  piuûeiirs  foit, 
qu'it  devi{ieot  être  ju§^s  par  des  Atiftreguet,  i^uoi" 
qu'ils  futkiït  cités  p«r  des  fumets  médiate  s  de  ilsfe  ibn^ 
pour  cet  effet,  addrefles  à  la  diète.  Mais  ils  n'ont 
jamais  été  écoutez.  V.  GaUOhftrv»  praôi^  liv.  i« 
n.  17.    Blwnf  proceflus  cameralis  tit.  27.  n,  i6%. 

r)  V,  PUtter,  dans  fon  droit  public  liv.  4.  ch.  3. 
^.  392.  d  fuiv.  Sckniau9  ibid*  liv.  2.  ch.  2.  §.  .33.  dt 
fuiv.  Samuel  Stryck  9  diflertation,  de  foro  Auftre* 
garum.    Coccejuit  de  Auftre^is* 


V 


44«  Lttf,:IF.  'Cfiap.  XVU. 

Appel  ^  9.  De  ce  que  nous  venons  de  ( 

li^j^^jcg  re,   il  s'enfuît,  que  ^' appdl  des  fente 

i  ■  -       . 

fcaunccf  ces  auftregales  eft  porté  aux  Cours  {(f( 
vermines  de.fEmpire ,  ce  qui  doit  k  & 
re  avec  les  mêmes  folemnités,  qui  foi 
réquifes  pour  tous  les  autres  appels. 
"Zf'appel  doit  être  ioterjetté  dans  lesdi 
Ms  ordinaires,  lesquels  paflës  il  n*eit  ph 
i:ecevat>le,  &  le  jugement  auftregal  pa 
être  J)leînement  exécuté.  Lps  public 
ftes  ne  font  poïdt  d'accord  fur  la  queftw 
'  de  fçavoir ,  à  qui  appartient  le  droit  de 
xécuter  ces  jugémens.  Quelques  -  ^ 
prétendent,  que  c''eft  aux  Auftreg«( 
mêmies  ')>  ^  autrêsf  foutiennent, 
l^xééution  doit  être  ordonnée  par 
des   Cours  fouVeraines  -  de.  l'Empli 


s}  Oedonn.  ie  là  ditmk  împ.  ,(it.  24*  À  tit.  2^ 
,  t)  Parcequ'il  cft  dit  dan»  Pordonit.'  de  Ja  Cl 
imp^  tit.  4*  ^14*  VorAimndiê  Hauipt'Saù\ 
JExêcution  ÎH  erjlir  Inftawtz  gehSrti  à  qui  a 
tient  tcfiain  principale  &  1^ exécution  in  prt 
infiance. 

'i'  u)  C'eft  le  fentinent  de  Coccefus,  qui  dans 
ibrticion  de  potione  &  eôcecutione  Aujiregaru\ 
voir  queli^drok  ciré  en  la  notte  précédcfite, 
s'entendre  point  de  Pejécutioti  du  jui;emeiir, 

h 
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Cette  dernière  opinion  eft  reçue  dans  la 
pratique.  ^)  .'  ' 

$.  10.  Les  Auftregues  peuvent  jugei'  De  hna- 
généralement  toutes  le^^caufes ,  qui  peu-  ç^^f^,^  ' 
vent,  par  appel,  être  portées  aux  Cours 
fouveraines  de  l'Empire,  &  qui  ne  font 
point  fpécialement  exceptées.*)     Ainfî 
les  Auftrejgues  ne  connoiffent  point  des 
caufes,  dont  il  ne  peut  y  avoir  d'appel» 
comme  des  caufes  criminelles,  matrimd^     *  :    t 
niales  &c^    Ils  ne  connoîflent  également 
point  des  caufes  que  les  loîx  de  TÈmpî-i    , 
re  exemtëht  exprelTément  de  leur  jurii^^ 
diétion  y) 

^  lû  Au  refte  Tufage  des  Auftreî.  i^arc 
gués  n'  eft  point  fréquent  aujourd'  hui  à  J^^"^  "*- 

caufe 

Icmctit  de  l'exécution  du  droit  de  t>reinlere  îHftanc^ . 
(Von  Âustibun^  der  crftcn  inftanz,y  d*ou  il  conclut; 
que  les  AuflfegUes  n*ont  point  le  d^oit  d'exécution,  :^ 
moins  qu'il  ne  letif  foit  çzpreiT&iiêrit  accordé  par  tô 
Juge  (upcrieun  / 

y)  V.  Europaifcher  Heroli ,  part.  1.  p-  523. 

x)  Ordonn.  deia  Chamb.  ittipér.part.  ly.tit.  %, 

y)  Ces  caufes  font  détaillées  dans  l'ordoi^nance  de  la     .    . 
Chamb.  iuipér.  part.  2.  tit.  2.  ^.   21  -  2S.       '^Ajoute^ 
SchmctuSf  dans  fon  droit  public,  liv.  2.  ch.  11.  §,  32* 
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> 

caufe  des  gran<lesdépenles. Qu'ils  entrai- 
nent  *)    Il  faut  cependant  ,pour  s'y  fout 

V 

traiFeJeconfentementdes  deuxpartie&'^ 


•ea^ 
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CHAP.    xvm. 

f 

Des  Refirvats  '  de  t  Em^erè»,  a) 


§. 


I« 


Les  Refervats,  iKayfirUAe  Rêjinota) 
font  lesdroitsquerEmperetirexer- 
ce  feul;  conformément  aux  loix  publi- 
ques.   U  eft  difficile  d' en  fixer  le  nom- 
bre 

s)  Au  siècle  fmflc  l^Çlcâcur  Palstin  y  ^  provoque 
pour  la  fameufe  caufe  du  WUdfangiat.  V.  Dianuia 
Europocttoif  jippcn(Uz  tom.  i).  pag.  6oi.  ^ 
zz)  V.  Struve^  droit  public  ch^xs»§.63^^ 
«)  Il  faut  lire  avec  beaucoup  de  précaution  les  au- 
teurs qui  onteoit  fur  cette  matiéve.  Cet»  qui  flat- 
tent PEmpereur  augmentent  les  refcrvats;  &  les  par- 
tifana  des  Etats  ne  cherdient  qu'à  les  diminuer.  V. 
tintroduâion  à  la  ^me.  feâion.  dcleclu  li.  duliv.  i. 
<•  4.  Sixtinûsy^  de  regalibus;  Reincking^  de  ecdc 
fiàftico  regimineV  Stammlery  de  refervatis;  Lyn- 
ckeTf  de  plenitudine  fummx  poteftatis^d  beaucoup 
d^  autres  exaltent  les  droits^de  l'Empereur.  Hiff(^ 
tytus  a  Lapide  âc  (es  feôMeurs,  embraflent  le  parti 
4cs  Etats.  Leuster  de  refervatis  Imperat.  Suedert 
4e  Auguft.  Imperat;  refervatis  »  ont  plus  modère  leur» 
principes.     Ajout,  Tï^fiff^irpecimeh  jur.  publ,  Uv.i' 

ch.  3.  4- 
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,     On  exigea  1ers  du  traké  de  Weft- 

Qié,  <|ue  les  Minîftes  de  1*  Empereur 

donaiIen£  une  Qyécificatîon  :)^^   joiiais. 

ne  put  çoint  r  obtenir. 

.  Les  loîx  publiques  de  TEmpire  doî- 

at  fervir  de  régie  lorsqu'on  yeut  exa-    v 

tier  quels  font  les  droits  pour  V  exer-  '.  . 

e  desquels  la  concurrence  des  Etats  a   / 

a  ;  &  quiels  foi^t  ceux  que  TEmpereur 

ut  exercer*  feul.     On  peut  voir  dans 

\  chapitres  précédens  ceux  de  la  pre* 

iére  efpece  :  nous  exaniinelrons  ici  ceux 

» 

la  féconde. 

$.  2.  Le  plus. confîdërables  de  ces  i'Empe-/ 
oitS|)eùvent  être  réduits  à  fix  :  I)  FEm-  ^^^,3^. 
ireur  eft  le  Chef  de  T  Elmpire  &  a  les  <^^  «*-  . 
arques  extérieures  de  la  jyiiajefté!  elle  jcU  Ma- 
1  donne  diflfêrentes  prérogatives  lors-  V^^\       ' 
l'il  exerce  des  droits  de  Migefté  con- 

CIH** 

h)  Lci  Mmiftres.dè  l'Enipbreur  demanalfent  que  v 
n  ajoutât  une  limitation  au  §.  2*  de  l'article  g.  en 
/eur  de  l'Empereur  d:  de  fes  refervats..  Les  Etats 
r  voulurent  pas  confentir,  à  moins  que  ceux-là  ne 
fcnt  un^  fpécification  des 'refervats.  Mais^es  Mini- 
et  de  l'Empereur  aimèrent  mieux  fe  défiftcr  de  leur 
Itaiidr»  que  de  faire  cette  fpecification.  ' 
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pnrremment  avec  les  Etats  de  TEmpiJ 
re ^);  op  ea  a  vu  des^  exemples  dans  le 
0'  ^  Chapitre  de  la  Conftitutjon  des  lob;  dan<^ 
celui  des  Tribunaux  de  TEmpire  &  dans 
plufieurs  autres* 

Avoué     ..      §-3.  II)  L'Empereur  a  encore  quel. 

^  ^'^l^'»  ques  droits  fur  les  afBdres  eccléfiaitiques 
U  eft  Avocat  fiç  Protefteur  de  la  Chrê-i 
tienté  en  général,^)  et  en  particulier  do 
.  Çiéga  de  Rom^,.  Les  premiers  Empe- 
re^urs  Chrétiens  confirmoient»  en  cettel 
qualité  4es  EUeâions  des  Papes  ^}.  Char- 
lemagtie  &  fes  fuccelTeurs  jusqu'à  Henri 
IV.  ^)  ^exercèrent  ce  droit  paifihlemeoL 

Les 

c)  II  faut  bicfiycoofidérer  ce  que  nout  en  avos 

^    dit  ^u  Hv.  I.  ch.  12. 

'  -  d)  V.  le  r^cèt  de  i5it«  $•  k*  de  i^zp.  ^  i.  de  155:. 
$•  9.  dr  1541.  $.  ip.  db  la  capitul.  art«  i.  §.  i. 
•  e)  La  formule  dont  fe  fcrvoient  les  Papes  pour  ii- 
nander  des  EmperMin  d'Orient  ou  des  Ezarcbcs  k 
Ravennes ,  la  confirmation  de  leur  éleôion ,  fc  troc- 
ve  dans  le  tit.  4.  du  livr^diurnal^  qui  traite  du  ôilf 
de  1^  Chancellerie  romaine  au  7.  db  S*  fiéde,  public  pir 
h  P.  (^mur.  Ajout.  Mafcw  Gsfchickii  ier  Tm- 
Jçheny  tit«  %*  obferv.  17. 

f  )  Lorsqu'au  Concile  de  Rome  de  104^.  Benoit 
IX*  à,  Silveftre  IU«  furent  dépofés^  ai  que  Grégoirt 
VL  eut  f  énoncé  volontairement,  l'Empereur  Henit 
UL  nomma  Pape  Suidfer»  Evéquc  de  Bamberg ,  fouf 
la  nopi  de  Clément  II. 
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Les  difiërénds  qui  s' éle  vôrent  alors  $  .dé- 
gagèrent, les  Papes  de  r  obligatibn  d'  ob« 
tenir  cette' confirmatien.  Il  ne  lï'efte  plus 
aujourd'liui  à  l'Empereur  que  la  libferté 
de  donner,  Iprs  de  l'ëleftion  d'un  Pajpe, 
rèxclufive  à  celui  des  Candidats  4u*  il  ju- 
ge à  propos.  Au refte l'Empereur,  com«  ^ 
me^  Avocat  de  V  Eglife  &  du  St.;  Siège  ' 
promets)  „de  prcJtéger,  diu*ant  fon  re- 
„  gne,  la  Clirêtîenté ,  ié'Sîége  de  Rome, 
^Sa  Sainteté  le  Pape,  &  rjEglife  çlu-ê- 
tienne.»  Ceéte  proteftîon  ne  doit  point 
tourner  au  préjudice  de  la  paix  de  relî- 
gion  ni  du  traité  de  Weftphalîe.  ") 

.$.  4.  Nous  avons  marqué  au  chapi-  pouvoir 
fre  4.*dè  ce  livre,  les  droits  dont  lesEm-  jjg  ^^^ 
pereurs  jouîflbîent' aux  Conciles.    De-  cilc« 
puis  le  règne  de  Frédéric  Barberouffe  (^gj^^* 
nous    ne   trouvons   plus   de  Conciles 


con- 


g)  V.  la  capitul.  wci^  i.  $•  i. 

h)  Ibid.  art.  $•  lo,  à  la"^  fin.  Ajout.  SXevogt,  de 
\dvocàtia  Imperat.  ecclefiaft.  Bec^k^  de  AdvQcatiii 
rcclefîaft.  triplicî.  MUldener,  de  protcékionc  ab  Im- 
leratote  ecclëfiis  utriusque  religjonii  in  Gecoianla 
iqualitcr  débita. 
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convoqués  par  les  Empereurs)  à  l^exc^ 
don  de  ceux  de  Basle  &  de  Confiance. 
I.4és  loue  de  TElmpire  '^)  fixent  lei^rs  droits 
àcetégard  ^   . 

Low  dcf         §,5.  L' Empereur  a  encore  aujour- 

tion't  des  dTiui  le  droit  d'envoyer  un  Commiflaire 

E^H?**  aux  Elections  des  Evêques  &  des  Pré- 

lats.  ^)    Il  a  de  même ,  par  une  ancien- 

^   ne  obfervance  f^)  le  droit  de  premières 

prières:  ce  droit  l'autorifs  à  prëfenter 

f  1 

dans  toutes  ~  les  Abbayes.^  &  Cha- 
pitres  dePEmpire,  foit  immédiats,  foit 
médiate,  une  fois  durant  fon  r^ne,  m 
Candidat  au  premier  bénéfice  vacant ,  foit 
majeur  ou  mineur.  ")  L' Empereur  exer- 
ce ce  droit  dans  toute  fon  étendue  daoS 
les  Abbayes  &  Chapitres  immédiats  °j. 

.   Mais 

î)  V.  k  rccès  de  1530.  jj.  6u  153».  tit.  i,  §,  5.  ti^ 
$•  ip.  22.  1551.  f.^âc  fuiv. 

k)  V.  U  tranfaâion  de  mû  entre  Calizrc  11.^ 
Henri  V*  danc  le  corpé  de  droit  pub.  de  Schmausf'^ 

1)  vL^'Empereur  Rodolphe  provoqua  déjà  li  robfcr 
/  vance.  V.  Goidaft  Reicks  Satzungen^tofù,  3.  $.  4cf 

m)  Struve^l  corps  de  droit  pub,  clu  ii«  $*.2i« 
n)  Traite  d*Oiaab.  art.  j.  $•  a^,    • 
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Mais  à  r  égard  des  médiats;  il  ne  Texer- 
ce  que  dans    ceux  où  il  l'a  exercé  en 

Les  Empereurs  ont  rarement  de-  De  l'in- 
mandé  V  Induit  du  Pape  pour  l'exercice  p^^^ 
de  ce  droit  Pj:   ceux  qui  Tonfc  demandé, 
l'ont  fait  par  àes  raifons  politiques»  E& 
1705.  l'Empereur  Jofeph  ufa  de  ce  droit 
fans  Induit.     Le  Nonce  dm  Pape  qui  fe         ^ 
troùvoit  alors  à  Cologne,  protefta  d'abord» 
&  le  Pape  même  déclara  nulles  toutes 
les  premières  prières  accordées  par  Jo-     ' 
feph.    Les  mouVemens  du  Pape  furent    . 
inutiles,    &  le  .Candidat  préfent^  par 
r  Empereur  demeura  en  pofTeflîon  du 
bénéfice.  ^)  r        '      ;     •  .      > 

§.6. 

o)  Ibid,  J.  1^. 

p)  V.  à  l*égardd'OlhoiiIV.G)iirtfrfrf*Ur^^r^,pag. 
239,  <fe  à  l'cgard'de  Charles  IV.   Goldajl  Reichs  -  SaU. 
zungen  coid.  x.  pag.  343.  Ajout..  Qriebnér  de  prima*- 
riis  precibus  Imper,  à,  Adam  Cortrejusaarps  de  droit, 
public,  tom.  a.  ^ 

q)  i.e»  auteurs  cités  à  la  note  précédente  ont  em- 
braflé  le  parti  de  l'Empereur.  Les  prétentions  du  j^ài- 
pe  on?  été^deAendue«  par  Conrad  OUgenius  de  pri- 
mariis  precibus;  le  nom  de  l'auteur  eft  Tuppofé:  ce 
traité  doit  avoir  été  compofé  pitv  ^Jius  Fontaninus 
alors  ProfelTeur  de  Rhétorique  à  Rome. 

Ff 


I 
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Accorde         $-6.  III)  L'Empereur  eft  la  four- 
i^,^'?".    ce  de  la  Noblefle  &  des  dignités  dan? 
dignités.  l'Empire.  ')  U  accordé  les  titres ,  les  ar- 
moires ;  il  décide  des  diiputes  de  préfé- 
ance  &  de;  rang.  *)    . 

L'Empereara  confenti^J  pluiîeurs 
JBîs  à  ce  que  ce  refervat  fut  réftraint  ;  Il 
a  promis  furtout  de  ne  conférer  de  digni- 
tés  qu  à  deà  perfonnes  de  mérite,  &  d'em- 
pêcher que  ces  dignités  ne  portent  pré- 
judice aux  droits  du  Seigneur  dans  le 
teiritoire  duquel  les  biens  de  ceux  qui 
les  ont  obtenues ,  font  fîtués  &c.  i 

Des  gra.         §•  ?•'  Lcs  grades  accordés  par  les 
des  Aca-  Uni verfîtés ,     font  conférés  au  nom  de 

dcnu- 

ques.      l'Empereur  ;  ce  qui  leur  donne  effet  par 
tout  r Empire.^) 

M- 

r)  Frédéric  I.  dît:  de  fulgorê  throni  Cafam  vd* 
uti  ex  foie  radii^  ita  cotera  prodeunt  dignitattSy 
vt  prima  lucis  integritas  minorati  luminis  non  fen^ 
tiat  detrimentnm.  Dans  GoUaft,  Reichs-Satzun' 
gen,  pag.  305. 

s)  V.  le  Réccs  de  1500.  tir.  52.  de  154$.  $.  14.  de 
*5$9-§.  84-de  1570.  J.  161.  de  l^y6.^,  11^  âci6o3.§,  66. 

t)  V.  tout  l'articje  2z.  de  la  derhiére  capital. 

v>  Chaque  Etat  peut  établir  des  Universités  dam 
fon  territoire  :  mais  les  grades  qu'on  y  reçoit  ne  fond 
pas  reconnus  par  tout  l'Empire  Ans  privilège  M 
l'Empereur. 
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§•  jj.  IV)  L'Empereur  a  ée  plus  le  K€tt%  de 
droit  de  créer  des  Nptaires ,    de  légiti-  \"^ 
mer,  de  réhabiliter,  d'accorder  des  let- voloma|- 
très  de  bénéfice  d'âge,  en  un  mot,  d'- 
exercer plufieurs  autres  aftes'de  jurisdîc-     / 
tion  volontaire  ayan  t  effet  par  tout  l'Em- 
pire. *)    Ces  droits  ainfî  que  la  concef-  Comtcs 
îon    de   quelques  dignités  inférieures,  P*^*^'» 
^exercent  auflî  par  les  Comtes  Palatins. 

Ces  Comtes  font  de  deux  efpeces  ; 
)  ceux  qui  ont  une  grande  Comtnijfion^  {c(h 

^itivam):  Elle  leur  donne  le  droit  d'an- 

* 

loblîr  &  de^  créer  des  Comtes  Palatins 
[e  la  féconde  efpece.  Cette  charge  eft 
oujours  occupée  par  des  Etats  deTEm- 
lire. 

De  la  féconde  efpece  font,  ceux  qui 
'ont  qu'une jt7e//V^  commffion  :  elle  ne  leur 
ccorde  que  le  droit  de  créer  des  Notai- 
2S,.des  Doéteurs,  Licentiés,  Maîtres 
5  arts ,'  Bacheliers ,  Poëtes  ;  de  légi<:i- 
ler,  d'accorder  dés  lettres  de  bénéfice 

Ff  3  dâge 

x)  Chaque  Etat  pçut  exercer  les  mêmes  droits  fur 
;  fu  jets  :  mais  il  n'ont  proprement  d'effet  que  dam   * 
/r  territoire. 
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d'âge  &€••  Cqs  Comtes  Palatins  tTont  pas 
tous  le  même  pouvoir  :  il  eft  ordinaire- 
ment  réglé  par  leur  corûmiflîon,^ 

Plufieurs  des  droits  des  Comtés  Ptda- 
tins,  ne  peuvent  plu&  avoir  lieu  aujour- 
d'hui  à  caufe  de  la  fupériorîté  territoria- 
le des  Etats  :  au  moins  font  -  ils  la  plu- 
part très  bornés,  y)  / 
En  ma-       .  $•  9»  V)  L'inveftiture  des  j&éfs  im- 
ticrcrco-  ^j^diats  eft  donnée  par  l'Empereur  qci 
eft  Çeigneur  direft  de  tous  les  fiéfs  de 
TEmpire,  &  jouit,  en  cette  qualité ,  del 
plufieurs  prérogatives.*) 
Dfs  Pri-          §•  lo.  VI)  Le  droit  d'  accorder  des 
vilcgcs.  privilèges  qui  aient  effet  par  tout  TEm- 
pire ,  a  toujours  été  regardé  comme  un 
refervat  de  T Empereur:   robfervance 
conftante  eft  Uniforme,  les  loix  &  les  ter- 
mes même  dSms  lesquels  ces  privilèges 

font 

/ 

y)  V»  Schubart , .  de  Comitibus  Palatinis  Cxfarw. 
George  Mund  de  Rothbach ,  de  Comitibtn  Palat. 

'  z)  On  peut  confultcr  .là  deflus  les  paflagcs  de  la  ci- 
puuiation  qui  en  traitent,  comme  l'art,  lo,  $.  io.an. 
n.  art.  i5.  §.  z,  art,  17,  $.  i$.  i^'art.  20.  §.  î6,  an 
16,  §.  1/  2. 3. 


t 

^ 
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font  conçus,  en  foilrniflent  là  preuve.*) 
Cependant  ce  droit  éft  aujourd'hui  limité 
à  plufieùrs  égands*:  I)  TEmpereur  ne  peut, 
pas  accorder  une  entière  exemtion  des 
loix  de  l'Empire  ;  If)  ni  des  privilèges 
qui  portent  exemtion  des  droits  dus  à 
l'Empire;^)  III)  qui  excluent,  ou  ref- 
traighent  la  Jurisdiétion  de  l'Empire; 
IV)  qui  portent  préjudice  à  un  ^iersj*^) 
Enfin  l'Empereur  doit  furtout  faire  at- 
tention de  ne  pas  accorder  des  privilè- 
ges qui  pulffent  porter  atteinte  à  la  fu- 
périorité  territoriale  des  Etats.  * 


à)  V.  le  dernier  rcccs  J.  115.  le  privilège  'accordé 
par  Lothaire  H.  en  119$.  rapporté  par  Talner^  dans 
fon  Codex  palatinus^^  n.  47.  Ajout.  Struve,  corps 
de  droit  publ.  ch.  13.  §.  t.  N,  i. 

"b)  V.  la  capituK  art.  lO.  -§.  z. 

c)  v.  le  dernier  récès  §.  116.  la  Capitul.  art.  1.  §. 
9.  art.  15.  $.  5.  d  art.  iS»  $•  6. 


/ 
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LIVRE     V 


CHAPITRE    i. 
Des  territoires  des  Etats  de  VEmjiri. 

§.    I. 

Dcfini-  IVj  ous  appelions  ici  territoire,  une 
^  ^  certaine  étendije  dç  pays  ou  de 
terres  (bezirck  oder  Land),  à  laquelle  la 
fupériorité  territoriale  eft  attachée.  ■) 
Dans  ce  fens  tout  territoire  eft  immë- 
diat;  parceque  régulièrement  les  Etats 
de  l'Empire  feuls  joufffent  de  la  fupë- 

riorité 

a}  V.  le  ckap.  futvant. 
\  Quelques  auteurs  tirent  la  définition  du  terrîtoirr, 

de  la  loi  239.  ^.  8.  ff*  de  verbor.  fîgnificat.  qui 
conçue  en  ces  ternies:  territorium  efi  umverfîi 
agrorum  intrafines  cujusque  civitatisy  quoi  ah 
diSum  quidam  aiunt^  quodMagifiratus  ejus  la 
intra  ejus  fines  terrendi,  id  eji^  fummovendi  jà 
habet.  Mais  on  voit  ^aifément,  qu'en  adoptant  ■ 
fefis  de  cette  loi ,  on  confondroit  les  Seigneurs  teri 
toriaux  d'ÂHemâgne  ^véc  les  Màgiilrats' des  Vill 
piunfcipales  de  l'ancien  Empire  Romain» 


0 
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rîorité  territoriale;  &  qu'avant  qtie  de 
pouvoir  obtenir  la  qualité  d'Etat,  il  fa^t      ' 
pofféder  un  bien  immédiat.  ^  )  i  ^ 

§•  27  Tout  territoire  peut  êtfe  ou  Allodial 
allodial  ou  fiéf.    On  trouve  aujourd'hui  ®"  ^^^* 
fort  peu  de  territoires  entièrement  al- 
lodiaux  :  plufîeurs  font  compôfés  d' allo- 
diaux  &  de  fiéfs.    Strivê  en  fait  Ténumé- 
tion  dans  fon  traité  de  aUvdiis  Mperii.  ^  ^ 

§.  3.  On  divife  les  territdi[res  I)  en  Pur  ou 
purs  &  en  mixtes.  Ceux*là  ne  recon-  "*^^^^*  : 
noiflent  qu'un  Seigneur:  ceux-ci  ep 
ont  deux  ou  plufîeurs  >  qui  jouiflent  de 
tous  les  droits  foit  par  indivis ,  foit  qu'ils 
en  aient  fait  le  partage  de  façon ,  que 
l'un  jouifle  delà jurisdiftion  civile,  l'au- 
tre de  lajurisdiârion  eccléfîâftique  &c.  ^) 
on  en  trouve  des  exemples  en  Fran- 
conie. 

II  )   En  territoires    eccléfiaftiques  EccIcfiaCf 
et  féculièrs.  Deia  première  efpece  font  f^^^Ji^ç^" 

Ff4  les 

b)  V.  liv.  3.  ch.  I, 

c)  Et  dans  fon  corps  de  droit  pubL  ch.  29»  §.  4. 

d  >  V.,  Goldajî ,  Reichs-Handiehn  pag,  9S9.  From- 
nann,  de  condominio  territorii.  Henri  Coccejus, 
ie   concurfu  plurium  jurhdiâionum  in  eodem  ioco.  ' 


\ 
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^  les  Archevêchés ,    Evêcliés,  Abbayes: 

ils  font  compofés  de  deux  fortes  de  ter- 
res ;  celles  qui  forment  la  menfe  archi- 
épifcopale,  ëpifcopale  &c.  &  ftllesqui 
leur  ont  été  jointes  dans  des  tems  prf- 
térieurs.  *) 

§.  4.  Les  territoires  féculiers  font 
ou  des  Duchés,    Principautés,   Com- 
tés &c..  parmi  lesquels  il  feut  compter 
les  Evêchés  &  Abbayes  fécularifées. 
Des  ter-  §•  jr  Beaucoup  de  PiAlicifteis  divî- 

cîos^T  fe^fc^l^s  territoires  en  clos  &  non  clos  [gf- 
non  dos. fckhjfe»  ûnd  ungtfchhffen;)  ils  nomnient 
territoires  tios  tous  ceux  qui  n'ont  ja- 
mais foulFert  de  changement  dans  leui* 
gouvernemerit  &  leur  adminiftration 
publique,  &  qui  ont  de  tout  temscon- 
fervé  l©s  mêmes  chefs;  comme  la  B<> 
hême,  la  Bavière,  l'Autriche,  laHeife 
U  Thuringe,  le  Duché  de  Brunfvvic»  1^ 
Marggraviat  de  Brandebourg,  èctow 
les  Proyinces  foumifes  à  TElefteur 


<  )  De  cette  efpecc  eft  le  Comté  d' Arcnsbcrg  P< 
fédc  par  i^Archcvéque  de  Cologne.    . 
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aux  Dacs  de  Saxe.  ^)    Et  ils  nomment 
territoires  non- clos  ceux  dont  Tadmini- 
fbration  &  l'état  public  ont  fouffert  du 
changement^    comme  le  bas  Palatinat^ 
la  Souabe ,  la  Franconie ,  &  une  partie 
de  k  Weftphalie.   «)      A  l'égard  des 
premiers   ces   Publiciftes   ont   inventé 
Vaxiome«de  droit  fuivant:   tout  ce  qui  eft 
dans  h  territoire  fait  partie  du  territoire  ;  d'où 
il  fuit  que  tous  ceux  qui  l'habitent ,    foit 
Nobles  ou  autres,  font  cenfés  être  fu- 
jets  du  Seigneur  terjritorial. 
'       A  l'égatrd  de  ceux-ci  ils  dîfent,  qu'Us  ' 
n'ont  point  de  limites  tellement  propres 
que  tout  ce  qui  y  eft  enclavé  faffe  par- 
tie du  territoire  ;  mais  qu  il  peut  y  avoir 
des    portions    des  terres  entièrement 
exemtes  du  pouvoir  territorial. 

De  cette  diftinAion  ils  tirent  deux 
fortes  de  jurisprudence  pour  ces- deux 
efpeces  de    territoires:  ceux  enclavés 

Ff  5  dans 

/)  V.  Menkeniûs,  de  Ti  (bpcrioritatis  terrUorîa- 
lis  §,%,  Lejffer^  de  Landfaffiis,  Sct^riiTt-âc^Ambt- 
Saffiis*  §.  28. 

g  )  V.  Meuienius  ibid. 
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,    dans  un  territoire  ctof  doivent  prouver 
leur  exemtion;    &  dans  le5  territoires 
non  -  clos  le  Seigneur  territorial  doit  prou- 
ver le  Landfafliat  (la  qualité  de  Sujet) 
Mais  cette  jurisprudence  ainfi  que 
le  principe  d'où  on  la  feit  naître,  iont 
fujets  à  bien  des  inconvéniens  &  des 
difficultés  ;    car  il  n'y  a  prefqm'  aucune 
Province  en  Allemagne  qui  n  ait  éprouvé 
des  viciflîtudes  &  des  chan*gemens  dans 
fon  adminiftration  :  ainfî  l'on  en  doit  ti- 
rer  la  même  conféquence  pour  toutes, 
&  leur  attribuer  à  toutes  la  même  na- 
ture  relativement  à  ces  changemens.  *) 
D'ailleurs  cette  jurisprudence  n'eft  fon- 
dée ni  fur  la  loi  ni  fur  Tufage,  qui  pour- 
tant   en    devroiènt   être,  la    véritable 
fource. 

§.  6.  Ainfî  r  on  peut  ,tout  au  plus 

'    regarder  cette  diftinftion  comme  vraie 
dans  le  fait,  c'eft  à  dire,  qu'il  y  a 'effec- 
tivement des  territoires  dont  tous  les 
-I 

habitans  font  fujets  du  Seigneiu*  terri- 

*    torial; 

h)  V.  Kemmerich  liv.  7.  cb.  i,  j.  12* 
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torial;  &  qu'il  y  en  a  d'autres  dont  tous 
les  hat>itans  'ne  font  pas  fujets.  Mais 
ces  deux'  vérités  dé»  fait  dépendent  du 
même  principe ,  fçavoir  :  que  tout  ce 
qui  eft  compris  &  enclavé  dans  un  ter- 
ritoire ,  eft  préfumé  faire  partie  du  ter- 
ritoire. Ainfî  ceux  qui  réclament 
Texemtiôn ,  foit  dans  les  territoires  clos, 
foit  dans  les  territoires  non -clos,  font 
obligés  d'en  rapporter  la  preuve  ;  &  font 
en  attendant  préfumés  Landlaflen;  *) 

S»   7.  Les  territoires  d'Allemagne  t)cs  fer- 
font  fufceptibles  de  fervîtudes  ;   on  les  ^^  \^^^ 
appelle  fervitudes  publiques  ;  telles  font  puWic 
les  drçits  de  Juitey  de  colleSlesj  de  patronage, 
de  Dixmes  &c.  lorqu'un  Etat  de  l'Empire 
les  exerce  dans   le  territoire   d'autrui* 
Ces  fervîtudes  né  donnent  aucim  droit 
de  ço-propriété.  ^) 

i)  V.  ThomafiuSf  de  inutiHtate  brocardîcî  viilga- 
rls,  qux  funt  in  territorio  praefumuntur  etiam 
e0e  de  territprio. 

1  )  V.  Conrad  Engelbrecht  de  fervitutib.  jur.  publ. 
ScéV.  a.  $.  I.  Stryckf  àc  jure  principi^m  extra  torri- 
toriunû 


^(^J(^ 
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CHAP-     II. 

De  ia/upêrioritéJerritoriale  en  général. 

§.     u 

Défini-  I  es  publîciftes  entendent  par  (upé- 
tîon.  ij  riorité  territoriale ,  QLandesfiirfiliche 
Hoheit ,  Gerechtigkeit ,  Landeshoheit^  le  pou- 
voir qu'ont  les  Etats  de  l'Empire,  d'exer- 
cer dans  leur  territoire,  les  droits  de 
fouveraineté ,  en  tant  qu'ils  ne  font 
point  limités  par  les  loix  de  l'Empire. 
Origine  §•  2.  Ces  d/oits  étpient  ancienne- 

dunom.  n^ent  appelles  Régaliens,  .Privitiges,  Ja- 
rifdiëfion  &cc.  Charles  IV.  employa  le 
premier  le  terme  de  fupériorité,  dans  les 
lettres  d'inveftitUre  qu'il  donna  en  137-. 
'  à  Guillaume  Duc  de  Gueldres.  •)  Enfin 
on  comprit  tousi  ces  droits  fous  la  déno- 
mination générale  de  /upiriorité^territo- 
fiaîei  dénomination  que  les  loix  ont 
/  adoptée, 

a)  V.  ccB  lettres  cYitz  Pontanus ^  hiftoir.  de  Guel- 
dres 'i  Pan  1377.  ^y^  iï  «ft  ^*f»  JVilhelmum  Ducerr. 
de  Gueldria  . .  cum  fuperioritatibus,  juribiis^  teio- 
niis,  feudis,  bomagiis  .'.  inveftimus. 
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■  X 

adoptée,    &  qui  eft  la  feule  en  ufage 
aujourd'hui. 

§.  3.    Quant  à  l'origine  des  droits  origine 
mêmes  de  fupérioFité,  elle  eft  plus,  an- ^^^.^'^^/*• 
cienne  et  plus  obfcure;    parceque  cesriorité. 
droits  n'ont  point  été  le  fît^it  de  quelque 
révolution  ;  fubite  arrivée  dans  le  gou- 
vernement de  l'Allemagne;  chaque  Etat 
les  aiant  acquis  infenfiblement  et  à  me- 
fure  qu'il  croyoit  les  circonftances  favo-         ^    / 
râbles  pour  s'approprier  un  droit  qui 
jusques  là  n'avoit  appartenu  qu'à  l'Em- 
pereur.   On  peut  en  confidérer  l'origine 
&  Taggrandiflement  fou!^  quatre  épo- 
ques.   La  première  fe  rapporte  au  tems  ' 
des  Empereurs  Cariovingiens&  de  leurs 
fucceflfeurs    immédiats,    qui  frayèrent 
aux  Princes  le  chemin  à' la  grandeur, 
en  continuant  le  fils  dans  l'emploi  du  ' 
père;  &  en  accordant  à  leurs  officiers 
beaucoup  de  privilèges  &  de  droits  par- 
ticuliers. ^) 

*  La 

b)  y.  M.  de  Thou,   dans  la  vie  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire. 


4^a  Liv.  V.  Cap.  IL 

La  féconde  époque,  &  qui  nous 
préfente  la  vraie  origine  de  la  fupé- 
rîorité  territoriale,  fe  rapporte  aux 
troubles  qui  fous  les  Henris  divifôrent 
le  Clerçé  &  TEmpire,  &  qui  occupèrent 
trop  les  Empereurs ,  pour  qu'ils  puflent 
veiller  aux  anticipations  des»  Etats. 

La  troiiiéme  époque  dt  fixée  au 
grand  interréjgne,  pendant  lequel  les 
feigneurs  d'Allemagne,  fans  Chef  réel, 
pouvôient  à  leur  gré  augmenter  leur 
pouvoir  &  leur  indépendance.  Mais  la 
fupériorité  territoriale  n'avoît  point  en- 
core jusques  là  de  forme  certaine;  elle 

♦ 

ne  confiftoit  que  dans  un  amas  confiis 
de  droits  que  chaque  Etat  ufurpoit  fui- 
vant  qu'il  étpit  à  portée  d'en  jouir. 
^  La  paix  de  Weftphalie  qui  confirma 
les  droits  des  Etats,  détermina  retendue 
des  droits  que  la  fupériorité  territoriale 
devoit  comprendre.  Cette  paix  eft  la 
qua^triéme  &  dernière  époque  :  voici 
comment  e^e  s'explique  :  „  Tous  & 
chacun  les  Elefteurs,  Princes  &  Etats 
de  TEmpire  Romain  font  établis  &  con- 

„firmés 


9y 
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firmes  en  leurÂ  anciens  droits ,  prérdu     , 
gatives^  libertés,  privilèges,  libre  droit       .    , 
territorial  tant  en  matière  eccléfîaftî-     ;^ 
„que  que  politique,   feigneuries,  réga* 
liens,  &  dans  la  pofTéffioh  d'iceux,  tel* 
lement,  qu'ils  ne  puiflent  y  être  trou- 
blés pair  perfpnne  ni  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiiîe  être.  ^) 

§.  4.  De  cet  article  on  peut  tirer  Dcuoc 
deux  principes  de  droit  pùblfc:  I)  q^^pel?*^** 
tous  les  Etats  de  l'Empire  jouiflent  de 
droit  de  I9.  fupériorité  territoriale.,  II  ) 
Que  la  fupériorité  territoriale  comprend 
tous  les  droits  de  fouveraineté ,  entant 
qu'ils  ne  font  point  limités  foit  par  les 
loix  de  l'Empire;  foit  par  des  conven- 
tions particulières;  d'où  il  reAilte  qu'un 
Etat  de  l'Empire  eft  cenfé  jouir  de  tous 
ces  droits  ;  &  que  les  fujets  qui  récla- 
ment l'immunité,  font  obligés  de  la 
Dronver. 

§,5.  Tous  ces 'droits  appartiennent  Tous  les 
?gale;nent  à  tous  les  Etats.    Il  eft  vrai  iffent^d"' 

•  que  <îroit  de 

c)  t^it,  d'Ofnab,  art.  g.  f  I. 


-  \ 


la  fupc-  que  les  Etats  ppj^ïluis  éa  joui0eiit  avec 


noritc  pi^g  d'éclat  <jue  \^s  Etatsi  foibles:  mais 
rialc.  les  AiSéretiS  degrés  de  puUIance  qu'  on 
rencontré  chez  les .  PrîBces  de  T AUe- 
magne,  n'augmentent  ni  ne  diminuent 
les  devpirs  cjui  les  tiennent  tous  envers 
l'Empereur  &  l'Empire  ;  &  la  prétendue 
fuprémaèie  de  F^rfiemriut  ^  )  ne  peut  être 
vraye  qu'en,  fuppofaht  que  les  Etats 
font  plus  bu  moins  éxemts  <ies  loix  de 
TEmpire,  fuivant  quils  font  plus  ou 
moins,  en  état  de  les  enfreindre  ;  fuppo- 
.  iîtion  qui  tiendroît  l'Allemagne  dans  un 
état  de  contrainte  perpétuelle;  donne- 
rpit  atteinte  à  fa  liberté,  à  fon  harmonie 
intérieure,  et  fapperpit*  les  fondemens 
de  fa  çonftitution.  Il  eft  vrai  .que  bien 
des  faits  prouvent  combien  des  Etats 
puiflans  inclinent  vers  cette  opinion: 
çoais  l'indépendance  n'eft  point  acquile 
par  le  feul  défir  qu'on  peut  avoir  de 
fécjàuer  le  joi^  des  loix. 

d)  Dans  fon  traité  de  jure/uprematus  ac  icgadonii 
.  ftatuum  cb.  ^«  lo.  •     % 


.  ^ 


§    ' 

I 
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,  jSf,  6.  Les  parties  qui  compoient  la  Dei  par. 
fqpéri<>rité, .  jterr4teriîile ,    ioxi^  de  deux  îjf J^Jj* 
efpeces  et  coy&prenneot  deux  forteâ  de  rite  ur- 
droits.  •    Les  twts  q\ii  entrent  dans  l'éfi  "  ^"^  ** 
fêncfe  même  du  pouvoir  .territorial,   et  - 

qu*o9.;^ppeIle  potir  cette.  Iraifoii  infépa;>  .  ^ 

râbles,  ne  peuvent  manquer»  fans  qu'en 
même  tems  ce  |ioûvair;  foît,  ani^anti: 
tels^  font  le  pouvoir  législatif  >  le  droit 
de  ^défenfe  6cc^ .  La  Xecoade  efpecé  de 
ces  droits  comprend  ce  qu'on  appelle 
régaliens,  nom  emprunté  du  droit  féodal 
Lombard.  ^  )  .  :     ^      ., 

.$.  -f.  Danscefe^s»  Iqét  régaliens  lorit  r^i^Uw. 
les  droits  Utiles  qiïi  augmentent  le  re-»^ 
venu  du  feigneur  territoimL&  qui  font 
néceffaîres  pour  exercer  les  droits  infé- 
paroles  &  effentiels  ;  .  tête  foiit  le  droit 
de  battre  monnoye,  de  fouiller  les  mii- 
nés:,  d'impôfet  les  fujets  '&c^ 

II 


f . 


e)  La  pliipar't'des  anciens  auteurs  jonnoient  aufli 
ce  notn  aux  droits  ifi'tfparabies  de  la  (upériorif^; 
Ils  les  appelloient.ré^atienf  majeurs^  pour  les  dis- 
tinguer de  ceux  que  nous  nommons  fitnplement  xé* 
galiens  &  qu'ils  nonimoient  regalietii  ^ineur«* 

Gg 


t 
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il  eQ:  impci!ible  de  fixer  Isl  nature, 
retendue  fi&<lè  nombre  dô  bes  droits  :  Tun 
&  l'autre  ont  leur  fofuri^e  dans  les  be- 
foins  dé  chaque  pays,  dans  fa  fîtuation, 
fes  moeursr  *  Voici/ ce  qiïi 'peut  fervir  de 
régie  générale:  Uà  Etat  de  l'Empire  peut 
exercer  tous  te^  droits  qu'il  troit  nicejfaires  pour 
la  fleuri  &  lijtdut^eft/s  fiPjeU ,  entata  qu'il 
n'en  êjt  j^oint  empAhe  ptMr  'la"  ^loioc  de  VEmpin^ 
ou  quit  n^ff  apà^t  renaît/  paf  Ms  ionvèntiom 
faites  aueiT'fefi/ujets.  ' 

^..^4-.'  ,  .    >  ,     J 

4 

I 

pcf  Etats  §.  8.  Dan^  beaucoup  de  tefrîtoîres 
•mwT'-  ^^  r AUém^gfrife- le  potiVoii(-  dfu  Seigneur 
territorial  eft  tempéré  {)ar  le  concours 
des  Etats  >Pr4DVinoiau3C,!  fans  leconfen- 
temént  desqfuëls  il  ne  peut  vallablement 
ni  faire  des  loix ,  ni  impofer  fes  ibjets, 

'  ni,  en  un  mot,  faire  aucun  changement 

dans  le  gouvernement  &  Ib,  pcdice  de 
ion  territoire.  Ces  Etats  ne  font  point 
de  la  même  efpece  &  n'ont  point  le  mê- 
me  pouvQir  dans  tous  les  territou-es; 
il  en  èft  ^niême  où  ils  font  abfolument 
hors  d'ofage.:  l'un  &  l'autre  dépendent 

de 


t       f 

De  ta  fupéHcmt^  territonate  in  gênerai.  4&!f 

de  la,cohftitutibn  &  des  loix  particu*      0   ^ 
liéres  de  chaqne  tenitoirq.  0  •  '  '  '  t' ,, 

CHAP.      lit. 

i?^  ia pufffance  législative  4es Etats. 

4eP£m^ir£^^  ■.:/■'. 

■       ■    '§■.«.    '. .  ' 

I    a,  puiflaoce  législative  par  ^out  FEm-  Comment 
•iy  pire   appartenoit  autrefois    indifr  Jj^j^JJ*^ 
tinélenient  aux  Empereurs.    EUe  dirai-  la  puif-  : 
nua  à  mefure  que  les  Etats  éiè  TEmpire  gisiativc, 
profitant  de  la  foiblçfie  ou  dés.  befoins 
de  leur  chef,     fe  V  attribuèrent   par  la 
force ,  o\i  rôbtinrent  pj^r  des  .<:pnceflîons 
volontaires,  J*)  ^  Les  Et^ts  (purent  cette 
puiffance     loqgtems   avant     le    traité 
de    Weftphaliej    mais   les  Joix    n*  en 
ayoient  point  encore  fixé  l'étendue,  &  ne 
lui  avoient  point  encore  préfcrit  de  ré- 

Gg  a  gles 

f  )  V«  iiSértntes  cfpeces  de  cet  Etftti  provinciatix^ 

chez    Struve^    daiii    fon  Corps  de  di:oit  .public  ch. 
30.  jj.  8» 

a)  V.  Hertius,  de  flipcrioritate  terricoriall  f.  «j.  ' 


gles  certaines:   ce  .ri'eft  que  depuis  ce 

'traité ,  qu*pn  .petit  donner  pour  principe 

Principe. confiant;:  .Que.  les  Etats   de  T Empire 

çnt  de  droit ,  un  pouvoir  illimité  de  pu- 

blieç  dans  leur  territoire,'  telles  loix, 

qu'il»  jugent  à  propos  /  foit  publiques. 

foit  civiles;   pourvu  qu'elles  ne  foienr 

point  contraires  ni  aux  iJoix  publique? 

ni  au  falut  de  TEmpire. 

Eli  qticF  $.  2.  La  réftriftîon ajoutée  à  ce  prm- 

-Etatr      cipe,  a  fait  naître  une  quèftion  impor- 

guTcnt  tante,  içavoîr:  files  Etats  de  l'Empire 

loix  coiw  peuvent  publier  dans  leurs  territoires. 

îy**^"  ^  des  loix  contraires  aux    décifions  des 

aux  recel 

de  rEm-  récès  de  KEmpire, 

^*"*  Pour  décider  cette  quèftion,  il  fan: 

diftînguer  les  loix  publiques  d'avec  les 
loix  privées:  Les  Etats  de  l'Empire 
n'ofent  point  changer  les  premières,  par- 
'  Cequ'eri  le  faifant  ils  porteroient  atteinte 
au  gouvernement  de  l'Allemagne,  on 
font;  au  moins,  emj>îéteroient  fur  les 
droits  qoî^  n'àppartienn^Lt  qu'aux  Etats 
àffemblés.  , 

*      •  •    <  « 

Quant 


^• 
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Quant  aux  lûix  privées  tontehiies 
dans  lesrécàs,  il  eft  vrai 'dé  dire  qu'elles] 
lient  les  Ktatsinêo^es'pcriiriears  caufes 
perfonnelles;    maîâ  à  Tégàrilx  de  leurS; 
Sujets,  les  Etats  d^  TEmpife  peuvent 
non  feulement  conferver  '  leurs  ancien* 
nés  Içix ,  quoiqlie  ,coptraîres  aujc  récèst  > 
de  l'Empire^    mais  ils  peuvent  encore: 
en  publier  de  nouvelles  qui  leufc  foient 
également  GoMraires;    à  moins  qo/é  la 
difpofition  durécès  de  TEmpire  ne  com- 
prenne    exprefiëment  les  Sujets     desj» 
Etats,    &  qu'on  y  ait  ajouté/ ia  claufe: 
dérogatoire;    auquel  cas   les  Etaits  de 
l'Empire  ne  peuvent  entreprendre , au- 
cun changement  ^)     Il  n'y  $t  aujour- 
d'hui prelqu'aucun  territoire  où  Ton  ne 
trouve  des  IcMX  comtraires  aux  dilpofi-, 
tions  àes  récès.      EUies  font  vallables 
fans  la  confirmation  de  l'Empereur ,  la- 

quelle  eft  aujourd'hui  entièrement  hors 

» 

d'ufage*  •         j 

Gg  3  $.  3- 

b)  V.  fur  cette  queftion  Hertius  ibid.  5.  aç.  Coc- 
cejuSy  jur.  publ.  prtnâcntia  ch.  i^,  Tîtius^  dans  fon  droit 
pubh  liv.  i.§.  59.  Spener,  dans  fon  droit  publ.  liv.  i. 
ch.  9.  $.  II.  lît.  Chrêtïef^  ThontaJiuSy  de  potc&ate 
ftatuum  Imp.  legislatoria  contra  jus  coaimunc. 


diôion. 
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Juris-  $•  3.  De  cei^e  puîflknce  législative 

nait  le  droit  de  juger  :  ainli  lés  Etats  de 
l'Empire .  OKU:  fbr  leurs  Sujets  la  juris- 
diétîon  dviie  &  criminelle. 
\  L  4.  *^ii/çs  Seigneurs  territoriaux 
nommenty. peur  exercer  iajurisdiftion, 
deS/Magifbrats  qui  jugent,:  foit  en  pre- 
miére  inltancev  '  foit  en.  caufe  d'appel. 
Tous  !le5S;')Eleâ:eurs,  à  l'exception  de 
quelques-uns  iqui  l' onti  reftraint  par  des 
conventions.^ joaflées:  avec  leurs  Sujets, 
ont  le  drok  ëe*  juger  en  dernier  ref- 
fortjc)    ehltoote  îcaufe:  &   pour  toute 

Suivant  rordonnane&de  la  Chainbre 
impériale,  *?)  les  autres  Etats  de  TEm. 
pire  n'avbient  le  droit  de  juger  fans 
appel,  queL dans  les  cauiès  dont  l'objet 
étoit  au  deflbus  de  cinquante  florins: 
mais  le  dernier  récôs /étendit  ce  droit 
fur  toutes^  celles  qui  font  ^u  deflbus  de 
quatre  cens  écus  d'Empire:    celles  qui 

paffent 

*  #     .  * 

c)  V.  .la  bulle  d*or  ch.  u.  §.3,  &  fuiv  àliv.  5. 
fhap.  a.  5.  iz, 

d)  De  i$$5.  art.  aS*  §•  4* 
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pàiTeat^  cetjte,  ibmiwi , . .  aîofij  que?  ^  toxit^$ 

les  autres  caufes  énoncées,  jçrt  d'prdon-t 

nànce  dé  IsXJbttobire  mipérdâlte».  ibnt  fu-    •       > 

jettes  ài'appéli;".a    :      .\-;;.j-..      ',.   . 

i      '  '  ;  '  'I  ;     •  •  .  i     ^ 

§•  5.  Ces  appels  n*pnt .  point  lieu  Des  ap- 

pour  tousi  les  Ktats  de  l'Empire;  car^^*' 
.beaucoup  çnt  obtenu  le  droit  d^.non  apr 
jpgllando^  par  des  conceffions.  particu- 
lières:, enibr<5e  .  çue  powr.  reicevoir  les 
.appels^  les  tribunaux  fug^ie^j^s  doivent 
toujours  avoir  égard,  aux  drpîts  et  pri- 
vilèges de  çhaquQ  Etat  de  r.^çnpire.  ^)        :.  :  > 

•  :r.  / 

t  I     .      /*.'■'  '     ■  •   !        '  '  .   ■       ' 

§.  6..  Le  droit  de  jùrisdîdtîon  dé  Eft  ex* 
totis  les  Etats  de  F  Empire  eR  éxclufif';  *'""^'^ 
&  ni  l'Emperçiir  ni  les  tribunaux  de 
r Empire,  ne  peuvent  évoquer  a  eux, 
ni  çdhnoître  des  caufes  des  Sujets  mé*^ 
diats  ;^y  ft  ce  n'eft:  dans  le  cas  où  les  ju- 
ges /  inférieurs  .lj?ijr  aurpiemt .  dénié   là 

Çrg  4  jus. 


.   '\ 


f   • 


e.)  :V*  la  ^otte  '^précédente,   âc  le  dernier  recès 

>..  lia.  :.'...  '       .  " 

YJ  V.  le  dèniicr  tccês  §.164,  A  là  capitul.  arn  iS- 


— L**-,. 
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,  jofticei)  fi^tformeUement,  foit  par  àei| 
lenteurs  injuftés. 
Crînii.  -  §.  7.  Tous  les  Etats  de  TEmpire 
ont  la  jurisdiftion  crimûieUe  en  dernier , 
reflbrt.  \)  L'appel  ne  peut  être  reçu 
par  la  Chambre  impériale,  que  lorsque 
Taecufé  foutient  avoir  été  condamné  fan$[ 
qu'  on  ait  admis  fes  moyens  de  juftiJica- 
tion  ;  ou  lorsqu'il  y  a  nullité  dans  la  pro- 
cédure; auxquels  cas  la  Chambre  exa- 
mine  la  procédure,  &  la  renvoyé  au  pre- 
mier juge  four  la  recoramen^cen 

v^ncfdcs         5-  8.  Dans  tous  les  cas  où  T  appel 

loix  âc    eft  recevable,  les  tribunaux  fupërieurs 

de  r  Empire  doivent  juger  fuivaht  les 

loix ,  ftatuts  &  coutumes  de  chaque  ter- 

ritoire,    ainfi  que  nous  F  avons  déjà  dit 

.  plus  haut.  1^ 

g)  V.  l^rdoiin.  de  1555.  part.  2.  dé.  !•  $.  ».  ▼••"'^ 
tout  le  titre  i6.  * 

h)  V.  le  rc'cès  de  1530.  §.  9^  éc  Tordonn.  de  ^ 
Chambre  itnp.  part.  2.  tit.  31.  §.  14.  Au  lieu  de  i'^f 
pel  on  accorde  une  noùvetl^'t^efl^nfe.  V.  Ùrf^^ 
praxis  criminalis,  queft.  139.  n*  3. 

i)  V.  rordonn^  de  ISS5.  part;  i.  tit.  13.  §.u  \ti^ 
nier  rccès  §.  105.  137.  &  liv.  3,  ch.  ii* 
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§.■9.  EïïîîB  làjurisîîîftroh  ci\^nêdorr-  SuitM  de 
;  aux  Étatsjp. droit. d'accorder  des  dif-  ^jâion 

înfes  d'âge',   des  lettres  de  répit,  des  ""ikA 

.  ,  criminel' 

riviléges,' wè  télever  du  ferment  &e.  ic. 

:  la  jurisdiéHon  crîMiinelIe  leur  donne 

^lui  d'accorder  dps  lettres  de  grâce,  de 

lodérer  les  peines ,  de  réliabiliter  ïic,' 

§.  ;io.  Les-  Etats  (te  r.Empire;qàt^'*  ^*^- 

%    jurjsdiétiaa  cicile  .Se.  criminelle  ft^  Prince», 

eurs  feipines A  furies.  Princes  appftrprin«i  ' 

lagés  demeurans  dans  leur  territoire.'^  apytna.- 

Ls  ont  aufli- la, junsdiétioii, civile  fur,d«e 

nembres  iœoiâdiats  d^,  r£lmpire  pour 

lCS  caufes  qui  concernent^ des  terres  fâip 

Tant  partie  ,d^.Ie\ir  territoire. 

I)  V.  Struve  Aant  toa  corpi  de  droit  publ.  ch.  2j. 
$.  za.  Et  Liuch'âe  £oro  proteAantiûin  in  caulii  mft-  , 

trimonialibui  1  feâ.  i>  $.31, 


G  g  s 
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dHÀp.  fv: 

i)fi  pouvoir  (ifs.  Eteàs  de  flkpn  m 
matière  eeclé/ÛJ^ique. 

'      §.  I. 

ous  avons  fait  Voir  au  livre  prérf- 
dent  ^)  eri  quoi  cohfîftoî^de  pou- 
voir  dus  Emîberëurs  en  matière  eccléfi- 
j  ...i  lâftiqùe;  &  cbmmént  la  plus  grande  par- 
tie  cïé  ce  pouvoir  pafla  àuxEvêques  &au 
'Pkpë.  Ce  cHapîtref  coritîendrales  droits 
principaux:  doKt  chaque  Etat  de  lEmpi- 
"re^jôtiit^'àf  cet  égard  dans  fori  territoire. 
Ces  droits  ibiit  fi^és  par  la  paix  de  re- 
lijjîpn  &  par  le  traité  de  Weftphaiie. 
Eft  une  ....    .lÊarceitraité,  la  jurisdiétion  ecclé- 

parde  de  ^   ^ .  ^  _ .  ^       , 

la  fupc-   fiaftique  eft  regardée  comme  étant  une 

riorité    partie  dé  la  fupériorité  territoriale  :  en 

rialc.  j     voici  les  termes:  „  les  Elefteurs  jouiront 

„du  libre  droit  territorial  tant  en  matit^- 

f,  re  eccléfîaftique  que  politique.  ^J 

§.  2. 


*.>■ 


a)  Ch.  4.  J,  I.  &,fuiv. 

b)  Art.  5.  $.  30.  art.  8«  $•  K< 


Vu  pouvoir  des  J^ts  de  tJ^^îre  &c.  475. 

ii  2.  Suivant  ces  termes ,  chaque  Du  droit 
Etat  de  l'Empire  a  dans  fon  territoire  lé  JJ^  ^^' 
droit  que  les  PuWiciftes:  appellent*^"»/  n*^ 
/ormiwrfi;.  droit  de  réibrmer.  Ce 'droit 
leur  donne  le  poiivoir  ^'  introduire  oc  dB 
tolérer  dans  leur  territoin?  telle  4Pd 
trois. religions  i^eçues  jaiç  <le  traité-  dô 
Weftphalie  qu'ils  jugent  à  ;  p^^ço9<  w,  ^  /,\ 

§.  3.  Ce  |H>uv.oirin'ell^pQinfc  iJlimté  !   Limita. 

A* 

car  les  Etats  font  oblig^^^  de  fe.  cQBfor-  *®fr  i 
mer  aux  réglémSens  qui  éoift^ieernent ,  1;  a»4  , 
née  décrétalej*^).  d'où  il  i^iilr,  qu*un  Etat 
de  r  En^pire  ne  peut;  p<)iôt  éxercçr ;  ot 
droit  contré  ceux  de  ifesïvyôts  qui  p^a^ 
dant  une  partie  de  cettei  ai^éo  ont  ei> 
r  exercice  t de.  leur  religion»  foit  publies^ 
foit  privé;  il  dpit  au:COE*raire  leS'  ^ 
maintenir ,  &  empêchçi^  qu'ilis^;  n'y  foien^ 
trouWégr*^^,;..  .  ,      ,     '  ,t  '-^' j 

§.  4.  A  l'égard  de  ceux  qui  :n'4i^t«ii  De  la  to- 
pendant  cette  année»  aucun  exerciôe  Je  France, 
leur  religion ,  ou  qui  en  ont. changé  dç« 
puis  le  traité  de  ^Teftphalie  ;*)  ilèft  li-  : 


c)'V.  Hv*  4.  ch.  4.  {•  S* 

d)  V.  le  traite  d'Osnab.  art.  5.  $•  3i« 

c)  Ibid.  art.  5.  §.  34*  V>' 


bre 
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bre  aux  Eltats,  ou  de  les  tolérer  >  on  de 
Jeurâcco^er.  le  bénéfice  de  rémigration. 
En  cas  qu*îls  les  tolèrent  y  les  Eltats  doi- 
Vîent  leur  accorder  tout  ce  que  la  nature 
de  là  tolérance  exige;  c'eft  à  dire,  ne 
leur  faire  aucune  violence  ^  i*  égard  de 
leur ,  religion  y  8ç  leur  permettre  de  fe 
procurer  les  inftraétionsnécefiaires  pour 

r  « 

là  ioonnoifTance  de  leur  culte.  _ 
Dtoî^  §,  t.  Si  au  contraire  ils  refufent  de 

gmddn.  léS  tolérer,  ak>rs  les  fujets  peuvent 
quitter  le  pais  ;  &  le  Seigneur  territo- 
rîal  eft  irf>ligé  de  leur  accorder  pour  cet 
eflfet  un  terme  de  cinq  ans,  s'ils  ont  exer- 
pé  leur  reli^on  avant  la  paîx  de  Weft- 
f»halie,  &  de  trois  ans  s'ils  l'ont  embraf 
fée  après  cç  traité.  Au  refte^e  Sei- 
t^  igneur  territorial  ne  peut  pas  les  empé- 

cher,  ou  de  vendre  leurs  biens,  ou  de 
les  adniiniftr^r  eux  mêmes,  &  de  venir 
de  tems  en  tems  fur  les  lieux  pour  ré- 
gler leurs  affaires.^) 
Du  fi-  §.  6.  Les  Etats  ont  encore,  comme 

ncum.     ^^^  ^^^^^  ^^  droit, de  réformer,  le  pou 

'/     -  '  :  '    "  voir 

^  f  )  Ibid.  §.  3^.  37. 
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voir  d'actJorder  ce  qu'oïi  appelle  lç/iw«/-  i«'  ? 
taneumy  qui  confifte' à  permettre  que  ï 
exercice  deplufietirsrelîgîonsfefaifedaîiîf 
la  même  èglife.  ^  Lés^Etats  en  acccvr^ 
dant  cette  permîlïîon  œ  peuvent  aucu^ 
nement  gêner  la  religion  qui'étoit  en 
poffeffion  des  1624.  car  enle'faifant  ils 
agiroient  contre  le  traité  de  Weftphft- 
lie.^)  "^ 

§.  7.  L'Etat  de  la  ifeligion  d^ns  les      De» 
païs  fournis  à  la  mailon  d*  Autriche,  &iamaifpif 
fpécialement  dans  la  Siléfie,  n^eft  point  ^'A"'"" 
fujette  à  Tannée  décrétale  :  le  traité  dé 
Weitphalie  contient  à  leur  égard  des  dift    -   - 
polîtions  particulières. ') 

g)  Les  Proleftans  ont  prétendu  ^ue  le  SmUtMir 
um  etoit  '4!ontraire  au  traité  de  Weflphalie  &  aiîx  d^- 
ciitons  de  l^Empire,  par  exemple,  tfu  réeès  àtA^^sç» 
^.  7.  à  la  paix  d'Osnabruck  art.  7.  a  la  fin,  art..  5.  ^.  %• 
On  a  tout  de  fuite  après  ce  traité ,  difputé^  fur  ce 
point;  &  cette  dii^e  e(l  devenue  très  {erieufe  9fi^ 
la  paix  de.  Rys-wick.  L'hidoire  de  c^tte  difpute  <Sc  1^9  • 
divers '  mémoires  qui  ont  paru,  fe  trouvent  datts- Ici 
auteurs  aLlég,ués  par  MafcoVy  dons  (^gi  ^oit  pubk  1% 
^^  ch.  2.  §•  10,  not.  I.  2. 

'  h)  V.  le  traite  â'Osnab,  Art.  5.  §.  3a.  ^ 

i)  ibid.  §.41-:  as. 


Du  itoit  -  t  8.  L'année,  décréfeale,  nî  le  droit 
«m«  ^'  ^^iréfonner,  »'ont  point  lieu  entre  ceux 

incr  en-  -** 

tr«  Ict  aâe.  1^^  Confeffion  d'Augsbourg  &  les  Ré- 
OT^^^  ibrmés  ;  voici  îoejqiie  le  traité  de  Weft- 
ceux  de  ^pjialiis  ordonne  à  cet  égard.  0        Si  un 

la  Con-     '^  /.  /y* 

feffion     Prince  de  la  confeiiion  d'Augsbourg  ou 
?j^"^'"  ;dê  la  religioji  reformée  change  de  reli- 
gion, oia  s'iljehtre.enpojHeffîon  d'un  ter- 
ritoire  où  celle  de  ces  deux  religions  qui 
•  '       ':eft  reçtrefoît  contaraire  à  la lîenne,  illui 
/,         j  fera  permis  d'avoir  à  fa  Cour  .des  Prédi- 
cateur»  de  fa  religion  ;  mai$  il  •  ne  pour- 
'  ra  point  changer  Texercice  public  de  la 
i-eligiQn.nileisloix  &conftitutions  reçues 
jusqu'alors  ;  il  i\e  pourra  point  enlever 
Jsçs. revenus  eccléiîaftiques  pour  les  re- 
mettre  aux  Mîniftres  attachés  à  la  reli- 
"èion;^  en  un  mot,   il  ne  pourta  rien  fai- 
re  qui  pujffe  gêner  ou  porter  préjudice 
jà la  religion  aétuellement  reçue. dans  ce 
territoire*    Et  au  cas  qu'une  Commu- 
jniauté  ait  embraffé  la  religion  de  fon  Sei- 
gneur, celui  ^  cî  peut  lui  en  confirmer 
Texercice  en  telle  forte,  que  fes  fuccef- 

feurs 

I)  Ibi4  ^rt.  7,  %.  u%. 
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fëurs  *ne  '  jpctarrbiit  ^potot''  i'interdSrèi 
mais  les  YifitetirlS'Cttclénaftiques  &N;ièà 
ProfeiffeursP  deS^Aèîadëmies  doivent  de- 
meurer  attachés  à  Vkrvù'iexm^^  relîgton. 


^     '  >£ 


§.  9,  Les  Etats  pjroteftans ,  en  fui-  ^^  **  i«- 
vant  les  principes  de  leur  religion  çon-  ccdéfiaf- 
fbrmes  au  traité  ^de    Weftphalie,  font  *j^"^ 


4)  '^^  :..  ..  Etat» 


Chefs  &  DireétçurS'  de  cette  fociéte'  qui  protçf-^ 
a  la  religion' pour  objet,  &  qu'on* nom-  "!^**     j 
me  Eglife.    tls  la  cdnfide^ent  au  même     '    ^  '^ 


«     'y*;  » 


œil  que  toutes  lès  autres  fbcietés;")  & 
la  croyént  comme 'eUës",K>umires  à  l'E- 


tat. 


En  yfeiitu  de  ce  ppuyQÎr  les  Eta^ 
ordonnent  &  dirigeât  ;  le  ..culte  (iivijt;, 
loniment  &;  confirme^les Miniftrfe jbab 
l'églife  ;  exercent  toute  jurisdid:ipn .  eC-i 
[îléfiaftiquefur  leurs  fujets:;  cette  par-  ' 
îe  d?  leur  jurisdift ion. ^ft  çonfiéç  à  un 
IJonliftoire,  dont  lesjugemens  jk}];x^pqj^m 

tés 

m)  Les  Membres  de  ce?- Coti^oiretf  font  quelque 
>i9  tous  ecclefiaftiques..  Il  y  en  a  cependant  où  Hs 
\nt  eccléfîaftiques  <&  féculiers  ^  iSc  ^éme  où  ils  /ont 
>ué  feculi'ers.  •       '  ^\    • 
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tés  par  appel  au  Confeil  éç  Régence  j  & 
de  là  au  Pritii^e  mêtiçe.")    ^ 
Des  E- .       %.  lo.  Les  Ëtiats  çatoliques  ont  le 

toJiquci.  ^^^^  pouvoir  fiir  létir^;  fujefcs  protef- 
tans.  -Mais  ils  ne  Texercent  point  vis- 
à-vis  de  leurs  fujèts  çatoliques:    leurs 
'  V    caûfes  eccléfiaftiques  font  pof  tées  par 
devant  le  Juge  d'Eglife. 

Desbien»  -   *    §.  n.  Le  terme-fixe  par  le  traité  de 

tiques.  Wçftphalie  °)  pour  les  biens  eccléfiafti- 
ques  immédiats,  s'applique  également 
aux  biens  médiats.  Les  Proteftans  ne 
les  envifagent  que  comme  des  choies  pu- 
bliques; &  c'eftpar  cette  raifôn  qu'ils 
èii  <iiît  employé  une  grande  partie  à  des 
ulages  purement  féculiers  ;  &  en  ont 
accordé  d'autres  aux  Eglifes,  Hôpitaux. 
Ecoles  &c. 

DcsAvo-./.    X    ,2^  Beaucoup  d'Etats  de   TE 


m- 


catics. 


|>ire  avoient  auti'efois  le  droit  de  proté- 
ger &  de  deffendre  des  Eglifes ,  Abbaïes 

Cou- 

n)  V*  liv.V  «lu  4.  §.  $• 

o)  Cet  établinTement  a  probablement  (ixi  ion'  oiJ 
finie  dei  tems  oii  lé  'droit  manuaire  étoit  en  ufâgc. 
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Couvents  &c.  on  appelloit  ce  droit  jivout'^ 
iie,  Kaften-  Vogteyf)  Us  l'obtinrent  ou  par  de^ 
privilèges,  ou  par  des  conventions,  ou  en 
S'en  emparant  comme  Seigneurs  territo- 
riaux«  'Ces  différentes  manières  d'obtenir 
ce  droit  produifoj^nt  aufïi  une  différence  ^ 
dans  le  droit  même.  On  trouve  encore  au- 
jourd'hui quelqués-unes  de  cesAvocaties, 
Mais  la  plupart  des  Abbayes  &  Cou- 
vents s'en  font  délivrés.  Il  en ,  qft  fait 
mention  au  traité  de  Weftphalie.  î) 

§•12.  Il  y  a  des, Etats  catoliques& 
des  Proteftans  qui  exercent  le  droit  de, 
premières  prières  dans  4^â  Monaftéres 
lîtués  dans  leur  territoire.  Les  Publi- 
ciftes  ne  font  point  encore  convenus,  fur 
jueLfondement  ce  droit  leur  appartient,     -x 


; 


p>  V.  Griebner  àç  pr^cibus  primariii< 
q)  Art.  5*  §»^* 


Hh 


cHAP.  r^ 


\     i 
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CHAP.  V. 

■  '  ^    y    ' 

Du  drdt  dg  giurre^  de  Paix  &  d*./Mm. 
ces  des  £taÉs  de  t  Emj^re^ 

NOUS  avons  expliqué  dans  on  chapi- 
tre particulier,  par  qui  &  comment 
lé  droit  lié  contrafter  des  Alliances,  de 
faire  la  guerre  &  la  paix,  s*  exerce  dans 
lesi,  afltaîres  qui  concernent  le  corps  de 
FEmpîre.  Cefticî^e  lieu  de  &ire  voir, 
en  quoi  conflfteht  les  droits  de  cette  ef- 
pece  dont  les  Etats  jouilTent  dans  leurs 
territoires  &  dans  les  afBiires  qui  les  tou» 
^  chent  peribnnellement. 

Eft  une  §.  2.  On  fent  affez  querefpece  de 

la  fupc.  Souveraineté  qui  leur  eft  propre,    em- 


».  ^ 


nontc    porte  la  faculté  d'ufer  pour  leur  confer- 
rùrie.      vation,  de  tous  le^   moyens  autorifés 

/  '  I 

parle  droit  des  gens.     Aufïl  eft -il  de 
'  principe ,  que  le  droit  €le  former  des  al- 
liances ,  celui  de  guerre  &  de  paix ,  ce- 
lui d'avoir  des  Miniftres  publics,  font  au 
,  •     •        ^  tanl 


'  < 


l\ 
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tant  de  jparties  de  Ik  JTupériorité  territo^ 
rialei  avec  lâqiiteile  elles  oût  une  fburce 
commune.  •) 

§.  3.  Les  anciens  défis  ëtoîent  de  O^glnc 
véritables  déclarations  de  guerre,  confor- 
mes  au  génie  de  ces  fîécles  de  lièence  & 
de  barbarie,  L'hiftoire  de  prçsque  tous 
les  âges  de  T  Empire  nous  préfente  des  . 
exemples  d'alliances  contraétées  par  les 
Etats  entre  çux  ou  avec  iles  étran- 
gers.^J  Les  Empereurs  cherchèrent  à 
la  vérité  à  réprimer  ce  pouvoir,  ou  peut- 
être ,  Tabus  qu'on  en  faifoit  :  .  La  liaifon 
qui  fe  trouvoit  entre  les  règlement  de 
la  paix  publique,  &  le  pouvoir  des  Etats 
fur  cette  matière  j  leur  en  fpurnit  un 
prétexte  dçnt  ils  furent  fe  prévaloir.  S 
Mais  les  révolutions  qu'entraînèrent  les 

Hh  a  guer- 

O  Pf^^g^  ^  Vitriar  côm.  %.  ût.  3.  pag.  400» 

b)  V.  potir  excmplcf,  les  atliancet  faites  par  difio» 
rens  Princes  avec  la  Couronne  de  France  dans  une 
brochure  intitulée:  Oie  Freundfchaft  der  Teutfchen 
mit  den  Ffantzo&n  175^.  ' 

c)  Réformatioa  de  Frédéric  IIL  1441.  art.  !%• 
L'Empereur  Maxioiilien  L  avoit  dcnjiaadé  en  149^* 

que 
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guerres  <  de  religion  &  celle  de  trente 
àiis,  ayant  eniin  déhiêié  le  cahos  de  k 
conftitution  politique  de  T  AUemî^ej 
les  Etats,  affermirent  letirs  droits  à  cet 
égard  par  des  loix  formëllQS.  Dès  1555» 
ie  récès  d'Augsbourg  leur  aflura  le  droit 
de  faire  des  alliances,  foit  entre  eux, 
ibit  avec  les  étrangers.  ^)  La  paix  de 
Weftphalie  acheva  de  leur  aflurer  cette 
belle  prérogative  ;  c'eft  à  l'article  J.  $•  2. 
dont  la  difpofition  e(t  repétée  dans  la  ca- 
pitulatjion  de  François  L  ^  en  ces  ter- 
mes :  ,,  Quant  à  ce  qui  concerne  les  Etats 
„de  rEmpîrë,  le  droit  de  contrafter  des 
^alliances,  foît  entre  eux,  foit  avec  des 
«étrangers,  pour  leur  cônlervation & 
„  fureté  p  demeurera  librement  à  tous'& 

■  * 

„à  chacun  d'eux,  de  manière  néanmoiiis, 
„  que  ces  alliances  ne  foient  point  faites 

que  lef  alliances  des  Etats  fufTent  portées  à  l'affeni- 
blc'c  annuelle:  mais  cet  article  n*cft  point  parvcna 
:à  fa  maturité.  V.  ce  qui  s'eft  paffé  à  ce  fujct,  ^ 
Pfanmr  hift.  de  la  paix  de  Weftphalie  p.  95* 

*    d)  V.  ce  récès  dans  la  coUçâioh  nouvelle. 
;    e)  Art.  5.  J  4* 
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„  contre  rEtnpeïienr  Romain  régnant  ou 
„  l'Empire ,  &  ne  foient  pas  contraires  n 
„  à  la  pifiix  publique  univerfelle,  ou  aux 
,» traités  «  de  Mûnfter  &  d'Osnabruck; 
Jamais  que  le  tout  foit  fait  en  conformi- 
„té  de  ces  mêmes  traités ,  &  fans  bleffer 
»lë  ferment  qui  lie  chaque  Etat  envers 
»  l'Empereur  régnant. &  TEmpire.,, 

§.4»  Letlroitd'alliance»  fi  clairement    Rcçoî- 
établi  par  cette  loi,  fuppide  celui  d'envo*  ^^"^^ 
yer  &  de  recevoir  des  Miniffares  avec  ca*  ycnt  dci 

jQ-  t.1-  •     •     i-    u  j     t      Miniftret 

ractere  public,  qui  aient  cJbarge.de  les 
conclure.  Nous  commeiicer9tis  par  cp^ 
qui  regarde  cet. objet* 

Les  Eleftgurs  &  les  Princes,  exer- 
cent cette  prérogative  fans  contradiftion;  î 
&  leurs  EnvoytîflK  reçoivent  dans  TEm- 
pire  &  chez  les  Puiiïances  Arangeres^ 
les  honneurs  &  jouiflent  des  îminunités 
que  le  droit  des  gens  attache  au  caraAé- 

republicO.: 

Hh  3    .  §•  $• 

f  )  V.  dans  Mèyern ,  aûa  pac.  Wcftph.  &  Bou^ 
yeant  hift.  de  la  paix  de  Weftph.  fous  les  années  i64i« 
f2.  &  45.  les  peines  que  les:  Couronnes  de  France  ^ 
le  Suéde  Ce  donnèrent  pour  faire  reconnoitre  ce  droit» 
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Des  Elec.         §•  5.  Les  Eleéfceurs  font  en  pofié[- 
**"^     iîon  d'envoyer  aux  diétés  d'ëleïtton,  des 
Miniftres  du  premier  ordre,   avecca- 
raftére  pleinement  reprëfeqtaitîf ,  en  im 
mot,  de  vrais  Ambailadeuis.    La  Capi- 
tulation i)  paroit  leur  donner  le  même 
droit  à  Pégard  de  la  Cour  impériale  ;  car 
en  décidant  que  leurs  Miniftres  auroîenc 
le  pas  fur  ceux  des  Républiques  quij  ont 
les  honneurs  des  tètes  couronnées,  el- 
le fappofeque  ce  foit  à  caraftére  'épl> 
&  parcoofi^ent  que  les  Eleéteurs  peu- 
vent le  donner.    Cette  prérogative  tfeft 
pas  fi  clairement  établie  vis-à-vis  des 
Puiflkhces  étrangérei^ 
DetPria»        ^.6»  Les    EleéteurS    cherchent  à 
sfarroger*  ce  droit  ieùl^,  .c^omme  un  ef- 
ifet  de  IctH*  pféém^ieilcè^:  mais  les  Prin- 
ces, &  flcrtout  ceux  d^iei^^nne  laaifoiL 
'jyrétendént  de  leur  eôfé  âne  entière  éga- 
lité de  droit,    à  l'exception  de  la  diét£ 
*d'éteâ:ion&  de  :1a  j^éféance;^)  on  voit 

■  ■•     ^        .  •   '  .en 

g)  V.  Ift  eat>ilttl.  «H*  5*  f  •  «• 

li7  C'eft  le  ^im^  en  faillir  duquid  a  paru  le  h 
txitm.  traité  d9}ur$  f%êf»remishès^ac  legaiiomt  Pm 
cipum  GermanU^  attribué  à  Leibnitz. 
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en  effet  que  la  Cour  iinpériale,  de  mê- 
me que  lesPuifiknces  étrangères,  reçois- 
vent  également  de  lar  part  des  Priiices, 
dés  Réfidens,  des  Miniftfes  &c  àes  En- 
voyés.  V* 

§•  7.  LesPubliciftes  refofent  la  mê-       i>^» 

■  /  Comtea, 

îTie  prérogative  aux  Prélats,*^  Comtes, Bâtons  de 
Barons  &c  aux  Villes  ;  on  veut  qu'  elle 
n'appartienne  qu'au  banc,  par cequec'eft 
dans  le  banc  que  réfide  la  qualité  d'Ëtat 
de  TEmpire.  La  Capitulation  n'  expri- 
me point  cette  diftinâiôn  :  elle  donne  à 
tous  ceux  que  les  Eleéteurs ,  Piinces  & 
Etats  chargent  de  leurs  potrvoirs ,  le  ti-^ 
tre  commun  d'Envoyez^  (Gefa^ndtê,  jSbgé* 
Jandte.)  Celui  de  Abgêordnete^  DipAit^  ^^ .  ' 
n'eft  attribué  qu'à  ceux  de  la  Noblefle NoWcffc 

iinmc— 

immédiate.      Tous  les  auteurs  veident  j^^jç^ 
'auffi ,    qu'elle   ne  peut   en    nommer 
€^exi  corps,  ou  du  moins  par  Canton.  = 

•Ses  Députéiâ  jouiilent  néanmoins   du 
droit  des  gçns;  &  il  faut  fe  garder  de 
les  confondre  avec  les  Députés  des  Etats     > 
Provinciaux,    foit  en  Allemagne,    foit 
dans  lès  autres  Gouvernemens. 

Hh  4  Nous 
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Nous  ne  pouvons  en  dire  davanta- 
ge Aur  cettematiére  fans  toucher  le  droit 
^érémoniel  que  nous  nous  ibmmes  iait 
une  loi  de  ne  "ç^  traiter.  -  Ce  que  nous 
avons  dit  fuSît  pour  notre  objet.  Nous 
pafTons  au  pouvoir  même  qu*  ont  les  E- 
tats  de  &ire  dés  alliances  &  des  cofivei}- 
tions.  ' 

Pouvoir       .  §.  g.  De  ce  que  ncms  avc»s  dit  plus 

«es  Etats  •  *  i  i. 

en  ma-    ^^^^  i^  rèfulte,  que  les  Etats  de  TEm- 
tiérc  d*    pîi^  ont  en  générai  dans  cette  matière 

alliances. 


le  même  pouvoir  que  les  Etats  irtdépen- 
dans .  liéxercice  en^  eft  néanmoins  ré- 
ftraintaiix  bornes  qu'exigent  les  loixde 
la  cbnftitu'tion  germanique.  Nous  redoi* 
fons  ces  réftriétions  à  trois  chefs. 
**^  I)  Xies  alliances  des  Etats  ne  peu- 
vent jamais  être  dirigées  contre  la  per- 
fonne  de  rEnipereur;:c'^  àdire^quon 
ne- peut  point  attaquer  fa  dignité;  cai* 
«^il  s'agiflbit  d'un  démêléjd'intei^rêt  par- 
ticulier, la  raîfon  &  Texpérience  met- 
tent en  évidence,  que' la  defFenfe  cef- 
feroit.       V  ^ 

II)  Les 


\ 
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II)  Les  conftitutions  de  i^'Empire 
:tie  doivent  fouifrir  aucune  atteinte  par 
ces  alliances  ;  &  les  Etatsmon  feulement 
n'ofent  en  conclurre  aucune  direéte-^ 
ment  contre  l'Empire;  imais  doivent i^ 
aux  termes  des  >loix».  s>bftenir  de  celles 
qui  '  pourroient  lui  porter  préjudjoe.  ^) 

La  III)  limitation  eft>  qu'un  Etat 
ne  peut  point  faire  une  alliance  offen-^ 
fivercontre*  un  Co-Etat,  La  raifon  en, 
eft  qu'il  ri'ofe  pas  lui  faire  la  guerre  ;  les 
tribunaux  nié  l'Empire,  &  à  leur  défaut; 
la  Diète  générale ,  devant  connoitre  àes 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
«ux.  ")      .  "^         I 


§.  9.  Il  eft  néanmoins  des  cas  où  Ençasde 
cette  dernière  limitation  n'a  pîtô  lieu  :  ^*^  ^"^ 
tel  eft  celui  d'une  violence  commife,  & 
que  l'auteur  refufe  pendant  troi^  ans 
de  •  réparer.      Le  traité  de  Weftphalie 

H  il  5  non 

1  )  V.  le  ti^fté  d'Ofnfftbruck^  art.  S.  $.  %^  de  l'art.  ^. 
$.  4.  de  la  capitul. 

m  )  Ceci  eft  une  confequence  de  la  paix  piijbliqv^ 


non  feulement  permet  alor^  à 
de  fe  faire  jnftice  par  U,  voie  des  amies; 
il  impofe  enc<fre  à  tous  ceux  qui  ont 
eu  part  an  traité^  Tobtigation  de  loi  prê- 
ter fecours  à  fa  premi^e  réqoilition;  ^) 

•  Ce  cas  n'efl:  pas  le  feal  qae  leslcHX 
uent  prévu  ;  mais  Tulage  en  a  encore 
beaucoup  augmenta  le  nomt»^  On  a 
imaginé  le  terme  fpécieox  de  iSU^^ï^, 
(Jitours  qu'on  fe  prêté  à  foi  mtlÊU^,  pour 
colorer  ce  que  cette  nouveauté  contient 
d*injufte  &  de  dangereux.  ^^ 

§.  K).  D'i^rès  ce  qui  a  été  dit,  les 
Etats  peuvent  contraârer  entr'eux  telle 
alliance,  ligue ,  fociéte&c.  qu  ils  jugent 
à  propos,  (bit  pour  leur  confervation 
réciproque,  foit  pour  la  |garantie  de 
leurs  Etats ,  foit  même  pour  des  objets 
qui  concernent  le  gouvernement  & 
l'état,  public  de  rEmf»re;''  témoins  les 

Ëimeu- 

n)  Traite  d'Ofiiftb.  art.  IÇ.  $.  7. 8. 

o)  V.  la  difTertation  de  ^ruvi,  intitulée,  von 


I 
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fameufes  unions  Eleftorales,  <raâbcia-^ 
tion  des  maifoins  corréfpondantes  &c« 


/ 


§i  tu  A  l'égard  des  alliances  avec  dm  ai- 
les ptiiflknces  étrangères,  les  limitations  ^^^^^^ 
marquées  cy-deflus  lient  également  les  puiflances 
Etats  de  TEmpire.    Ils  ne  peuvent  con*  ^^J^^] 
trafter  aucune  alliance  oflfenfive  contre. 
TÈmpire  nî  contre  fes  Membres  j  mais 
bien  des  Alliances  deffenfives,  foit  dé 
leur  perfonne  ou  de  leur  dignité,   foit 
pour  la  garantie  de  leurs  pofieffions,  / 

droits  &  prétentions!  /         ^ 

^.  12.  Lorsque  les  Etats  traitent 
avec  une  Puîffance  étrangère  pour  deà 
objets  qui  ne  regardent  pas  l'Empiré; 
il  leur  eft  libre  de  prendre  des  engage- 
mens  de  quelque  efpece  que  ce  Ibît:  Us 
peuvent  garantir  les  pofleffîons,  di- 
gnités &  prétentions  de  leurs  alliés ,  & 
le  cas  échéant,  prêter  fccours  comme 
auxiliaires ,  ou  même  agir  offenfîvement  ^ 
&  comme  partie  principale.  I-e  droit 
de  fournir  des  troupes  aux.Puiflatiqes 

étran- 
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étrangères  a  été  regardé  de  tout  tems 
par  les  Allemands  comme  Tapanage  pré- 
.^  cieux  de  leur  liberté  &  de  leur  valeur» 
La  capitulation  fuppofe  évidemment  ce 
droit  des  Etats  d'envoyer  das  fecours 
&  celui  d'en  recevoir.  P^    Par  une  fuite 
naturelle  de  ces  principes,    les  Etats 
font  en  droit; de  permettre  aux   Puif- 
fances  étrangères  de.  faire  des  recrues 
dans  lexu-s  territoires. 

Du  Jroît  ^§.  13,  On  voit  que  la  liaifon  nata^ 
--  ^'  relie  des  matières  nous  a  conduits  à 
toucher  le  droit  de  feîre  la  guerre.  Il  eft 
en  effet  une  conléquence  néceflàire  de 
cçlui  de  faire  des  alliances  ;  car  elles  fe- 
roîent  fans  fruit  fi  on  ne  pouvoit  faire 
ufage  de  moyens  coaftifs  contre  les  ré- 
fradlaires  ;  or  ce  naoyen  c'eft  uniquement 
la  guerre;  &  c\eft  fur  ce  fondement, 
analogue  aux  principes  particuliers 
reçus  dans  l'Empire,  que  porte  le  di-oit 
de    guerre   ài^s    Etats.      Suivant   les 

con- 

\  * 

j{)  Is^dapitul.  art.  6.  ^.  $•    Récèt  de  1^70.  $.4. 
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conftitutîons  &  le  fentiment  de  tons  les 
auteurs ,  il  emporte)  en  leur  feveur  I  )  le 
4roit  de  lever  &  d'entretenir  tel  nombre 
de  troupes  qu'ils  jugent  à  propos  pouf 
leur  fureté  &  celle  de  leurs  fujets:  II) 
Celui  de  bâtir  des  forteréfles,  d'établif' 
des  Magazins ,  des  Arfenaûx ,  des  placée 
d'armes  &c*  dans  leurs  teirritoîres.  III) 
Le  droit  de  garnifon  dans  toutes  ley  vil- 
les &  places  foumifes  à  leur  fupérîorîté  ; 
celui  de  logement  de  gens  de  guerre  i 
d'étapes,  quartier  d'hiver  &c.  ^) 

Il  ferolt  fiiperflu  d'înfifter  davan^ 
tage  fur  cette  énumératîon;  Le  droit 
des  gens  enfeigne  quel  pouvoir  donné 
le  droit  de  la  guerre  qui  eîb  de  fon  ref- 
fort.  'Il  fuffit  donc  de  dire,  que  les 
Princes  de  l'Empire  en  jouiflent  autant 
que  la  cbnftitution  ou  les  privilèges  de 
leurs  Etats  le  permettent. 


\ 


§.14. 

\ 

q)  V.  le  téccs  de  1555.  §.  54. 
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Delà  $•  M*  JLnous  refte  àparler  du  droit 

^^^      4e  fiiire  la  {jaix  &  de  celu|  des  répré- 
failles,  r 

Le  premier  eft  une  dépendance  du 
droit  de  fidre  la  guerre»  de  même  que 
celui-ey  eft  une  fuite  du  droit  de  oon- 
trafter  des  alliances  ;  car  ainfi  ^ue  la 
guerre  n*efi:  qu'un  mo3ren  pour  loutenir 
fes  droits  par  la  force,  la  paix  ii'eft 
qu'un  moyen  pour  terminer  la  gaerre 
en  compofant ,  fur  les  intérêts  qui  ïa- 
voient  allumée.  Cet  objtet  rentre  donc 
dans  celui  des  alliances  &c  conventions 

r 

que   nous }  avons  traité  ,  au  commen* 
cernent  de  ce  chapitre. 

Dd  Ré-  «,  15.  Les  r^réfailles  font  de  diffé- 

prë(aU« 

le».  rentes  efpeces.  Ce  mot  pris  dans  fa 
lignification  ftri&e  &  propre»  ne  défîgne 
que  la  liberté  qu*a  une  partie  belligé* 
rante  de  violer  à  fon  tour  les  régies  du 
droit  des  gens  ou  de  la  guerre  que  fon 
ennemi  aura  violé  le  premier.  Les  Prin- 
ces 
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ces  d'Allelsagne  nNctol:  la  deffiiaquej  les 
principes  ondîiiAîr&s, 


§.  16.  Maïs  le  terme  de  rëpreikilles  De  *»  R< 
eft  fouvent  pns  en  Allemagne  dans  un 
fens  iox^t  différent  »  &  lignifie  la  rétor-^ 
lion  qu'un  Prince  iait  d'une  |oi  ^lÉtte 
che;z  un  autre  «Etat.  Ainfi  par  e^eniple, 
lors  qu'en  Franconie  un  certain  ordre  ^ 
de  fucceflîon  n'eft  pas  reçu,  les  Fran- 
coniens dsms  un  autre  territoire  où  les 
loix  reconnoiflent  ce  même  oidre  de  fuc- 
ceflîon, ne  feront  pas  admis  à  le  réclamer. 
Toute  répréfaille  eft  défendue  entre  les 
Btats  de  l'Empire. ')  Ils  fe  permettent 
néanmoins  un  ufage  irès  fréquent  de 
cette  dernière  efpece.  Je  ne  connois 
aucun  Publicifte  qui  n'exalte  la  juftice 
de  cet  ufage,  ^}  &  qui  ait  foupçonnë^i    , 

qu'il 

r)  V.  la  capitul.  art.  î6.  §.  i. 

s  )  On  prétend  la  prouver  par  det  induâions  de 
i'art.  17.  {.  5.  A  6.  art.  16.  J.  16;  du  traite  d'Ofnab.  du 
$.  3.  du  récès  d*exëcution  de  la  paix  publique,  d  1* 
Cdit  d'ezecution|du7.  Oâobre  i649»  » 
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^u'ilpourroit  bien  être  au  moins  déplacé 
dans  un  Etat  tel  que  l'Empire.  ') 

t)  Lm  ■ufcuri  qui  ont  écrit  fur  les  msd^ra^cr 
clupitre  font,  outre  ceux  ^u'on  b  déjà  ciicf  i  ijnw- 
gts,  de  jure  leptionit  princîpum  Impcrii;  Zttgltr, 
de  juribui  Majcftatii;  Lffncker,  de  rcpnlIiliH: 
SSUliff  de  }utt  rcfrcfeltorum.  - 


/4 


V:  >^rY  : 


Errata*' 
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^      ^ 


âg.  8*  i*  M«  romano  '  germanium  y  lifei,  romaiio^ 

germanicum 

II,  1. 17.  puiffènti  lif.  pujfent 

14, 1.  4.  quelques  fages  lif.  quelque  /agis 

33.  L  04.  Narthofi  lif.  Northaff 

S4.  L  8*  f ofii^  ^iMTor^  iniroduHe  lit  pas  ««for# 

/f  »/^  adaptée 

116. 1.  7.  Or/f  lif.  Cb-W/ 

Ato.  1.  6.  §.  /^r  lif.  §.  /J. 

aai.  1.  ^.  efii^eft  lie  &  i:'^)! 

238*  !•  I J*  ^  décider  lif.  à  décéder     , 

^45- 1.  a-  ^tt^^fir  «y?  lif.  t«f ^^r  & 

310. 1.  II.  diftrubutUm  lif.  diftribuiiof$ 

3^7.  1.  li.  ^//fS  lif.   trî//^s 

408.  n.  e.  I.  dcrn.  /.  a.  ch.  6.  lif.  l  a*  ch.  f  .  §,  /;7. 

445. 1. 14.  Le  plus  lif.  Les  ptiAs 

4^4*  L  6.  qui  k%  tiennent  lif.  qui  tfs  heni 
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